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PARLEMENT 

DE  NORMANDIE. 


RÈGNE 
DE   CHARLES   IX. 


SLITE.    ) 


JLiA  déclaration  de  majorité  faite  à  Rouen  était  un      impoitance 

,        i>  1  ,  ,  r  i>  .  ,1        de  la  déclanilion 

acte  dune  haute  portée,  que  Ion  crut  urgent  de      ^i^  majorité 
notifier  au  monde ,  à  la  France  ,  avant  tout,  pour  ré-    '''^  Charles  ix. 
duire ,  enfin ,  les  volontés  rebelles ,  en  leur  montrant 
un  maître  dont  l'autorité  ne  pût  plus  être  désor- 
mais un  sujet  de  dispute.  Une  médaille  fut  frappée  * 
alors,  comme   pour  marquer  le  véritable   avène- 
ment du  roi  devenu  majeur;  on  y  voyait  Charles 
assis  sur  son  trône  ,  la  piété  et  la  justice  soutenant 
la  couronne  royale  sur  sa  tête  :  A  Charles  IX ,  roi 


"^k 
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trl's  jticii.v  (disaicMil  les  inscriplioiis  )  ,  /a  pictc  cl  la 
justice  j  qu'il  honore ,  sont  !<■  soutien  des  lis  ,  156/|..  ' 
On  n'en  olait  pas  reslé  là;  les  prclals  assemblés 
à  Trente  s'étaient  vu  notifier  la  déclaration  de 
majorité  du  17  août;  et  il  ne  fallait  plus  songer  à 
disputer  à  Charles  IX  sa  puissance  ,  sous  prétexte 
LcPaiiomciit      d'une  minorité  (pii  élail  liiiic  ".  On  (Mil  [)lus  de  mal 

de  Paris  se  plaint  i        n       i  in-  i  i'  -i      '       • 

tioc(Min.'        avec    le  raiMement  (l(>  l 'ans  ,    dont   I  ori;n('il   était 
ja  (icciaraiioii     p,.^,f()ij (|('.,i^en t  blcssé  (fuc  tant  de  choses,  et  d'une 

(le  niaJKnic         i  1  ' 

n'a  point  eu  lieu   ^|  ^autc  gravité,  cusscnt  été  faites  sans  lui.  La  dé- 
dans sou  seii!. 

Dure  répoiiso     claratioii    de    majorité,   l'édit     du    16  août,     en- 

de  Charles  IX  •         '    ^     t»  i       m  n  i  f  i 

aux.  registre  a  liouen    le  1  /,  tous  les  actes,   en!m  ,   de 

remontrances     ^^.^^^   mémorable    journéc   lui   avaient    été    portés 

deccsniagistjals.  •'  1 

par  Saint-Germain  de  Lansac,  avec  ordre  de  les 
enregistrer  sans  lenteurs.  On  peut  imaginer  le  cha- 
grin de  ce  Parlement,  Ini  qui  se  regardait  comme 
la  source  de  tons  les  autres,  comme  le  dépositaire 
des  pouvoirs  des  Etats  de  France,  et  leur  représen- 
tant; surtont  comme  l'unique  corps  où  pnssent  se 
faire  des  actes  d'Etat,  où  un  roi,  par  exemple,  pût 
se  déclarer  majeur.  Pendant  un  mois  et  plus,  ce 
ne  furent  que  refus  d'enregistrement,  qu'assem- 
blées générales  où  l'on  déplorait  les  prérogatives 
de  la  cour  des  pairs  méconnues.  L'édit  du  16  août 
déplaisait  aussi,  en  ce  qu'il  semblait,  su  dire  de 


'    >  Carolo  lioii!),   legi  piissinio.    Pictas   et  justitia ,   (juascolit, 
•'   lilia  lirni.Kit ,  1504.   » 

'^  '  î)c  'ilidu,  IJi.s/oOr  ii/'hcrsellr,  livre  xxxv. 
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ces  niagi.strals  ,  autoriser,  en  France,  l'exercice  de 
deux  religions,  et  en  ce  qu'il  ordonnait  un  désar- 
mement général.  Paris  étant  la  capitale  et  comme 
la  forteresse  du  royaume,  le  Parlement  voulait  que 
les  habitants  y  restassent  armés.  Au  fond  ,  tout  le 
mal  était  d'avoir  blessé  l'orgueil  d'im  grand  corps; 
la  cour  ne  s'y  méprenait  pas,  et  était  résolue  à  ne 
céder  en  rien.  Plusieurs  députalions  avaient  été 
envoyées  au  roi,  mais  sans  succès;  une,  entre 
autres ,  à  Mantes  ,  qui  fut  si  mai  reçue  ,  que  ceux  qui 
l'avaient  envoyée  virent  bien  qu'il  fallait  obéir.  Le 
roi ,  en  recevant  ces  députés ,  en  présence  des 
princes  du  sang ,  des  membres  de  son  conseil  et 
de  sa  cour  tout  entière,  avait  eu  ses  desseins.  Après 
qu'il  eut  entendu  le  premier  président  Christophe 
de  Thou,  qui,  à  la  tête  de  la  députation,  venait  de 
lui  dire  en  détail  ce  que  nous  avons  sommairement 
résumé  tout  à  l'heure,  il  leur  fit  une  réponse 
bien  concertée  et  bien  apprise,  qui  les  dut  sur- 
prendre fort;  et  son  ton,  en  la  leur  adressant, 
montrait  du  moins  combien  le  jeune  monarque 
partageait  les  idées  qu'on  lui  avait  suggérées. 

Messieurs,  dit-il,  «  j'ay  entenduvos  remonstrances; 
et  comme  ont  accoustumé  mes  prédécesseurs  roys 
de  les  prendre  de  bonne  part,  et  après  les  avoir 
entendues  ,  vous  commander  leur  volonté  ,  j'en  fay 
demesmes,  m'asseûrant  que  ne  faudrez  à  m'obéir, 
aussy  bien  comme  vous  avez  accoustumé  faire  les 
rovs    mes   père  et    grands- pères.     Car  je  ne  !<uis 
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moins  rostre  roy  (ju  ils  csloynit ,  encorcs  (jiw  je  sois 
plus  jfunc  et  moins  cxpcrimcn te  :  avec  le  conseil  ào. 
laroyne  ma  mère,  qui  me  l'aict  ce  bien  de  prendre 
la  peine  de  manier  mes  affiiires ,  j'ay  espi'rance 
que  Dieu  me  fera  la  grâce  que  je  ne  feray  rien 
contre  son  lionneur  ny  contre  ce  (fue  je  désire 
pour  la  conservation  de  mon  royaume.  VA  afin  que 
voyiez  que  je  ne  lay  rien  de  si  grande  importance 
sans  mon  conseil,  je  veux  que  les  oyez  (enten- 
diez) tous  opiner,  et  qu'ils  vous  dient  si  ce  n'a 
esté  par  leur  advis  que  je  l'ay  l'aict. 

«  (^udut  à  1(1  (léelaration  de  ma  majorité j  je  l'ay 
fuiet  ainsy  f/tie  j  ay  cognii  (jtie  mes  o /[aires  le  ree/rte- 
royent j,  n'estant  obligé  de  faire  cestc  déelaration 
qucoii  il  me  plaist  j  comme  ont  faiet  les  autres  roys.  » 
S'adressant,  alors,  aux  membres  de  son  conseil, 
«  Je  vous  prie  (dit-il),  Messieni-s,  dire  devant  eux 
comme  tous  m'avez  conseillé  ce  qu'en  ay  l'aict, 
non  pour  introduire  deux  religions  ;  car  quand  le 
voudriez,  je  n'ay  ceste  volonté.  Mais  voyant  la 
nécessité  aussi  grande,  comme  le  jour  mesmes  que 
la  paix  fut  faicte,  de  l'entretenir,  et  establir,  par 
ce  moyeji ,  si  bien  mon  obéissance ,  que  quand  le 
concile  général  ou  national  y  aura  taict  une  bonne 
réformation,  ou  que  je  cognoistray  que  pour  mon 
service  je  doyve  autrement  ordonner,  que  je  le 
puisse  faire  au  contentement  d'un  chacun,  et  qui 
ne   lapporte  plus  de  trouble  à  mon  royaume,   ny 
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occasion  à  mes  subjects  de  reprendre  les  armes, 
d'autant  queyV  veux  qu'à  ceste  heure  tous  les  posent 
pour  mon  service „  ainsy  que  pour  mon  service  les  ont 
prinses.  Voilà  l'occasion  pour  quoy  je  veux  que  la 
publication  de  cest  édictsoitfaicte.  Et  l'ayant  faict 
publier  en  ma  présence j,  n'entens  qu'il  y  soit  rien 
réformé;  car  je  ne  reconfirme  que  conditionnelle- 
raent,  puisque  conditionnel  est,  comme  vous 
dictes,  celuv  de  la  paix.  Pour  ce,  n'en  faictes  plus 
difficulté,  car  je  le  veux  ainsy.  » 

S'adressant  alors  au  cardinal  de  Bourbon  ,  pre- 
mier prince  du  sang,  aux  autres  princes,  aux 
membres  du  conseil  qui  étaient  là  en  grand 
nombre ,  «  Mon  cousin  ,  et  vous  ,  Messieurs  (  dit-il  )  , 
dictes  comme  vous  avez  trouvé  ceste  ordonnance  ?  » 
—  a  Elle  a  esté  faicte  (répondirent-ils  tous,  l'un 
après  l'autre  ) ,  par  nostre  conseil  et  advisj  comme  très 
nécessaire  et  utile  au  bien  de  ce  royaulme  » ,  et  ils 
exposèrent  les  raisons  qui  les  y  avaient  déterminés. 

Le  roi,  s'adressant  ensuite  aux  députés,  «  vous 
avez  entendu  ma  volonté ^  leur  dit-il,  et  comme  je 
nay  faict  ceste  ordonnance  de  mon  opinion  seule j  ny 
de  celle  de  la  royne  ma  mère  ;  encore  que  je  n  'eusse 
que  faire  à  vous  en  rendre  compte  j,  pour  estre  vostre 
roy^  et  chose  que  les  autres  n'ont  accoustumé  :  mais  , 
pour  ce  coup,  je  l'ay  voulu  faire.  Aussy  je  vous 
veux  dire,  afin  que  ne  continuez  plus  à  faire ^ 
comme  avez  accoustumé  en  ma  minorité  ^  de   vous 
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meskr  de  ce  (/ni.  ne  vous  appartient  et  ne  devez ,  et 
qu'à  eeste  heure  f/'ie  Je  suis  en  nui  majorité ,  je  ne 
reu.r  plus  que  vous,  vous  nwsliez  que  de  faire  bonne  et 
briefre  justice  à  nus  sid>J(r/s.  Car  les  roys  mes  pré- 
déeesseurs  ne  vous  ont  admis  an  lieu  oii  rous  estes  tous 
que  pour  eest  e/J'eet ;  afin  (jue  li'iir  conscienro  on 
lust  (leschargéo  devant  JJieu  ,  et  que  lonrs  snbjects 
en  vesqiiisseni  en  j)lu.S(l('  seùreié  son))/  lenr  obéis- 
sance ,  et  non  pour  rous  faire  ny  mes  tuteurs  ny  pro- 
tecteurs du  royaunu'  ny  conserratciws  de  ma  ville  de 
Paris.  Car  vous  vous  estes  fa ict  accroire  jusques  icy 
qu'estiez  tout  cela.  El  je  ne  vous  veux  plus  laisser 
en  ceste  erreur  :  mais  vous  commande  qu'ainsy 
que  du  temps  des  roys  mes  père  et  grands-pères, 
n'aviez  acconstumé  de  vous  mesler  cpie  de  la  jus- 
tice ,  que  d'oresnavant  ne  vous  mesliez  d'autre 
chose.  Et  quand  je  vous  commanderav  quelque 
chose,  si  y  trouvez  aucune  difficulté,  pour  ne  l'en- 
tendre, je  trouveray  tonsjours  bon  que  m'en  fa- 
ciez  remonslrancc  comme  soûliez  faire  aux  rois 
mes  prédécesseurs,  et  non  comme  mes  gouverneurs  ; 
et  après  me  les  avoir  l'aictes,  ayans  ouy  ma  volonté, 
sans  plus  derépliquCj  y  obéir.  Et  si  faictes  ainsy,  vous 
me  trouverez  anssy  bon  et  doux  loy  qu'en  eustes 
jamais.  Et  faisant  comme  avez  faict  depuis  que  vous 
estes faict  accroire  qu'estiez  mes  tuteurs,  vous  trou- 
verez que  je  vous  feray  cognoistre  que  ne  Testes 
poini  ,  mais  mes  servilenrs  etsu])jecls  ,  (pie  je  veux 
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qui  m'obéis^ent  à  ce  que  je  vouscommanderay  '.  » 
C'était  là  parler  en  maître;  et,  pour  avoir  voulu  s'opi- 
niâtrer  sur  un  point ,  le  Parlement  de  Paris  se  voyait 
contester  tous  les  autres.  Que  faire,  alors,  sinon  en- 
registrer enfin,  et  cette  déclaration  de  majorité,  et 
cetéditdu  16  août  qui  déplaisaient  si  fort,  surtout 
parce  qu'un  autre  Parlement  en  avaiteu  lesprémices. 
L'enregistrement  eut  lieu  à  Paris,  le  28  septembre  , 
cinq  semaines  après  le  lit  de  justice  de  Rouen.  Les 
termes  de  l'arrêt  montraient  qu'on  avait  pu  répu- 
gner à  publier  ces  actes,  mais  sans  trop  accuser 
une  contrainte  dont  l'aveu  eût  mis  le  comble  à 
l'humiliation  qu'il  fallait  subir  '. 

Le  Parlement  de  Normandie  triomphait;  la 
déclaration  de  majorité  de  Charles  IX,  l'enregis- 
trement d'un  édit  important,  publié  dans  son 
prétoire  avant  que  tous  autres  Parlements  en 
eussent  ouï  parler,  lui  étaient  acquis  désormais. 
Cent  ans  plus  tard,  se  souvenant  de  la  vaine 
résistance   des  magistrats  de  Paris  et  de  leur  pré- 


'  Les  propos  teiiiiz  par  le  roy,  sénnt  en  son  lict  de  justice  ,  en  sa 
court  (le  Parlenieîit  de  Rouen,  actes  de  majorité ,  et  autres  choses 
lors  par  luy  faictes  et  ordonnées.  (Imprimé  à  la  suite  de  la 
Chronique  de  Nagerel ,   I J89.  ) 

^  «  Intellectà  Declaratione  voliintatis  et  intentionis  Domini 
nostii  Régis,  curia  ordinavit  et  ordinal  Litteras  Régis  subscribi 
bis  solitis  et  usitatis  verbis  :  Lecla ,  publicata  et  registrata , 
audito  Prociiratore  generali  Régis  ,  etc.,  28se!itembre  16G3.  »  Or- 
donnauces  de  Charles  IX.  —  De  Tbou  ,  livre  wxv. 


*". 


s  FAKLKMt.NT  1)1-    NOK.MAMME. 

tention  repoiissée  .  «  on  leur  fit  connoislre 
(disait  un  membre  de  notre  Parlement)  que  si 
bien  il  v  a  des  estoilles  de  diverses  grandeurs,  elles 
luisent  toutes  d'une mesme  lumière,  etTemprunlent 
d'un  mesme  soleil  '.  »  Que  l'on  juge  par  là  de  ce 
qu'avait  dû  ressentir  notre  Parlement  à  l'époque 
même  du  lit  de  justice  et  dans  les  temps  qui  sui- 
virent de  près!  Ils  ne  pouvaient  plus  supporter  ce 
titre  de  cour  des  pairs,  que  le  Parlement  de  Paris 
voulait  toujours  s'arroger,  comme  n'appartenant 
qu'à  lui.  En  1570,  dans  les  démarcbes  que  firent 
en  cour  les  conseillers  Bretel  ,  l^e  Georgelier  Du 
Bois  et  l'avocat  du  roi  Emeric  lîigot  (  fils  de  Lau- 
rent), pour  empêcher  qu'Alençon  ne  fût  dis- 
trait du  ressort  du  Parlement  de  Rouen,  comme 
on  leur  objectait  que  le  Parlement  de  Paris  était 
la  cour  des  pairs  j  on  voit  que  ces  députés  «contes- 
tèrent amplement ,  pour  monstrer  que  la  court  de 
Parlement  de  Paris  Ji' estait  non  plus  la  court  des 
pairs  que  les  autres  "  »  ;  et  ils  n'eurent  garde  d'ou- 
blier la  déclaration  de  majorité  de  Charles  IX. 
On  savait  bien,  d'ailleurs,  la  rappeler  quelquefois 
à  ce  Parlement  pour  lui  complaire.  «  Le  roy 
(  disait   un  jour  Catherine  de  Médicis  à    d'autres 


'   Inventaire   de    l'Histoire    de    Normandie ,    (  par    D'Anncvillc 
conseiller  au  Parlement  de  Normantlie  ^ ,  i»ai^o  177. 

'  Reg.  secr.,  ,'{  avril  l.iTO. 


# 


CHARLES  IX.  9 

députés  de  cette  compagnie  )  le  roy  se  asseùre  bien 
sur  sa  court  de  Parlement  de  Houen  ,  et  sçayt  le 
bon  debvoir  que  vous  f'aictes;  et,  en  signe  de  ce j 
il  a  voulu  prendre  son  acte  de  majorilé  dans  ce  Par- 
lement '  .  »  Parmi  ces  estampes  anciennes  dont 
nous  avons  déjà  parié  ,  où  sont  reproduits  les  faits 
les  plus  glorieux  pour  le  Parlement  de  Normandie, 
on  en  voit  une  qui  représente  Charles  IX,  entouré 
d'un  nombreux  cortège,  et  prêt  à  descendre  de 
cheval,  dans  la  cour  du  palais  de  justice  à  Rouen, 
où  il  vient  se  déclarer  majeur.  Au-dessous,  on  lit 
cette  inscription  :  «  Regni  reginioi  à  Carolo  IX, 
solenini  ponipd  j  in  sénat u  susceptuîn  jl562>.  » 

Ce  grand  événement  devait  être  célébré  long- 
temps par  les  lettres  et  les  arts.  Nous  avons  vu 
bien  des  vers  qni  le  rappellent.  En  1767  encore, 
vingt-trois  ans  avant  la  supjM^ession  desParlements^ 
l'auteur  d'un  poème  latin  que  couronnèrent  les 
Palinods  de  Rouen  ,  louant ,  dans  ses  vers ,  le  Par- 
lement de  Normandie  ,  cher  aux  peuples  (  dit-il  )  et 
cher  aux  rois  ^  n'oublie  pas  de  dire  que  c'était  dans 
cette  cour  que  naguère  Charles  IX  était  venu  se 
déclarer  majeur'.  Ce  souvenir,  si  cher  aux  magis- 

'  Reg.  secr.,   11  avril  1673. 

^      Maximus  illustrât  patriam  regnumque  Senatus  , 
Dilecta  hinc  populis,  ililectaque  regibus  ipsis 
Ciiria,  IVo/ius  ubi  l'egnandi  cepit  adu/tain 
Caroliis  cetatem  ,  et  Reges  sua  jura  repoiuint  » 

—  Vers  extraits  (ruii  poèiiic  coiuoniK',  en  1707,  à  ÎVouiMi  ,  par 
les  l'aliiiofls.   — 
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trais  iioiniaiids,  fil  loujouis  peine  an  Parlemejit 
de  Paris.  En  1753 encore,  au  milieu  de  ses  débals 
avec  la  couronne,  il  protestait  de  reclief  contre 
celte  (ledit  rat  ion  de  nufjorilé  _,  que  deux  cents  ans, 
presque,  écoulés  depuis,  n'avaient  pu  lui  faire 
oublier,  «  déclaralion  blànicc  (  disail-il  )  par  les 
liisloricKSj  cl  r un  de  ces  coups  (/'aiiloritc ^  évidem- 
ment contraires  aii.v  lois,  (jue  les  bo)is  princes  désa- 
voueront toujours  ' .  » 
Kouvc.uix  roiis        Qui  n'eût  cru  les  relii^ionnaires  satisfaits  de  ce 

(les  *- 

reiisionnairts.  qu'ils  Venaient  d'oblcuir ,  surtout  du  désarmement 
des  catholiques,  najj;uère  si  instamment  sollicité 
par  eux,  exécuté  à  Ronen  pendant  le  séjour  de 
Charles  IX,  et  qui  mettait  tous  les  Français  dans 
une  position  d'égalité,  sans  distinction  entre;  leurs 
croyances  ?  A  peine,  toutefois,  deux  ou  trois  mois 
se  sont-ils  écoulés,  que  recommencent  leurs 
attaques,  leurs  insultes,  les  dévastations  d'églises, 
les  séditions.  Plusieurs  fois  en  novembre,  dès  le 
petit  matin,  dans  la  (cathédrale  mal  éclairée,  ils 
curaient  des  femmes  en  prières,  et  enlèvent  les 
objets  servant  au  culte  "  ;  une  autre  fois,  c'est  à  l'é- 
glise de  Saint-Eloi   qu'ils  s'en  prennent,    l'église 


'  Lettres  historiques  sur  les  fonctions  essentielles  du  Parlement, 
sur  les  droits  des  Pairs,  et  sur  les  lois  fondamentales  du  royaume, 
ouvrage  écrit  par  Le  Paige,  bailli  du  Temple,  sur  les  mémoires 
et  presque  sous  la  dictée  du  Parlement  de  Paris.  Amsterdam  ,  1763, 
in-12,  en  deux  parties,  page  l'i.)  delà  t*^"  partie. 

'  Reg.  tapit.,  ')J ,  21»  u()\cmbre  i:C3. 
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de  Saint-Eloi,  où,  dans  deux  cent  quarante  ans, 
il  sera  permis  à  leurs  descendants  de  célébrer  pai- 
siblement leurs  cérémonies.  Mais,  eux,  ils  en 
enlbncent  les  portes  pendant  la  nuit,  y  brisent  les 
statues  des  saints,  la  pillent  et  la  dévastent'.  Des 
bonimes  de  jiarde  veillent ,  la  nuit,  dans  toutes  nos 
églises,  pour  les  défendre  ;  des  chiens  en  parcourent 
les  nets,  prêts  à  aboyer  au  premier  bruit.  En  deux 
mois  au  plus,  Rouen  est  le  théâtre  de  cinq  ou  six 
mouvements  populaires,   presque  tous  causés  par  y 

les  religionnaires  qui,    revenant  de  Pavilly  où  la       v  3i'"- ^ 
dame    d'Esiieval    fait    tenir   un    prêche    public , 
chantent  des  psaumes  français  dans  les  faubourgs, 
et  bravent  témérairement  les  catholiques  indignés. 
Les  deux  partis,  quoique  désarmés,  ne  s'en  ruent 
pas  moins  l'un  sur  l'autre;  le  sang  coule  souvent; 
et  il  n'y  a  pas  une  de  ces  rencontres  où  quelques 
habitants  ne  perdent  la  vie.  L'indignation  des  catho-      ii.dignaiion 
liques  est  au  comble.    Ln  jour,  comme  les  eche-    i,.„is  piahùes 
vins  et  les  conseillers,    réimis  à  l'hôtel  de  ville,     iiin-^i'ayems. 
délibèrent  sur   quelque  objet  de   police,  ils  en- 
tendent au  dehors  du  bruit  et  des  cris  confus.  On 
leur  dit  «  qu'il  y  a  un  grand  peuple  assemblé  dans 
la  cour»  ;  un  procureur,  qui  a  pu  pénétrer  dans  la 
salle  où  ils  sont  réunis,  s'annonce  comme  délégué 
par  cette  multitude,  «pour  leur  remonstrer  les  sédi- 

'   Reg.  tapit.,  8  i)Kirs  156'i. 
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lions  qui  se  sont  laictes  par  ceulx  de  la  nouvelle 
religion  ,  notoires  à  ung  chacun  »  ,  et  les  presser  d'y 
donner  ordre.  '  La  harangue  ùudelêgué  du  peuple  est 
longue,  véhémente  et  anière  ;  il  se  j)laint  des 
prêches  nomhreux  (pii  ont  lieu  dans  Rouen  ,  au 
mépris  des  édits  ;  il  dit  que  «  ceulx  de  la  religion 
menacent  de  mettre  Je  feu  à  la  ville;  »  il  demande, 
à  grands  cris,  qu'on  rende  aux  catholiques  leurs 
armes  dont  ils  turent  naguère  injustement  dépouil- 
lés ;  que  l'on  rétablisse  les  compagnies  bourgeoises 
si  mal  à  propos  cassées,  disent-ils,  lors  du  passage 
de  Charles  IX.  L'Hôtel-de-Ville  presse,  chaque 
jour,  le  Parlement  d'informer  contre  les  coupables, 
Ip  et  d'en  faire  justice  ;   le  roi   eu  a  envoyé  l'ordre 

très  exprès  ;    mais  le  moyen  de  punir  quand  il  y  a 
tant  de  coupables  ! 
Le  duc  A  peine  est-on  en  mesure  de  châtier  les  auteurs 

de  Bouillon ,  ,,  ,    .  ,. , 

gouverneur,      d  uu  mouvcmeut  populau'e ,   quil  en  survient  un 
revient  a  Rouen;  j^Quveau ,  olus  désastrcux  que  tous  les  autres.  Une 

sa  présence  '1  1 

est  odieuse  aux  maladrcssc  insigne  de  la  reine-mère  devait  venir 

callioliques ,  _      _ 

et  sa  conduite    cncorc  irriter  les  partis.    La  mort  du  maréchal  de 

les  indispose.       t».  /  ir/^.->\  •  i  ii- 

Jirissac  (  mars  lobo  j  avait  rendu  vacante  la  lieute- 
nance  générale  de  Normandie  ;  la  prudence  la  plus 
vulgaire  faisait  une  loi  de  ne  confier  un  poste  si 
important  qu'à  un  homme  sage  qui,    entièrement 


'  Reg.  (lu  Parlement  et  de  l'iiofel-de-rille ,    H   mars  ljO,i,   axant 

l'iKlUCS. 


f 


CHARLES  IX.  1,{ 

étranger  aux  passions  du  temps,  et  inaccessible  aux 
suggestions  des  partis,  leur  inspirât  une  égale  con- 
fiance, et  put  les  contenir  tous  en  paix.  Les  dé- 
putés de  l'Hôtel-de-Ville  s'étaient  hâtés  d'aller  en 
cour  demander  le  maréchal  de  Rourdillon,  aimé  à 
Rouen  où  il  avait  déjà  commandé,  «  ou  à  tout  le 
moins  ung  personnage  qui  feust  de  la  religion 
catholique  et  romaine'.  »  Mais  le  duc  de  Bouillon, 
gouverneur  en  titre  de  la  province ,  éloigné ,  depuis 
deux  ans,  de  son  gouvernement,  à  cause  de  son 
attachement  bien  connu  pour  la  réforme ,  n'aspi- 
rait toujours  qu'à  y  être  renvoyé.  Le  duc  d'Au- 
male  son  beau-frère,  le  duc  de  Montpensier ,  et 
jusqu'au  cardinal  de  Bourbon ,  firent  jouer  pour 
lui  tous  les  ressorts  auprès  de  Catherine  de  Médi- 
cis;  et  comme  elle  leur  ol^jectait  toujours  la  reli- 
gion du  duc,  et  semblait  craindre  que  son  retour 
en  Normandie  n'y  mit  tout  en  désordre  ,  «  ilz  se 
portèrent  garants  qu'il  se  gouverneroit  sagement»  ; 
la  reine-mère  eut  le  tort  de  les  en  croire ,  et  il  fut 
arrêté  cjue  Bouillon  retournerait  à  son  gouver- 
nement ". 

Rien  ne  pouvait  arriver  pins  mal  à  propos.      A  les 

,  l'cligioiinaires 

Rouen,  dans  le  pays  de  Caux,  partout  régnait  une         bravent 

/.  ....  ,  .1  !••  •  les  citlioliaues. 

lermentation  incessante  parmi  les  religionnaires, 

■  Reg.  de  l'hôtel-de-ville ,  7  avril  1JC4. 
-  Chronique  mis.  du  16'^  siècle  ,  déjà  citée. 
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qu'cnhnrdissaiont  los  concossioiis  d'un  gouvcnir- 
nient  indécis.  î.our  nombre  scmbiail  cioîlre  chaque 
jour;  ils  menaçaient  liautemenl  de  faire  pis  que 
par  le  passé.  L'alarme  était  grande  parmi  les  catho- 
liques. Lors  des  fêtes  du  Saint-Sacrement,  on 
n'avait  osé  ,  ni  à  Rouen  .  ni  à  Dieppe  .  enjoindre  aux 
religionnaires  de  tendre  le  de\anl  de  leurs  de- 
meures,  tant  on  craignait  des  séditions'!  Les 
prêtres,  même  ceux  de  Notre-Dame  de  Rouen, 
obligés  par  d'anciennes  règles  toujours  en  vigueur, 
à  se  raser  en  certains  temps  et  à  renouveler  leur 
tonsure,  furent  autorisés  à  laisser  croître,  comme 
les  laïques,  leui*  barbe  et  leurs  cheveux.  Aupara- 
vant, facilement  reconnaissables,  et  odieux  aux 
calvinistes  qui  les  qualifiaient  de  rr/.sf'-:  ^  ils  s'étaient 
vus  en  butte  à  toutes  les  insultes  imaginables; 
cette  dispense  leur  était  accordée  en  attendant  des 
temps  meilleurs".  Mais  que  fut-ce  quand  on  ap- 
prit le  prochain  retour  du  duc  deRouillon  à  Rouen; 
qu'à  l'avance  on  v  vit  entrer,  comme  par  tourbes, 
nombre  de  religionnaires  étrangers  à  la  ville;  qu'on 
les  entendit  «  se  vanter  d'estre  les  plus  forts ,  et 
menacer  les  habitants  de  les  tuer  et  saccager!  '  » 


'   Reg.  cap.  Eccles.  rotlinm.,   30  ir.ai  IjC'i.   —  Heg.  de  l'holel-de- 
ville ,  "d  mai  1504. 

=  Reg.  cditit.,  Il   avril  l.ifii.. 

^  Rcg  de  rhotcl-d( -ville  .  2'.)  mai  I.)f>'t. 
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ce  gouverneur. 
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Il  e!i  vint  bien  d'aulics  encore  à  sa  suite.  Tous 
«  marchoient  la  teste  levée,  avec  semblant  qa'ilz 
esloient  an  dessus  de  leurs  affaires...  les  habitants 
et  bonr2,Pois  catholiques  estoient  esbahis'.  «  Car 
ils    en  reconnaissaient  la    plupart   pour    s'être  si-       Le  duc  de 

1'  nmci       ^    I      i-^t        1  1      11  il  Bouillon  devient 

gnales,  en   lool2  ,  a  la  tête  des  rebelles  ;    «  et  leur    ^le pius en  pins 
venue   remettoit    en    mémoire   au    peuple ,    avec         i**^*,'^'!^ 
"rands  reîiretz  et  souspirs,  les  anciennes  injures,     ib  présentent 

.  .  .       .,  •'  an  roi 

molestations  et  pilleries'.»  un  mémoire 

La  conduite  de  Bouillon  lui-même  répondit  bien 
mal  à  ses  promesses.  A  peine  arrivé  ,  ou  l'avait  vu 
s'enfermer  dans  l'hôtel  abbatial  de  Saint-Ouen  , 
fortifier  cette  maison  ,  faire  clore  toutes  les  portes 
de  l'abbaye,  vivre  là  presque  isolé,  sous  la  garde 
de  soldats  huguenots  ,  environné  de  religionnaires 
toujours  prêts  à  prodiguer  les  sarcasmes  et  les  in- 
sultes aux  :atholiques,  aux  prêtres  surtout  et  aux 
magistrats  qui  s'aventuraient  à  le  venir  visiter.  11 
faisait  aussi  fortifier  le  Vieux-Palais,  dont  il  s'était 
saisi;  et,  par  ses  ordres,  on  praticjuait  autour  du 
château  de  Rouen  de  larges  et  profondes  tran- 
chées. S'il  sortait  parfois  dans  la  ville  ,  ce  n'était 
que  «  grandement  accompaigné  d'arquebusiers  et 
autres  portant  halebardes,  espées  et  dagues,  et 
toujours  suivi  de  religionnaires.  »    Non  content  de 


Clironiquc  nis.  du  xvi®  siècle,  déjà  citée. 

Rcg.  (le  r/io/el-ilc-ril/e  de  Houen  ,  mai,  juin  et  juillet  I,  Cf. 
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ne  poiiil  assister  à  des  processions  auxquelles  au- 
cun gouverneur  de  Rouen  ji'avait  manqué  jus- 
qu'alors, le  duc  allectait  de  se  trouver  sur  leur 
passage  avec  sa  suite,  sans  donner,  ni  lui  ni  les 
siens,  aucune  marque  de  respect.  Rouen  ne  reten- 
lissait  plus  que  du  chant  des,  psaumes  de  Théo- 
dore de  Bèze  et  de  Marol.  Dans  les  campagnes, 
c'était  bien  autre  chose  ejicore.  Partout  des 
prêches  dans  les  lieux  où  les  interdisaient  les  édits, 
tandis  que  des  catholiques  sans  nombre  étaient 
privés  de  leurs  cérémonies;  car,  en  mille  endroits, 
«  les  messes,  le  service  divin  et  prédication  n'es- 
toient  restituez ,  ny  les  prebtres  en  asseùrance  de 
les  célél)rer,  les  prédicateurs  de  prescher ,  ny  les 
paroissiens  de  la  religion  du  roy,  pour  y  assister.  » 
A  Dieppe,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  «  il  s'estoit 
faict  plusieurs  irrisions  et  obscénité/  contre  la  révé- 
rence de  la  leste  du  sainct  Sacrement,  de  sorte 
que  ceulx  de  la  religion  du  roy  n'avoicnt  osé  ob- 
server leurs  cérémonies  sainctes  et  accoustumées  à 
faire  à  tel  jour.  »  A  Luneray,  près  de  Dieppe,  les 
religionnaires  avaient  bâti  un  fort ,  où  venaient  se 
réfugier  tous  les  voleurs  et  meurtriers  du  pays. 
Ces  misérables  faisaient  des  courses  dans  les  cam- 
pagnes ,  maltraitant ,  détroussant  ,  et  assassinant 
les  catholiques,  et  les  prêtres  de  préférence.  Nous 
pourrions  prolonger  beaucoup  encore  l'énuméra- 
tion  des  griefs  de  la  ville  de  Rouen  contre  le  duc 
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de   Bouillon,   sans  nous   écarter,   pour   cela,    de 
notre  sujet;  car  ce  fut  le  Parlement  qui,  secondé 
par  les  officiers  de  ville,  articula  tous  ces  faits  et 
mille  autres  encore,    dans  un  Méîiioire  énergique 
qu'il  se  résolut   à  adresser  au  roi ,  pour  l'éclairer 
sur  la  situation  de  Rouen  et  d'une  notable  partie 
de  la  province  '.    Le  Parlement  lui-même  faisait 
au  duc  de  sérieux  reproches.    Au  lieu  qu'on  avait 
vu,  de  tout  temps,  les  gouvei-neurs  honorer  cette 
cour  souveraine  ,  et  concerter  avec  elle  les  mesures 
que  réclamait  l'intérêt  du  pays,  le  duc  affectait, 
lui,  de  n'en  tenir  aucun  compte,  et  d'agir  comme 
s'il  n'y  en  eût  pas  eu;   que  dis-je?   il  avait  entre- 
pris souvent  sur  la  juridiction  de  la  cour,  prenant 
connaissance  des  causes  qui  y  étaient  pendantes, 
faisant  juger  par  des  commissaires  de    son  choix 
nombre   de  gens  de  sa  suite,    que   le  Parlement 
avait  décrétés  de  prise  de  corps  pour  des  vols  et 
des  meurtres,  et  qu'il  osait  faire  enlever  public|ue- 
ment  des  prisons  de  la  conciergerie'.    Un  matin,     £tiange  visiie 
on  l'avait  vu  se  rendre ,  de  Saint-Ouen  au  palais  ,      j^  Bouiiion 
«  accompau;né  de  o;rand  nombre  de  hallebardiers    A" '^'^^'T/^?'', 

L  ~  O  (.3(1    JUUl     156).  y 

et  d'arquebusiers  ayant  morions  en  teste  ,  et  la 
mesche  allumée  »  ,  entrer,  tambours  battants,  dans 
la  cour ,  faire  poser  les  tambours  sur  une  tab/e  de 

'  Beg.  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen,  10  juillet  1564. 
-  Chronique  ms.  du  w\^  siècle  (Bihl.  royale),  déjà  citée. 
m.  ■-! 
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marbre  placée  alors  au  bas  des  degrés,  et  mouler 
à  la  grand  chambre  ,  escorté  de  ses  gardes  el  arque- 
busiers. Nos  mémoires  ne  nous  disent  pas  ce  cpi'il 
y  venait  Taire;  mais  on  voit  qu'il  avait  voulu,  par 
celte  démonsiralion  militaire,  imposera  des  ma- 
gistrats qui  ne  lui  étaient  point  l'avorables.  A  la 
première  nouvelle  de  cette  bruyante  visite  au  Par- 
lement, le  peiqile  s'était  ému;  de  toutes  parts  on 
avait  vu  accourir  au  palais  religionnaires  el  catlio- 
liques,  les  uns  par  sympathie  pour  leurs  magistrats 
menacés,  les  autres  sans  doute  pour  jouir  de  l'hu- 
miliation de  ces  hommes  dont  les  rigueurs  les 
avaient  aigris.  Il  ne  tint  à  rien  qu'entre  tous  ces 
ennemis  échauffés,  s'élevassent  des  querelles,  s'en- 
"aiieassent  des  rixes  et  des  combats.  Le  duc  avait 
joué  à  «  mectre  en  grand  danger  les  ryes  de  ceulx 
estant  à  tenir  la  court  de  Parlement  ^  et  autres  liabi- 
tans  ,  et  la  ville  en  danger  d'estre  pillée  \  » 

Ajouterons-nous  que  Bouillon  était  à  la  veille  de 
remettre  à  la  tête  des  affaires  de  la  ville,  ceux-là 
même  qui,  élus  eji  mai  1562,  par  les  révoltés, 
avaient  tenu  fort  à  Rouen  contre  Charles  IX,  y 
avaient  fait  venir  les  Anglais,  el  étaient  nominati- 
vement exceptés  dans  les  lettres  de  pardon  octroyées 
naguère  aux  habitants,  après  le  sac  d'octobre  15G2? 


'  Reg.   de  l'holel-dr-villr ,  30  juiii  iJO'i.  — I£î  chronique  ms.  du 
x\i"'  siècle  ,  d(^jà  (  itec. 
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Pour  les  catholiques,  il  ne  leur  savait  rien  pardon- 
ner. Deux  conseillers  du  grand  Conseil  ,  envovés  à 
Rouen  sur  sa  demande,  recherchaient  activement 
les  meurtriers  de  Mustel  de  Boscroger,  et  faisaient 
arrêter  des  catholiques  dont  tout  le  crime  était 
d'être  zélés  pour  leur  croyance,  comme  le  duc 
semblait  l'être  pour  la  sienne.  Ces  arrestations 
avaient  lieu  «  de  nuict,  sans  observer  l'ordre  de 
justice  »  ;  les  prisons  du  château  étaient  pleines, 
ainsi  que  celles  du  Vieux -Palais.  Une  de  ces  ar- 
restations avait  fait  dans  la  ville  plus  de  sensation 
que  toutes  les  autres.  C'était  celle  de  Leseiî;neur 
Papillon  ,  conseiller  de  ville  ,  élu  après  le  sac  d'oc- 
tobre 1562  ,  l'un  des  plus  notables  bourgeois  de  la 
cité. 

Parmi  les  catholiques  de  Rouen  ,  régnait,  main- 
tenant ,  une  consternation  difficile  à  décrire  ;  il  se 
répandait  des  bruits  sinistres  ;  le  peuple  s'imagina 
que  Montgomméry  venait  d'arriver;  les  catholiques 
se  crurent  perdus  sans  remède.  «.Ayez  à  rasseû- 
rer  le  peuple  (  disait  Bouillon  à  l'Hôtel-de-YiHe  ).  De 
mojj  premier  qu'il  advienne  surprise  à  la  ville,  je 
mourray  plustost  aux  pieds  des  conseillers  de  ville. 
Asseûrez-vous  que ,  moy  estant  à  lîoucjij  Montgom- 
méry n' approchera  de  dix  lieues  à  la  ronde.  »  En 
attendant ,  les  catholiques  étaient  sans  cesse  har- 
celés ,  bravés ,  insultés  par  les  religionnaires . 
dont     jamais     l'arrogance    et    l'audace     n'avaient 
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été  si  grandes.  «  No'is  sommes  les  plus  forts ^  »  criaien  t 
ces  derniers;  eL,  en  eonsécjuence  ,  «  i!z  mena- 
çoient  les  habitans  de  les  luer  et  saccager  ' .  »  Le 
Parlement  et  l'Ilotel-de-YiUc  s'étaient  d'abord 
adressés  au  duc  lui-même;  mais,  n'en  ayant  pu 
rien  oLlenir,  ce  fut  alors  que  leurs  députés  al- 
lèrent porter  en  cour  ce  Mémoire  si  énergique  dont 
nous  avons  parlé,  et  où  ont  élé  puisés  les  faits  dont 
on  vient  de  lire  le  récit.  A  la  cour,  dans  ces 
temps  difficiles,  on  ûe  savait  plus  à  qui  entendre, 
des  plaintes  semblables  arrivant  de  toutes  parts. 
Les  députés  n'eurent  d'abord  pour  toute  réponse 
qu'un  mot  assez  dur  de  Catherine  de  Médicis,  qu'en- 
core  elle  leur  avait  adressé  avec  beaucoup  d'aigreur. 
«  Les  haùitans  de  Rouen  (leur  disait-elle)  so)it  les 
plus  dijjieiles  de  ce  royaulme  »  ;  mais  il  fallut  bien 
finir  par  les  entendre,  car  le  mal  était  grand  et  ré- 
clamait un  énergique  et  prompt  remède.  Déjà  on 
n'aui'ait  pu  compter  les  catholiques  dégoûtés,  ef- 
frayés, qui  avaient  quitté  Rouen.  «La  crainte  aug- 
mentoit  chacun  jour  ,  en  manière  que  les  bourgeois 
marchands  continuoient  à  se  retirer  avec  leurs  biens, 
les  forains  à  ne  venir  en  icelle  traficquer...  Si  on 
ne  Irinujuillisc  la  ri  lie  (disaient  les  députés)  la 
trafficque   de   la  marehmidise  cessera  j    et   la    ville 
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demourcra  j,  en  bref\  déserte^  »  Voilà  pour  le 
commerce;  le  reste  des  bourgeois  ne  parlait  aussi 
que  de  fuir.  «  Iceulx  habitants  (disaient  les  dé- 
putés), voyant  que  aucuns  d'entre  enlx  ont  retiré 
une  bonne  partie  et  la  plus  précieuse  de  leurs 
biens,  font  conjecture  qu'il  y  en  pourra  avoir  grand 
nombre  ([ui  en  feront  le  pareil ,  et  se  retyreront 
ailleurs,  en  seureté  de  leurs  biens  et  personnes, 
et  quicteront  la  ville  à  ceulx  de  l'autre  religion  , 
tant  de  Rouen  originairement,  que  venus  de  toutes 
parts  l'habiter  sous  les  auspices  du  duc  de  Bouil- 
lon. » 

A  une  ville  parvenue  à  ce  degré  de  lassitude  et      Les  députés 

--,  ...  .lA  •!  «J^  Rouen 

u€  désespoir,  h  ne  pouvait  plus  être   question  de     ^ont  écornés; 
répondre  par  des  faux-fuyants.   De  Roussillon  ,  où        est'hi im" 
ces  députés  étaient  allés  chercher  la  cour,    par-      pariacom-, 

^  se  dégoûte , 

tirent  enfin  ,  ies  8  et  12  avril,  d'énergiques  dé-  et  quitte  la  viiie. 
pêches  de  Charles  IX  au  duc  de  Bouillon  ,  par  les- 
quelles on  le  pressait  «  de  faire  cesser  ces  inquié- 
tudes, ces  plaintes,  de  traicter  doulcement  et  avec 
confiance  les  habitans,  usant  du  conseil  des  plus 
notables  gens  de  bien  tant  de  la  cour  de  Paidement 
que  de  l'Hostel-de-Ville,  éloignant  de  luy  ceux  que 
leurs  violences  passées  rendoient  justement  odieux 
ou  suspects  au  peuple ,  protégeant  les  catholiques 
comme  les  religlonnaires  contre  toute   injure  et  of- 
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fcnse;  »  de  faire  eu  sorte,  en  un  mot,  que  «la  paix 
et  la  concorde  se  peust  reslablir  en  la  ville  de 
Rouen.  »  Défense  lui  avait  été  intimée,  avant 
tout,  de  rappeler  dans  le  conseil  de  ville  les  reli- 
gionnaires  odieux  au  peuple  par  leurs  excès  de 
'15G'2;  ordre,  enfin,  d'ouvrir  les  prisons  à  Lesei- 
gneur  Papillon  ainsi  qu'à  tous  les  autres  catho- 
liques détenus;  quant  à  la  commission  donnée  aux 
deux  membres  du  faraud  Conseil  ,  elle  était  révo- 
quée, et  il  leur  fallut  retourner  immédiatement  à 
Paris  ' . 
Carouge  Bouillon  ,   outré  de  ces  dépêches,  n'avait  guère 

vient 

«ommander      tardé  à  quittcr  Rouen,   d'abord  pour  visiter    les 

icsexcèldês      autres  villes  de  la  province,  puis  il  avait  fini  par  re- 

idigionnain-s     toumcr  daus  SOU  duclié.  (Carouge  p;ouvernait  en  son 

continuent.  ^     " 

absence.  A  toutes  les  époques  où  ce  seigneur  eut  le 
commandement  à  Rouen,  on  trouve  son  éloge  dans 
les  mémoires  du  temps.  Mais,  soit  que  son  devoir 
l'appelât  souvent  ailleurs  ,  soit  que,  dans  ces  temps- 
là  ,  il  ne  fût  pas  au  pouvoir  des  plus  sages  même  et 
des  plus  habiles,  de  toujours  retenir  les  esprits,  em- 
portés comme  ils  l'étaient  alors ,  trois  mois  s'étaient 
à  peine  écoulés ,  que  recommencent  plus  scanda- 
leuses et  plus  fréquentes  que  jamais  les  extorsions 
et  déprédations  commises  chaque  jour  par  les  reli- 
gionnaires  contre  les  prêtres  et  contre  les  biens  du 
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clergé  ;  le  chapitre  de  Notre-Dame  s'en  plaint  amère- 
ment au  cardinal  de  Bourbon  son  archevêque ,  et  lui 
présente  un  rôle  des  églises  et  des  lieux  saints  déva- 
stés, où  les  huguenots  font  leurs  prêches  au  mépris 
desédits  ' .  A  la  fin  de  février  suivant,  un  affreux  dé-  * 

bordement  de  la  Seine  désole  et  ruine  les  abords  de 
Rouen  ;  le  chapitre  confond  cette  douleur  avec  celle 
que  lui  cause  Vopiniastreté  des  huguenots  ;  et  bientôt 
on  voit  des  processions  générales  parcourir  triste- 
ment la  ville,  la  faisant  retentir  de  leurs  chants  lu- 
gubres et  de  leurs  prières  '. 

La  mort  récente  de  madame  d'Esneval  ayant  fait         Pipches 

à  Rouilla  re , 

cesser  les  prêches  de  Pavilly ,  occasion  naguère  de    chez  le  prince 

,  V  .X  ,  ,.    .  .  deCroy-Porcien, 

tant  de    scènes  meurtrières,   et  les  rehgionnaires  comte  d'Eu.  Les 

>  .  '•_    1  !•     ^  T»  'Il  •!       '  'i    •        I.      relicionnaires 

n  ayant  pu  en  établir  a  Kouvillecomme  ils  s  en  étaient    j,,     ,oj.tent  en 
flattés,  on  commençait  à  goûter  un  peu  de  calme  ,   fouie, chantent, 

'  ^  i-  ^        sur  la  route, 

lorsqu'une  circonstance  imprévue  vint  tout-à-coup      des  psaumes 

c  ■  vil  T  Al  français, 

taire  renaître  les  alarmes.  Les  prêches  recommen-  profèrent  des  pa- 

i  p    r  ,  I  •  '  1  \     rôles  séditieuses, 

çaient,  plus  irequentes  que  jamais,  non  plus  a  le  chapitre  fsei- 
Pavilly,  à  quatre  lieues  de  Rouen  ,  maisàRoumare,    s"'^"'"''*'  ï^°"- 

■J  '        y-  ^  ^    mare)  se  plaint; 

village  distant  de  deux  lieues  seulement,  et,  sous     le  Parlement 

informe;   le 

les  auspices  d'un  homme  des  plus  puissants  et  des  prince  de  Croy 
plus  opiniâtres  que  les  religionnaires  comptassent  et  vient  âu"pa'iai* 
dans  leurs   rangs;  nous  voulons  parler  d'Antoine    fane  une  scène 

^  ^  aux  gens  du  roi. 

de  Croy  ,  prince  de  Porcien,  «  un  des  plus  vaillans 


"  Reg.  capit.,  26  novembre  1564. 
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hommes  do  son  temps,  un  des  premiers  chels  du 
parti  huguenot  '  »  ,  membre  ,  avec  Montgomméry  , 
de  cette  association  (pii  avait  pour  but  de  délivrer 
le  roi  et  la  reine-mère ,  et  de  faire  maintenir  les 
édits  accordés  aux  religionnaires".  Le  comté  d'Eu 
étant  échu  à  Catherine  de  (élèves  sa  femme,  par 
suite  de  la  mort  du  duc  de  Nevers,  Antoine  de 
Croy ,  venu  en  Normandie  prendre  possession  de 
ce  domaine,  était  allé  visiter  le  Parlement  réuni 
au  palais.  Le  premier  président  De  Bauquemare, 
sachant  bien  quel  homme  c'était  que  ce  prince, 
craignait  de  lui  quelque  coup  de  tète  ,  et  lui  avait 
dit,  parmi  toutes  les  politesses  d'usage,  «que, 
puisqu'il  estoit  pair  de  France  et  aijisy  magistrat, 
il  reconnust  que,  sans  les  magistrats,  il  n'y  avoit 
famille,  cité  ou  monarchie  qui  peust  estre  conte- 
nue et  subsister  ;  qu'estant,  déplus  ,  prince  et  grand 
seigneur,  tenu  ,  dès-lois  ,  à  prester  force  au  roy,  sans 
doubte  il  contribueroit  de  tout  son  pouvoir  àl'en- 
tretènement  des  édictz  de  sa  majesté  pour  le  repos 
et  union  de  ses  subjectz.  »  Le  prince  avait  répondu 
que  ,  «  bien  loin  de  soustenir  ses  co-religionnaires 
quand  ils  contreviendroient  aux  édictz  du  rov ,  il 
seroit  tousjours  d'opinion  qu'on  lespunist  »  ;  en  un 


'  Mémoires   de  Cnsteinnu ,    livre    l'"',  tome  I,  pnfjc  380,  et  ihUI 
I.E  LAnornEi  R. 
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mot,  il  avail  promis  merveilles'.  Toutefois,  peu  de 
temps  après,  le  prince  étant  encoreàRouen,  comme 
les  cloches  de  l'église  de  Saint-Sauveur-du-Marché , 
])rès  de  laquelle  était  son  logis,  sonnaient  un  Salve 
rcgindj  il  avait  envoyé  faire  cesser  impérieusement 
ce  bruit  qui  l'importunait,  disait-il.  Tout  en  trou- 
vant ses  manières  de  faire  libres  et  étranges,  on  en 
avait  conclu  que  ce  prince  n'aimait  point  le  bruit, 
même  au  milieu  du  jour;  et  cela  n'avait  pas  été  plus 
loin  pour  l'heure.  Mais  deschoses  ne  tardèrent  guère 
à  se  passer  ,  qui  ne  pouvaient  pas  être  si  facilement 
supportées.  Du  comté  d'Eu  avait  anciennement 
dépendu  Roumare,  village  voisin  de  Rouen.  Mais 
il  y  avait  déjà  long-temps  qu'un  comte  d'Eu  avait 
vendu  cette  seigneurie  au  chapitre  de  la  Cathédrale , 
ne  s'y  réservant  que  la  haute  justice  ,  qui ,  partant , 
venait,  comme  le  reste  du  comté,  déchoir  au  prince 
Antoine  de  Croy-Porcien  ,  aux  droits  de  Cathe- 
rine de  Clèves  son  épouse".  Or,  ce  prince  s'était 
mis  en  tête  d'y  établir  un  prêche ,  ce  qu'il  fit  en 
effet  aussitôt;  et,  comme  il  voulait  que  tous  les  re- 
ligionnaires  de  Rouen  y  vinssent,  lui  que  nous  avons 
vu  naguère  si  incommodé,  en  plein  jour,  du  bruit  des 
cloches,  il  faisait  avertir  les  fidèles^  pendant  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  par  des  hommes  qui  sonnaient 


'  Beg.  secr. ,   IJ  octobre  1506  » 
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du  cor,  dans  toutes  les  rues  de  Rouen.  C'était  uu 
signal  que  les  réformés  comprenaient  à  merveille; 
îiussi,  au  premier  bruit,  se  rendaient-ils  tous  enliate 
àRoumare.  Un  dimanche,  entre  autres  ,  ils  y  étaient 
allés  à  plus  de  trois  mille  ;  et  au  prêche,  ils  avaient  vu 
faire  un  baptême.  Comme  ils  ne  manquaient  jamais 
de  revenir  à  Rouen  tous  ensemble,  les  chemins  en 
rompaient  (  d'isenl  nos  Mémoires).  Tous  ces  hommes 
échauffés  chantaient  à  pleine  gorjije  des  psaumes  de 
Marot  et  de  Théodore  de  Bèze  ;  de  leurs  rangs  sor- 
tirent des  paroles  séditieuses;  près  de  Saint-Maur,  ils 
eurent  quelques  disputes  avec  des  catholiques;  cela 
ne  dura  guère;  mais  que  fallait-il  pour  qu'aux  portes 
de  Rouen  s'engageassent  de  sanglants  conflits  entre 
eux  et  les  catholiques  de  Rouen?  Car  l'indignation 
de  ces  derniers  était  au  comble;  ils  murmuraient 
hautement  contre  ces  prêches  si  voisins  de  la  ville; 
depuis  peu  ,  un  placard  avait  été  trouvé  affiché  dans 
les  rues,  par  lequel  ils  déclaraient  «  que  si  la  justice 
ne  faisoit  raison  de  la  presche  ,  le  peuple  la  feroit 
luy-mesme.  » 
Scène  indécente        La   justicc  uc  s'cudormait  pas  ;   comment  l'eût- 

fjue  le  prince  "     .   .  ,    ^  ^      . 

de Croy-Poicicn  cllc  pu  taire,  cxcitéc  quelle  était  sans  cesse   par 
auVâriement.     '^'^  chanoincs ,  dout  jamais  les  plaintes  n'avaient 
(i/oct.  1566.)     ^j.^  gj  amères,  ni  les  démarches  plus  pressantes? 
Le  chapitre  était  seul  seigneur  de  Roumare  (  di- 
saient-ils),  et  le  prince  de  Croy  n'en  était  que  haut- 
justicier.   Or,  le  prince  eùt-il  droit,  à  ce  titre,  d'y 
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tenir  prêche  ,  ses  justiciables  seuls  pouvaient  y  être 
reçus  ;  pourc|uoi  donc  ouvrait-il  ses  portes  à  tous 
les  calvinistes  de  Rouen  ,  et  les  y  faisait-il  appeler  à 
son  de  trompe?  Pourquoi ,  surtout ,  depuis  la  venue 
du  prince  ,  tout  exercice  du  culte  catholique  était- 
il  impossible  àRoumare,  et  le  service  divin  avait-il 
cessé  dans  l'église  paroissiale  de  ce  village  '  ?  Le 
Parlement  procédait  avec  réflexion  et  mesure , 
comme  il  convenait  à  l'égard  d'un  homme  à  la  fois 
si  puissant  et  si  emporté  ;  et  une  scène  indécente 
que  le  prince  vint  faire  au  palais,  ne  put  empêcher 
cette  cour  souveraine  de  recueillir  tous  les  docu- 
ments propres  à  éclairer  le  roi  sur  cette  afiaire.  Au 
ton  dont  il  avait  osé  parler  à  la  grand'chambre,  on 
avait  bien  vu  son  dessein  d'intimider  les  magistrats. 
Entre  autres  propos  de  soldat  qu'il  tint  dans  cette 
rencontre,  «  se  plaignant  tout  d'abord  du  nommé 
Péricardj,  du  nommé  Bigot  et  du  nommé  Damours  , 
(c'était  les  gens  du  roi,  et  on  voit  par  là  que  Da- 
mours,  arrêté  naguère  à  Gaillon,  avait  enfin  été 
rendu  à  ses  fonctions) ,  «yV/j  appris  (  dit-il) ,  que 
ces  gens-là  regardent  les  moyens  qa'ilz  pourroyent 
trouver  pour  m' empescher  l'exercice  de  ma  religion; 
qu'ilz  ont  esté  si  insolens  que  de  dire_,  en  pleine  table 
et  compaignie  j  qu'ilz  me  gardera  ie?it  bien  défaire 
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presche  en  ma  Icrrc  de  Roumure.  Je  trouve  merveil- 
lememeyit  eslrange  f/ii'ih  tie)ineut  piirells  propos;  le 
nomme  Bigot  a  mesme  osé  dire ,  en  parlant  de  ce 
presche  j  que  les  fuie  les  de  Ilonen  dévoient  seavoir  que 
c' cstoitpartelz  moyens  que  leur  ville  avoit  esté  autre- 
fois surprise  par  leurs  ennemys ^  qu'il  fallait  encore 
craindre  la  7nesme  chose j,  et  qu'on  pouvait  bien  venir 
leur  couper  la  gorge ,  à  quelque  nuict.  Telz  propos 
sont  mensonges  (  s'écriait  le  prince  avec  colère),  et 
ctulx  qui  tes  tiennent  mentent;  je  prétends  continuer 
de  faire  presche  à  Roumare ,  et  m'estonne  fort  qu'on 
parle  de  décréter  de  prise  de  corps  ccul.v  qui  y  sont 
allez j  n'y  ayant  rien ,  en  cela,  de  contraire  aux 
édictz.  »  Sans  relever  l'insolence  de  cette  sortie  du 
prince,  cpii  aussi  bien  paraît  assez  d'elle-même, 
venir  pérorer  ainsi  en  plein  Parlement ,  sur  des  pro- 
pos tenus  ou  non  par  des  magistrats,  dans  la  ville 
et  hors  de  leurs  fonctions,  qu'était-ce  autre  chose 
que  de  chercher  à  ce  Parlement  une  querelle  d'al- 
lemand ,  et  plaider  le  faux  pour  savoir  le  vrai , 
pour  apprendre,  en  un  mot,  où  en  étaient  des  pro- 
cédures secrètes  qui  lui  tenaient  tant  au  cœur?  Mais 
cette  manœuvre  du  prince  Porcien  ne  lui  réussit 
guère.  Le  Parlement  n'avait  garde  de  se  commettre 
avec  un  homme  si  emporté;  le  premier  président, 
Jacques  deBauquemare  deBourdeny,  sans  s'émou- 
voir, lui  répondit  gravement  que  «  la  cour  agiroit 
on  ceste  conjoncture  comme  en  toutes  les  autres, 
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selon  le  service  de  sa  Majesté  »  ;  el  force  fut  au 
prince  de  se  retirer  avec  cette  laconique  réponse  '. 
Il  continua  toujours  ses  prêches;  le  Parlement,  de 
son  côté,  continuait  ses  enquêtes;  elles  devinrent 
bientôt  la  matière  d'un  Mémoire  que  rédigea  le  Par- 
lement, mémoire  où  était  exposée  la  conduite  du 
prince  de  Croy  ,  et  montré  si  clairement  le  danger 
incalculable  de  ces  assemblées  tumultueuses  aux 
portes  de  Rouen ,  que  ,  si  disposé  que  l'on  pût  être , 
en  cour,  à  biaiser,  à  louvoyer,  et  à  ne  jamais  rien 
finir ,  on  vit  bien  qu'il  n'y  allait  de  rien  moins  que 
d'une  sédition  dans  l'une  des  plus  grandes  villes  du 
royaume  ,  déjà  tant  de  fois  émue  et  bouleversée.  Le 
prince  de  Croy,  mandé  en  cour,  voulait  d'abord 
ne  se  point  rendre  aux  ordres  du  roi ,  et  conti- 
nuait même  toujours  ses  prêches,  cherchant,  par 
tous  les  moyens,  à  éviter  cette  comparence  en 
cour,  qu'il  savait  bien  devoir  mal  finir  pour  lui.  A 
la  fin  ,  toutefois,  il  fallut  obéir,  et  aller  donner  des 
explications  au  roi  et  au  conseil  ;  il  n'était  pashomme 
à  céder  si  vite  ;  il  n'y  eut  sortes  de  raisons  qu'il 
n'alléguât  pour  justifier  sa  conduite  et  se  faire 
maintenir  en  possession  de  son  prêche.  Mais,  de 
R.ou«n  étaient  venus  deux  conseillers  du  Parlement , 
des  plus  habiles,  bien  instruits  de  l'aflaire  ,  et  munis 
de  solides  Mémoires  qui  ne  souffraient  point  de  ré- 

'  fies;,  spcr.  (hi  Parlrment ,    17  {icfohro  156(i. 
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pli<{ue.  Aussi  peidil-il,  d'ombice  ,  sa  cause,  et  ne 
tarda-l-il  guère  à  faire  cesser  ce  prêche  qui  avait 
éiuu  tous  les  catholiques  de  Rouen  et  tenu  lonu;- 
tomps  la  ville  en  alarme  '. 
Les  Mais  à  un  sujet  de  crainte  en  succédait  bientôt 

l'cligioimaii  es  •' 

d.vicnncnt       ^,jj  autrc  ;  dès  l'année  suivante,  la  terreur  était  plus 

de  plus  eu  plus  ^  A 

iciiiiKiiiis        grande  que  jamais  dans  Rouen;  et  ce  ne  fut  pas, 

Uii  niailre  r    •  i>    n-  •  i  i  •  4 

des  requêtes     ccttc  lOiS ,   i  aiîan'e  de   quelques  jours.    Aux  mois 

TRouen*^       d'aoùt  et  de    septembre,  tout  était  en  fermenta- 

poui-  informer.    {Jq^^  daus  la  vilIc  et  aux  environs.  Jamais  on  n'avait 

Comiivenee  des 

reiigionnaires     VU  Ics  rcligioiinaires  si   remuauts.    Lin  maître  des 

de  Rouen  ^  f  t\     a    •         ht         •      \         p  r      1       • 

aueompiot  rcquetcs  (  De  baint-Martin  j  y  lut  envoyé  plusieurs 
foispourinformerde  leurs  contraventions  de  chaque 
jour;  et  il  s'en  fallait  que  ses  rapports  fussent  ras- 
surants. Au  conseil,  les  chefs  du  parti  cherchaient 
à  l'intimider,  n'ayant  pu  réussir  à  empêcher  ses 
voyages.  En  pleine  séance,  devant  le  roi  lui-même, 
Dandelot  et  le  cardinal  de  Châlillon  lui  deman- 
daient avec  humeur  et  ironie  quelles  si  grandes  con- 
traventions se  faisaient  donc  à  Rouen  et  dans  la  pro- 
vince ?  Mais  Saint-Martin  parla  sans  se  troubler,  et 
parla  si  net  et  si  ferme,  que  (Charles  IX,  regardant 
de  travers  les  interrupteurs  :  «  Je  rculx  qu'ily  soit 
promptement  pourvf  II  (^d'il-W)  ,  et  de  manière  que  cela 
puisse  servir  d' exempte  à  tout  mon  royaulme.  »  Puis , 


de  Meaux. 

(  1567.) 
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ordonnant  à  Saint-Marlin  de  retourner  en  Nor- 
mandie :  «  Vous  ne  me  sçauriez  faire  se?'vice  plus 
agréable  (  lui  dit-il  encore  )  que  de  procéder  rer- 
lueusement  à  r exécution  de  rostre  commission  ^  et 
de  vaquer  à  la  punition  des  transgresseurs  de  mes 
édictz\  »  On  avait,  d'ailleurs,  si  peu  entendu  in- 
terdire au  Parlement  la  connaissance  de  cette  af- 
faire, que  deux  de  ses  présidents  furent  adjoints 
au  maître  des  requêtes  Saint-Martin.  Ils  procé- 
dèrent avec  activité ,  et  n'omirent  rien  de  ce  qui 
pouvait  rendre  à  Rouen  sa  tranquillité  depuis  si 
long-temps  troublée.  Mais  tous  ces  mouvements 
tenaient  aune  cause  qui  ne  devait  être  connue  que 
plus  tard,  je  veux  dire  au  projet  qu'avaient  les  reli- 
gionnaires  de  se  rendre  maîtres  de  Meaux,  et  d'en- 
lever le  roi  du  château  de  Monceaux,  projet  connu 
de  tous  les  hommes  du  parti,  des  principaux  sur- 
tout, et  qu'ignorait ,  toutefois  ,  la  cour,  qui,  aussi , 
faillit  bien  être  surprise. 

Le  maître  des  requêtes  Saint-Martin  n'avait  pas  plu- 
tôt quitté  Rouen,  que  recommencèrent  les  assem- 
blées des  religion  naires,  plus  bruyantes  que  jamais, 
leurs  prêches  publics ,  leurs  chants  de  psaumes,  puis 
les  attroupements  de  nuit  avec  armes,  qui,  toutefois, 
se  dispersèrent  devant    les  arquebusiers  envoyés 


'  Reg.secr. ,  d  s,e[)t.  1567.    — Cliioiiiquc  iiis.  r>ibliothè(|iic  ro\;ilc, 
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pour  les  surpiciulrt'  cl  les  arrèlei'.  Chose  élraiige, 
c'étaienl,  à  la  lois,  la  frayeur  et  la  confiance  qui  les 
('moiivaienl  ainsi  el  les  niellaient  aux  elianips.  Ils 
craignaient  les  cons('(|nences  des  rapports  faits  on 
cour  par  le  maîlre  des  requeles  Saint-Martin  ,  les 
rigueurs  nouvelles  qui  allaient  s'ensuivre;  d'une 
autre  part,  ils  voyaient  déjà  Charles  IX  et  la  reine- 
mère  au  pouvoir  de  ('(nidé,  et  cette  croyance  les 
mettait  hors  d'eux-mêmes.  Le  28  septemhre  vint 
les  désabuser  complètement;  et,  quand  ils  surent 
que  le  roi  de  France,  prolégé  par  desSnisses  contre 
des  Français,  était  désormais  en  sùrelé  dans  son 
Louvre,  leur  lerreur  fut  grande,  rien  n'étant  plus 
facile  à  découvrir  que  leur  complicité  avec  ceux  qui 
avaient  osé  tenter  de  l'enlever.  Aussi,  dès  la  nuit 
qui  suivit  la  nouvelle,  ne  prenant  plus  conseil  que 
de  la  peur,  «tous  eUVayéz  el  tremblants,  ayant 
ceste  persuasion  qu'on  les  feroit  tous  mourir ,  ilz 
s'enfuirent  de  Rouen  ,  à  porles  ouvertes,  les  ungs 
par  les  portes ,  les  aultres ,  de  grande  haste  ,  se  gec- 
tèrent  et  passèrent  par  aulcuns  lieux  des  remparts 
et  fossé z ,  porlans  avec  eulx  leurs  armes  et  autres 
choses,  comme  ils  purent  à  la  hasle  '.  »  Mais,  dans 
cette  fuite  précipitée,  «  ils  menaçoient  que,  estant 
assemblez,  ilz  viendroient  mectre  le  siège  devant 
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ceste  ville  ,  pour  la  prendre  de  force  et  coupper  la 
gorge  de  tous  les  catholiques'.  » 

Ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  menaces;  Rouen 
était  une  de  ces  villes  importantes  dont  les  reli- 
"ionnaires  révoltés  avaient  fort  à  cœur  de  se  rendre 
les  maîtres.  Pendant  plusieurs  mois  ,  l'alarme  y  fut 
grande.  A  Notre-Dame,  on  chantait  tristement  le 
Domine,  non  secundinn  "  ;  et ,  au  palais,  le  Parlement 
assemblé  en  permanence  n'était  plus  occupé  qu'à 
concerter  avec  Carouge,  ou  Tourville  son  second, 
avec  les  officiers  de  ville  et  les  autres  principaux 
magistrats,  des  moyens  d'approvisionnement  et  de 
défense.  Il  avait  été  défendu  aux  églises  de  sonner 
pendant  la  nuit,  et  au  premier  matin  ,  les  cloches 
dont  le  bruit  eût  pu  devenir  un  signal  pour  les  re- 
ligionnaires  qui  rôdaient  armés  autour  de  la  ville; 
il  n'y  eut  d'exception  que  pour  la  seule  nuit  de  Noël , 
vu  la  grande  solennité  de  lainessc  déminait;  encore 
avait-il  fallu  la  permission  expresse  de  Carouge^. 
On  s'était  empressé  de  rétablir  la  garde  bourgeoise, 
supprimée  au  mois  d'août  1563 ,  et  de  rendre  à  tous 
les  catholiques  ces  armes  qu'à  la  même  époque  ils 
avaient  livrées  avec  tant  de  regret. 


On  rend 

niix  bourgeois 

catholiques 

de  Rouen 

leurs  armes 

qui  leur  avaient 

été  ôtées 

en  août  I5C.3 
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^  Beg.  capit.  Eccles.  rotlinm.,  29  septembre  lôGT. 

^  Reg.  capit.  Eccles.  rothom  ,   30  septembre,   23  déce;.  bre,   et 
allas  pnssim  :  l.îfiT}. 
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Tant  d'excès,  tant  de  tentatives  séditieuses  des 
religionriaires  devaient  autoriser  les  j)Ius  vives  dé- 
fiances ,    et    légitimer   toutes   les  rigueurs.     Elles 
recommencèrent,  justifiées,  cette  fois,  par  l'ur- 
gence de  sauver  la  ville  ;  le  Parlement  reprenait  son 
ancien  rôle,  et  qui  pouri'ait  nier  qu'il  n'y  fut  con- 
traint? Par  ses  soins,  ordre  avait  été  intimé,  à  son 
de  trompe,  aux  religionnaires  qui  s'étaient  enfuis 
de  Rouen,  d'y  revenir,  ceux-là  seuls  étant  exclus, 
On  désarme      qui  avaient  voulu  faire  le  roi  prisonnier.  A  voircom- 
religionnaires     bicu  pcu  rcviurcnt ,  il  Semblait  qu'ils  avaient  été  bien 
les  plus  uiuiins  Dombrcux  daus  leurs  rangs,  les  complices  de  l'en- 

sont  incarcérés.    .  •         j      ai  rv  i      i        a. 

trepnse  de  Meaux.  Ues  armes  ne  pouvant  plus  être 
laissées  à  ces  hommes  qui  en  avaient  si  mal  usé  ,  et 
dont  les  religionnaires  armés  cernaient  et  mena- 
çaient la  ville ,  le  même  jour  vit  désarmer  tous  les 
calvinistes  de  Rouen,  et  le  Parlement  avait  pro- 
noncé contre  les  récalcitrants  les  peines  les  plus 
sévères'.  Mille  autres  mesures,  plus  énergiques 
les  unes  que  les  autres,  avaient  été  prises,  et  l'a- 
larme duraittoujours;  les  nouvelleslesplus  fâcheuses 
arrivaient,  à  chaque  instant,  du  dehors;  et  Rouen 
môme  ,  malgré  tant  de  recherches  rigoureuses ,  ren- 
fermait toujours  des  religionnaires  en  grand  nombre, 
qui  avaient  réussi  à  cacher  leurs  armes,  et  dont 
les  desseins  étaient  à  bon  droit  suspects;  ilsétaient 
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8OO0U  1000  environ  '.  Beaucoup,  toutefois,  d'entre 
eux  finirent  par  être  découverts  ,  grâce  aux  mar2;uil- 
liers  des  paroisses  ,  chargés  d'en  faire  la  recherche, 
et  dont  le  zèle  ne  fit  pas  défaut,  on  le  peut  croire. 
Il  y  en  eut  de  chassés  de  Rouen  ;  d'autres,  en  bien 
plus  grand  nombre,  furent  jetés  dans  les  prisons, 
et  leurs  biens  furent  saisis;  on  s'attachait,  de  pré- 
férence, aux  chefs  de  rebelles,  aux  anciens,  aux 
surveillants j  aux  senwnneurs  ;  ils  furent  pris  en 
grand  nombre  ;  les  prisons  de  Rouen  en  regor- 
geaient ;  surtout  celles  de  la  cour  ecclésiastique. 
Cette  capture  eut  lieu  le  1*"^ janvier;  on  avait  gardé 
le  plus  grand  secret;  et  tous  ces  hommes,  les  prin- 
cipaux de  leur  parti,  furent  arrêtés  si  dextrement 
et  si  inopinément,  que  les  archers  et  sergents  ne 
rencontrèrent  aucune  résistance".  Il  avait  fallu 
toutes  ces  mesures  énergiques  pour  rompre  des  in- 
telligences très  actives  entre  ces  chefs  de  parti  et 
Condé  ,  toujours  à  la  veille  d'assiéger  la  ville  , 
projet  qu'il  abandonna,  par  suite,  peut-être,  de 
toutes  ces  rigueurs,  qui,  minant  son  parti  dans 
Rouen,  avaient  ôté  à  ses  armes  toutes  chances  de 
succès.  C'est  surtout  au  Parlement  de  Normandie 
qu'appartient  le  mérite  de  ces  mesures.  On  l'avait 
vu,    pendant    quatre    mois  consécutifs,   se  vouer 


'   Reg.  capit.,  20  octobre  l.";G7. 
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et  la  publicalion 

de  l'édif. 
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tout  entier  au  salut  du  pays  ;  et  il  ne  faut  pas  dou- 
ter que  toutes  ces  rigueurs,  rendues  nécessaires, 
on  l'avouera ,  parles  mouvements  des  religionnaires, 
n'aient  épargné  à  la  capitale  de  la  province  un  nou- 
veau siège  ,  un  nouveau  sac  peut-être ,  après  lequel 
il  n'eût  plus  resté  aux  malheureux  habitants  que  de 
fuir  leur  ville  sans  commerce  et  leurs  maisons  dé- 
vastées. 

l*artout,  comme  en  Normandie,  les  religion- 
naires étaient  eu  armes.  Leurs  troupes  luttaient 
sur  les  champs  de  bataille  avec  les  armées  royales; 
quoique  vaincus  la  plupart  du  temps,  ils  faisaient 
toujours  peur,  et,  la  force  ne  les  pouvant  réduire, 
on  eut  recours  à  la  ruse.  C'est  l'histoire  de  la  paix 
boilcusCj  et  mal-assise j  et  de  l'édit  deLongjumeau, 
qui  remettait  en  vigueur  celui  d'Amlx>ise,  si  favo- 
rable aux  réformés.  On  n'avait  voulu  par  là  que 
désarmer  les  religionnaires  ,  pour  les  écraser  bien- 
tôt. Les  fins  politiques  le  savaient  à  merveille  ;  mais, 
les  masses  n'entendant  rien  à  toutes  ces  subtilités, 
l'édit  de  Longjumeau  .souleva,  partout,  parmi  les 
catholiques,  une  vive  indignation  qui,  à  Bourges, 
à  Issoudun ,  à  Anlrain  ,  à  Auxerre,  à  Troyes,  à 
Saint-Léonard,  à  Blois,  à  Orléans,  à  Amiens,  et 
ailleurs  encore,  se  manifesta  par  des  séditions  et 
des  massacres.  Qui  pourrait  assurer  que  ce  n'avait 
pas  été  le  dessein  de  la  reine-mère  ?  Rouen,  quoi 
qu'il  on  soit ,  devait  avoir  sa  part  de  ces  mouvements. 
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Le  palais  vit  des  scènes  étranges,  et  le  Parlement 
courut  des  dangers.  On  s'était  empressé  d'envoyer 
le  nouvel  édit  à  cette  cour  ,  avec  ordre  de  l'enregis- 
trer  sans  délai.  La  nouvelle  s'en  répandit  dans  la 
ville,  etles  catholiques  étaient  tous  aux  aguets.  Le  3 
avril,  donc,  le  Parlement  en  corps  était  assemblé 
depuis  le  matin  au  palais,  où  il  examinait  l'édit. 
Chacun  des  membres  avait  opiné  à  son  tour  ;  et  il 
ne  faut  pas  douter  que,  dans  une  compagnie  où 
siégeaient  tant  de  magistrats  zélés  pour  la  religion 
catholique  ,  des  votes  hardis  n'eussent  été  émis 
contre  un  édit  si  favorable,  en  apparence,  aux 
religionnaires  rebelles  armés  contre  le  roi  et  leur 
patrie.  Mais  on  savait  bien  que  toutes  remon- 
trances contraires  ne  seraient  pas  même  écoutées  ; 
il  avait  donc  été  convenu  d'enregistrer  l'édit,  quoi 
qu'il  en  pût  coûter.  C'était  dans  la  grand'chambre 
dorée  du  plaidoyer  qu'avait  eu  lieu  la  délibération  ; 
et,  l'enregistrement  étant  voté,  ordre  avait  été 
donné  d'ouvrir  les  portes,  et  d'appeler  les  avocats, 
les  procureurs,  le  public,  qui,  pour  l'ordinaire,  se 
tenaient  là  à  portée  pour  entrer  aussitôt  et  assis- 
ter à  ces  publications  d'édits.  Mais,  cette  fois,  les 
habitués  n'attendaient  pas  seuls  aux  portes  ,  et  elles 
ne  furent  pas  plutôt  ouvertes ,  qu'une  multitude  tu- 
multueuse se  précipita  dans  la  grand'chambre,  qui 
fat  pleine  en  peu  d'instants.  C'était  un  bruyant  pêle- 
mêle  d'hommes  de  loi,  d'hommes  du  peuple,  de 
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soldais  et  de  gens  de  mauvaise  mine,  qu'on  n'avait 
jamais  vus  jusqu'à  ce  jour  que  dans  les  émeutes.  Le 
premier  président  De  Bauquemare  n'en  ayant  pas 
moins  donné  l'ordre  de  lire  l'édit ,  le  greffier  en 
chef  le  lisait  à  haute  voix,  et  toute  cette  foule  l'écou- 
tait  en  silence,  avide  qu'elle  était  d'en  bien  con- 
naître les  clauses.  Mais,  quand  on  en  vint  à  celle  qui 
permettait  les  pj^êches  aux  gentilshommes  en  leurs  de- 
meures, toul-h-cox)])  des  cris,  des  huées,  des  vociféra- 
tions couvrirent  la  voix  du  greffier,  qui  fut  contraint 
de  cesser  la  lecture;  la  rumeur  croissant  toujours, 
,  avec  d'horribles  imprécations  conlre  la  paix  j  contre 
les  huguenots  j  lesedits^  les  prêches  et  les  magistrats 
prévaricateurs  qui  approuvaient  des  actes  si  impies. 
Les  magistrats    jj  j^c  pouvait  plus  être  qucstion  de  continuer  la 

s'enfuient 

du  palais.        publicatioii  Cil  préscncc  d'une  multitude  dont  la 

fureur  croissait  toujours,  et  qui,  des  cris,  en  était 

Excès  bientôt  venue  aux  insultes  et  aux  voies  de  fait.  Pré- 

du  peuple,       gidcuts  ,    couscillers  ,    gens  du  roi ,   ne  songèrent 

après  les  scènes  '  ^     o  ^  c 

tumultueuses     piyg  q^'^  sauvcr  Icurs  vies,  que  semblait  menacer 

du  palais.  c  i  >        r    • 

la  fureur  des  soldats;  force  leur  fut  de  s  enfuir 
par  les  lanternes,  laissant  la  grand'chambre  au 
pouvoir  d'une  populace  soulevée.  Ce  fut  comme 
une  victoire  pour  cette  canaille,  pour  ces  soldats 
avinés,  qui  étaient  parvenus  à  empêcher  la  publi- 
cation de  l'édit.  Enflés  de  ce  succès,  on  les  vit,  se 
répandant  partout  dans  le  palais,  se  ruer  sur  les 
religionnaires  qui  se  trouvaient  là,    sur  les  procu- 
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reurs  surtout,  les  frappant,  les  terrassant,  les  acca- 
blant de  coups,  brisant  leurs  bancs  dont  la  grande 
salle  était  remplie,  et  dont  elle  avait  pris  son  nom 
de  Salle  des  Procureurs  ;  mettant  en  pièces  les 
sacs  et  procédures.  De  là,  marchant  vers  la 
cohue  Qi  cour  du  Bailliage  ,  ils  allèrent  contraindre 
les  lieutenants  et  conseillers  du  présidial,  d'ouvrir 
ies  prisons  à  huit  ou  dix  soldats  catholiques ,  qui 
grossirent  leur  nombre;  puis,  revenant  au  palais, 
on  les  vit  enfoncer  les  boutiques  des  libraires,  fort 
nombreux  alors  dans  la  cour  du  palais  et  aux  envi- 
rons, piller,  déchirer,  brûler  les  livres  et  papiers  ; 
puis,  dans  toutes  les  rues,  piller  les  marchands 
huguenots,  quel  que  fut  leur  commerce  ,  et  sac- 
cager les  boutiques.    Se  souvenant  bientôt  de  ces     ^^^  séditieux 

^  ^  .  vont  aux  prisons 

religionnaires  notables  qui,  depuis  le  1"  janvier,  pour 

r      •  1  r  \     1  ,  ,    .        .  .,  y  massacrer 

étaient  détenus  a  la  cour  ecclésiastique,  ils  mar-  les 

•1    \  .  ,      ,  1  .  religionnaires , 

cnerent,    en  poussant  de  grands  cris,     vers    ces  qui leur donnent 
prisons,  sises  près  de  la  cathédrale;  et  qui  n'eût     tout  leur  or, 

A^  i  »  M  et  rachètent 

pensé  que  ces  malheureux  allaient  être  massacrés        leur  vie 

.  V  -^  T  ■  c  1  •  à  <=^  moyen. 

et  mis  en  pièces?  Les  mutins,  iorçant  les  prisons, 
la  main  levée  sur  les  prisonniers  qui ,  agenouillés, 
criaient  miséricorde  ,  ne  parlaient  que  de  les  occire 
eX.  faire  mourir.  Très  heureusement,  ces  infortunés, 
au  moment  de  leur  arrestation,  avaient  emporté 
des  sommes  assez  fortes;  la  vue  de  l'or  attendrit 
les  assassins;  ils  prirent  tout  ce  que  leur  jetèrent 
ces  hommes  éperdus,    qui  s'estimaient  trop  heu- 
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leux  de  sauver  leurs  vies  à  ce  prix.  Dans  la  crainte 
que  cette  populace  ne  se  ravisât  et  ne  revînt,  aus- 
sitôt après  qu'elle  se  fut  retirée,  on  se  hâta  de 
transférer  secrètement  les  prisonniers  au  Yieux- 
Palais.  C'étaient,  presque,  tous  hommes  notables, 
comme  on  a  vu:  Jean  de  Civile  ,  vicomte  de  l'Eau; 
Poulain  dit  Boisguillaume;  Pinchon  ;  Le  Mâché - 
crier,  avocats;  Yiard,  changeur;  tous  hommes, 
en  un  mot ,  considérés,  vu  leurs  conditions  ou  leur 
fortune  ' . 
Nouvelles  scènes       Le    lundi  ciuq ,    eucorc  au    palais,     nouveaux 

dans  la  cour  ,  , 

du  palais.        attroupements     dans     la    cour,     nouveaux    cris, 
A  la  fin,        nouvelles    imprécations    contre    l'édit  ;     menaces 

une  force  i  ' 

imposante       éncrgiqucs   contre  le  Parlement,  qui,    disait-on, 

est  déployée  _ 

dans  la  ville,    avait  le  dcsscin  de  faire,  ce  jour-là,  la  publication 

surtout  dans  .       ,   •      .  •      i-  i  i  •       / 1  n 

les  avenues      ^.^^  ^^  avait  pu  avou'  licu  le  Samedi.    Cette  nouvelle 
.f" ''"l"''*'       était  fausse  ;    mais  la  populace  abusée  recommen- 

et  le  Parlement  r    r 

procède         çait   toutcs   SCS   violeuccs   du   samedi.    «  Point  de 

à  la  publication 

du  nouvel  édit.  paix  (  criaient-'ûs  ),  point  de  presc/ies ;  les  haguetiots 
ont  pillé  t abbaye  de Sainct-Geo7'gcs-dc-Bosclierville.  » 
Cinquante  soldats  de  la  compagnie  de  Carouge, 
qui  y  furent  envoyés,  leur  sergent  en  tête,  pour 
dissiper  ces  attroupements,  durent  céder  au 
nombre,  à  la  fureur  des  mutins,  et  obéir  à  l'ordre 
que  leur  donnait  cette  populace  de  battre  en  re- 


'    Reg.  de  l'hàtel-dp-ville ,  0  avril   1ô68.   —  Chroni(iiiP    nis.    du 
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traite,  sous  peine  d'être  mis  en   pièces.     Enfin, 
tous  les   membres  du  Parlement   étant  sortis  du 
palais,  le  jjeuple,  voyant  bien  qu'il  n'y  aurait  rien 
ce  jour-là,  se  retira  peu  à  peu  de  lui-même.    Il 
devenait    urgent    de    mettre    un  terme    à  une   si 
effrayante  anarchie.    Au  Parlement,   à  l'Hôtel-de- 
Yille,  on  avait  concerté  avec  Carouge  les  mesures 
propres  à  intimider  cette  populace  ,   et  à  assurer 
la  liberté  des  juges.   Les  capitaines    des  bourgeois 
avaient  été  mandés;    on  n'avait  rien  oublié  de  ce 
qui  pouvait  les  éclairer  sur  le  danger  de  ces  sédi- 
tions, et  les  déterminer  à  tenir  tête  aux  rebelles. 
Lorqu'enfin  il  fut  permis  de  compter  sur  eux,    on 
prit  les  mesures  propres  à  assurer   la  publication 
de  l'édit ,  qui  ne  pouvait ,   sans  péril ,  être  différée 
plus  long-temps.    C'était  le   vendredi  9  avril.   Dès 
le    matin  ,    les    bourgeois    et    les    soldats    étaient 
sous   les  armes;   des  pelotons  avaient  été  répartis 
dans  tous  les  quartiers,  mais  surtout  aux  avenues 
du   palais   de  justice.    Commandées   par   des  ca- 
pitaines  bien    résolus  ,    ces    forces    offraient    un 
aspect   imposant;  et,  maintenant,  les  entreprises 
des  mutins  n'étaient  plus  à  craindre.    Le   parle- 
ment put  donc,  réuni  de  nouveau  dans  la  grand'- 
chambre ,   y  faire  lire,    en  entier,    cette  fois,   le 
nouvel   édit,    occasion    ou   prétexte    de    tant    de 
rumeur ,  et  le  faire  publier  ensuite  à  la  barre  du 
palais,  «sans  contradiction  d'aucune  personne.  » 


,.,  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

Rien  ne  troubla  cette  journée;  mais,  pendant  six 
jours  entiers,  les  mutins  avaient  tenu  les  magistrats 
et  la  ville  entière  en  échec,  et  on  a  vu  quel  appa- 
reil de  forces  il  avait  fallu  déployer  pour  les  con- 
tenir'. 

Ces  scènes  avaient  fort  eÛ'rayé  lesreligionnaires, 
qui  demandaient  à  grands  cris  l'envoi  d'une  gar- 
nison, nécessaire,  disaient-ils,  pour  les  protéger 
contre  la  fureur  du  peuple.  Le  roi  y  envoya  bien- 
tôt quatre  compagnies  d'infanterie;  mais  peuple  et 
bourgeois  catholiques  se  refusaient  de  concert  à 
leur  ouvrir  les  portes;  et,  plusieurs  jours,  ces 
troupes  restèrent  dans  les  faubourgs,  sans  pouvoir 
entrer  dans  la  ville.  Pour  les  faire  admettre,  il 
fallut  l'intervention  du  loi  lui-même.  Des  députés 
de  l'Hôtel-de-Yille  étant  allés  en  cour  pour  de- 
mander quelque  grâce,  le  monarque  déclara  qu'il 
ne  leur  donnerait  d'audience  qu'après  l'entrée  des 
quatre  compagnies  dans  Rouen.  Les  conseillers 
de  ville  virent  bien  alors  qu'il  ne  fallait  point  s'opi- 
niâtrer;  mais  une  sédition  paraissant  à  craindre, 
si  les  troupes  entraient  au  conspect  du  peuple ,  de 
concert  avec  Carouge,  ils  les  introduisirent  pen- 
dant la  nuit  et  en  grand  secret ,  par  la  basse  porte 
du  Yieux-Palais.  Encore  leur  avait-on  fait  faire ,  au 


'  Reg.  de  l'hàtel-de-iHlle,  du  6  avril  1568.  —  Et  chronique  nis. 
du  XVI*  siècle,  déjà  citée. 
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préalable ,  profession  de  leur  foi  ;  et  il  se  trouva 
que  c'étaient  de  bons  catholiques'.  Les  religion- 
naires  j^urent  alors  regretter  à  loisir  d'avoir  de- 
mandé une  garnison  avec  tant  d'instances;  car  ce 
fut  chez  eux  qu'on  logea  toutes  ces  troupes  ;  les 
vexations  contre  les  huguenots  étaient  encore  une 
fois  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  n'étaient  que  les  préludes  de  l'édit  de  Saint- 
Maur,    rendu  le  vingt-huit  septembre,   qui,  sous       contre  les 

,.       .  T^  ,,  .1  religionnaires. 

peme  de  mort ,  interdisait,  en  France,  1  exercice  de   (  os  sept.  ises.  ) 

Il  !••  L  I  1.1      1*  i^         ^      '  ^  Indignation 

toute  religion  autre  que  la  catholique  et  romaine,      de  ceux-ci 
et  enjoignait  aux  ministres  de  sortir,  dans  la  quin-         et  leurs 

■^      ^  mouvements 

zaine,  du  royaume.  On  levait  le  masque,    à  cette    en  Normandie. 

fois.    Les  mesures  de  tolérance,  prescrites  par  les 

précédents   édits,    avaient  été  (  faisait-on  dire  au 

roi  )  «arrachées  à  la  reine-mère,  qui,  pour  lors, 

n'estoit  la  plus  forte,  et  contre  son  opinion  ,  laquelle 

avoit   toujours  esté  chrestienne,    et  s'estoit  bien 

promis  de  revenir  sur  ces  concessions,  aussitost  que 

les  circonstances  luy  en  donneroient  le  pouvoir.  » 

(le  fut  alors  au  tour  des  religionnaires  de  s'indigner, 

de   s'émouvoir   et  de    craindre.    En   Normandie, 

dans  le  pays   de  Caux   surtout,    la    fermentation 

était  au  comble.    A  Cany,  à  Dieppe,  au  Havre,  à 

Montivilliers ,  les  têtes  étaient  montées  ,  on  y  était 

en  guerre  ouverte  avec  le  roi.    Ce  fut   alors  que 

'  Chronique  ins.  du  xYi*^  siècle,  déjà  citée. 
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Jean  de  Canouville,  sieur  de  llafletot,  fortifia  son 
château  de  RaiTetot,  et,  avec  Blondel  de  La  Mois- 
sonnière ,  et  nombre  d'autres ,  se  mit  à  faire  des 
courses,  pillant  les  catholiques,  les  maltraitant , 
les  tuant  par  les  chemins.  Ces  gentilshommes  en 
furent  quittes  pour  une  condamnation  par  contu- 
mace, et  être  les  uns  décapités,  les  autres  pendus 
en  effigie,  au  Vieux-Marché  de  Rouen.  Mais  plu- 
sieurs de  leurs  complices  subalternes  ayant  été  faits 
prisonniers  par  le  lieutenant  du  roi  La  Mailleraie, 
qui  s'était  rendu  exprès  à  Rafl'etot  avec  des  troupes, 
ceux-là  payèrent  la  peine  d'en  avoir  cru  leurs  chefs, 
plus  prompts  qu'eux  à  s'enfuir,  et  qui  n'eurent 
pas  de  honte  de  les  laisser  dans  les  lacs.  Ainsi  en 
advient-il  de  toutes  les  séditions  '. 
Coup  de  main  Lu  couiplot  de  CCS  rebclies  sur  la  ville  du  Havre 

tenté  .  ,  .  .  .      ,  .  A      •      X    i> 

sur  le  Havre,  avait  paru  Dicu  imagHie  ;  un  navn-e  était  a  1  ancre, 
à  peu  de  distance  du  port;  on  le  disait  chargé  de 
cuirs  de  Barbarie;  mais  en  réalité  il  appartenait  aux 
huguenots,  qui  l'avaient  rempli  de  soldats  résolus 
à  tenter  un  couj:)  demain.  Sarlaboz,  qui  comman- 
dait dans  le  Havre,  abusé  par  un  faux  exposé ,  per- 
mit que  le  navire  fût  introduit  dans  le  port  ;  la  nuit 
avait  été  choisie  pour  cela;  le  navire  entra,  et  jeta 
sur  les  quais,  non  des  marchandises  ,  mais  les  sol- 
dats armés  dont  il  était  rempli.    Aussitôt  ces  soldats 

'  Chronique  ms.  du  xvi'^  siècle ,  déjà  citée. 
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et  leurs  complices  de  la  ville  ,  qui  avaient  été  aver- 
tis de  leur  débarquement ,  coururent  en  foule  à  la 
place;  la  nuit  les  favorisant,  ils  épouvantèrent  les 
habitants,  les  soldats  même  des  corps  de  garde,  et 
le  Havre  semblait  déjà  en  leur  pouvoir.  Ce  fut, 
pour  les  catholiques  de  cette  ville,  une  nuit  ter- 
rible d'épouvante  et  d'angoisses;  et  Sarlaboz  ,  tout 
dévoué  et  résolu  qu'il  était,  à  la  tête  d'une  forte 
garnison  composée  de  quatre  compagnies  d'infan- 
terie, ne  savait  que  croire,  ni  quels  ordres  donner 
dans  le  trouble  d'une  attaque  si  imprévue.  Mais  vint 
enfin  le  jour,  qui  ne  tarda  guère  à  abaisser  les  vain- 
queurs et  à  relever  les  vaincus;  les  assaillants  et  les 
attaqués  ayant  pu  se  compter,  ceux-ci  eurent  bien- 
tôt vu  qu'ilsétaienl,  de  beaucoup,  les  plus  forts.  Les 
soldats  reliiïionnaires  gai^nèrent  alors  leur  navire  et 
s'enfuirent  à  toutes  voiles;  mais  ils  avaient  laissé 
des  traînards  en  assez  grand  nombre ,  qui  devaient 
payer  pour  tous  les  autres.  Les  prisons  du  Havre  en 
étaient  pleines  ;  il  s'agissait  là  d'un  complot  à  main 
armée,  et  le  Parlement,  se  hâtant  de  faire  acte  de 
compétence,  avait  envoyé  au  Havre  des  commis- 
saires pour  informer  promptement  contre  les  cou- 
pables. Le  conseiller  de  Montaigu,  suilout,  dé- 
ploya, en  cette  rencontre,  une  activité  rare;  le 
crime  était  flagrant  ;  on  avait  pour  témoin  la  ville 
tout  entière;  le  procès  ne  dura  qu'autant  de  temps 
qu'il  en  fallait  pour  interroger  tant  de  coupables; 
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lo  Parlement  siégeait  on  permanence;  les  supplices 

se  succédèrent;  un  tel  attentat  ne  permettait  ni 

lenteur  ni  indulgence'. 

Coin  )iot  des  Dans  le  môme  temps,  un  complot  fut  aussi  tenté 

reiitîionnaiKs     sur  Dieppe  ;  c'cst  la  conspiratiou  de  (^ateville,  et 

pour  s'cinpaior  1  •■  '■ 

de  Dieppe;      gH^  est  trop  célèbrc  pour  qu'on  en  parle  sommai- 
de  cateviiie     rcmcnt  daus  l'histoire  du  Parlement  de  Normandie , 

'' ^(',"c?r'  ^'^"^  ^'^'^  ^-^  ""^  "^^^  P''""  "«'«-^bles  pages.  Les  rcli- 
gionnaires  abondaient  dans  ces  contrées.  Déjà  ai- 
gris par  les  variations  du  gouvernement  dans  sa 
politique  à  leur  égard,  et  lors  de  toutes  ces  alter- 
natives de  persécution  et  de  faveur,  De  Sigognes, 
gouverneur  de  Dieppe ,  les  avait  encore  exaspérés 
en  exagérant  contre  eux  les  conséquences  des  édits 
de  rigueur,  et  en  restreignant  celles  des  édits  qui  leur 
étaient  favoral)les.  Ainsi ,  après  la  déclaration  du 
23  mars  1568,  qui  autorisait  dans  le  royaume  l'exer- 
cice de  la  religion  nouvelle,  il  avait  refusé  l'entrée 
de  Dieppe  aux  ministres  et  aux  religionnaires  qui 
en  étaient  sortis  précédemment  ;  après  un  autre 
édit  prohibitif  de  toute  religion  autre  que  la  catho- 
lique, il  avait  fait  décider,  dans  une  assemblée  gé- 
nérale de  rHôlel-de-Yille,  où  tout  marchait  à  sa 
parole,  qu'à  l'avenir  tous  les  enfants  indistincte- 
ment seraient  baptisés  dans  les  églises  catholiques, 
immédiatement   après  leur  naissance.     C'était  lui 


Jirg.  (lu  Purlcmcnl     louruellc};  et  De  Thou  ,  livre  XLV. 
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qui  avait  appelé  à  Dieppe  nombre  de  prêtres  doctes 
et  éloquents  qui  ramenaient  chaque  jour  beaucoup 
de  religionnaires  à  l'église'.  Bref,  il  était  odieux 
aux  réformés.  Dieppe  était  d'ailleurs  un  poste  où 
ces  derniers  devaient  désirer  de  devenir  les  maîtres. 
L'entreprise   avait  donc   été    bientôt  résolue.    Un    Ce  que  céiait 

,,  ,  ,  1\,T    I  1        '  •  1  que  Makierée, 

gentilhomme  du  pays,  Jaccjues  iVlalderee,  sieur  de  s,tur 

Cateville,  se  mit  à  la  tête  du  complot.  Ce  Cateville  '^^  Cateviiie. 
était  un  des  gentilshommes  les  plus  remuants  de  la 
province.  Déjà,  sept  ans  auparavant ,  il  avait  tenté 
sur  Diejjpe  même  un  coup  de  main  hardi  qui  avait 
réussi.  En  décembre  1562,  Dieppe  venant  de 
rentrer  sous  la  domination  du  roi ,  et  l'exercice  pu- 
blic de  la  religion  réformée  y  ayant  été  aussitôt 
interdit ,  Cateville ,  de  complicité  avec  un  autre 
gentilhomme  nommé  Gascon  ,  avait  ménagé  un 
complot,  dont  le  résultat  fut  l'assassinat  de  llicar- 
ville  ,  commandant  pour  le  roi  dans  le  château, 
l'arrestation  du  gouverneur ,  Martel  de Bacqueville , 
et  enfin  l'occupation  de  Dieppe  par  les  religion- 
naires ,  qui  s'y  étaient  maintenus  jusqu'au  mois 
d'août  1563,  époque  de  la  réduction  du  Havre  et 
de  l'expulsion  des  Anglais'. 

On  voit  c[u'en  matière  de  complots,    Cateville 


'  Mémoires  chronologiques  pour  servir  à  l'histoire  de  Dieppe,  par 
Dcsmarqucts  ,  tome  I ,  p.  223. 

'  De  lliou,  Histoire  universelle ,  livre  xxxiii. 
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n'en  était  plus  à  son  apprentissage.  Cette  l'ois  , 
voulant  encore  se  rendre  maître  de  Dieppe ,  il  s'é- 
tait adressé  à  un  sergent  nommé  Revers,  qui,  par 
l'ordre  du  gouverneur  Sigognes,  feignant  d'adhérer 
à  ces  desseins,  et  promettant  de  livi^r  les  clés  du 
château,  avait  reçu  les  confidences  les  plus  dé- 
taillées, et  aj)pris  peu  à  peu  les  noms  des  conjurés. 
Tout,  ensuite,  était  fidèlement  révélé  à  Sigognes, 
qui,  recueillant  en  secret  ces  documents,  se  tenait 
en  mesure  ,  et,  à  la  fin,  convoquant  une  assemblée 
extraordinaire,  à  l'hôtel  de  ville,  révéla  le  mys- 
tère ,  déroula  tout  le  complot ,  en  exhiba  les  irré- 
fragables preuves ,  et  nomma  tous  les  coupables. 
Grâce  à  de  promptes  mesures  prescrites  sur  l'heure , 
Dieppe  étant  désormais  à  l'abri  de  toute  attaque, 
il  ne  s'agissait  plus  maintenant  que  d'arrêter  les 
conspirateurs.  La  Mailleraie,  averti  à  temps,  eut 
bientôt  fait  prendre  par  ses  soldats  les  conjurés , 
qui  ne  se  doutaient  de  rien.  Outre  nombre  de 
gentilshommes,  trente  bourgeois  de  Dieppe  étaient 
entrés  dans  ce  complot;  tous  furent  conduits  à 
Rouen  et  écroués  à  la  conciergerie  du  palais  ;  le 
Parlement  s'était  saisi  de  l'aflaire,  les  procédures 
Particniariu's     marchèrent  activement.    Là,  comme  pour  l'affaire 

sur  Martel,  i       tt  \  i         tu-       t      •"    n  i 

du  navre,  le  délit  elait  llagrant  et  les  preuves  su- 
rabondaient ;  un  seul  des  accusés  ,  Martel ,  sieur  de 
Lindebeuf,  gentilhomme  normand,  religionnaire, 
semblait  devoir  être  distingué  parmi  tant  de  cou- 


sicnr 
lie  Lindcbrur. 
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pables ,  et  échapper  aux  rigueurs  qui  leur  étaient 
réservées.  Le  chef  de  la  conspiration,  Cateville,  son 
intime  ami,  lui  avait  révélé  le  complot,  mais  sans 
pouvoir  le  lui  faire  agréer.  Il  le  jurait,  et  rien  ne 
semblait  le  démentir.  Môme ,  Lindebeuf  n'avait 
rien  épargné  pour  détourner  Cateville  d'une  entre- 
prise si  hasardeuse;  mais,  ne  pouvant  se  faire 
écouter,  il  s'était  ténu  paisible,  gardant  un  reli- 
gieux silence  sur  ce  qu'un  ami  lui  avait  confié. 
Lindebeuf  n'était  pas  moins  intime  ami  du  lieute- 
nant de  roi  La  Mailleraie,  «  qui  l'estimoit  un 
autre  soy-mesme ,  sans  la  compaignie  du  quel  il  ne 
pouvoit  vivre  joyeux  '  » .  Mandé  par  celui-ci ,  lors 
de  l'arrestation  de  Cateville,  il  l'était  allé  trouver 
sans  défiance,  lui  avait  laconté  les  choses  comme 
nous  venons  de  le  faire  ,  et  il  ne  parait  pas  que 
jamais  la  sincérité  de  ses  déclarations  ait  été  mise 
en  doute.  Mais  La  Mailleraie,  ne  se  payant  point 
de  ces  raisons,  lui  dit  avec  dureté,  «  r/ue  ce  îi'cstoit 
assez  de  trouver  une  entreprise  mescliante^  si  on  ne 
la  découvrait  soudain  au  roy.  »  Lindebeuf  avait  donc 
été  ,  par  son  ordre,  arrêté  comme  les  autres,  mené 
à  Rouen,  et  écroué  aux  prisons  de  la  conciergerie 
du  palais  ^.    «  Bien  des  gens  accusèrent  La  Maille- 


'  Histoire  de  France ,  enrichie  des  plus  notables  occurrences  sur- 
venues es  provinces  de  l'Europe  et  pays  voisins,  depuis  l'an  1550, 
par  Lanceiot  Voisin,  sieur  de  la  Popclinière,  livre  xv. 

-  Mémoires  de  Castelnait  ,  livre  vu,  cliap.  ?>. 

m.  i 
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raie  d'une  rigueur  exagérée  »  ;  c'est  De  Thou  qui 
le  dit;  «  mais  (ajoute-t-il)  le  plus  grand  nombre  le 
loua  d'avoir  eu  assez  de  vertu  pour  sacrifier  un  ami 
particulier  au  salut  de  l'Etat  '  »  ;  et  il  est  facile  de 
voir  cpie  le  grave  historien  partageait  ce  sentiment. 
Toutefois  ,  il  semble  cpie  J.a  Mailleraie  n'avait  pu  agir 
autrement ,  et  cpiil  ne  méritait  ni  ces  censures,  ni 
ces  éloges.  Lieutenant  de  roi,  à  la  tête  de  la  force 
armée,  sa  mission  étant  de  faire  arrêter  les  préve- 
nus et  non  de  les  juger;  Lindebeuf,  compromis  par 
les  confidences  de  Cateville ,  qu'il  expliquait  à  sa 
manière,  devait  être  livré  aux  juges;  à  eux  seuls  il 
appartenait  d'entendre  ses  explications  et  d'appré- 
cier sa  défense. 
Liniipbcuf,  Mais,  dcvaut  le  Parlement,  se  présentait  la  ques- 

pour  n'avoir  .  .^  j  ,  .     c    '         T'il  Ci 

point  révélé      t'O^  tout  cuticre.  La,  louteiois ,  J^indebeuf  trouva 
le  complot,      j,^  même  ri";ueur  que  devant  La  Mailleraie  ,  encore 

est  paiii  o  1  ' 

lie  mort,        bien  qu'à  la  confrontation  Cateville  eût  avoué  que, 

comme  Cateville, 

son  ami.        coufideut  dc  scs  dcsscius,  son  ami  les  avait  détes- 

[  4  mars  I5G!1.  )  ,  ,         .        .  ,  ,  i»     <•  •  ■> 

tes,  etn  avait  rien  épargne  pour  I  y  taire  renoncer". 
(iC  fut  le  II  mars  que  le  Parlement  rendit  son  arrêt. 
Cateville  et  Lindebeuf  y  figurent  sur  le  même  plan; 
Lindebeuf  est  même  nommé  le  premier.  Tous 
deux  sont  déclarés  «  convaincus  du  crime  de  lèze- 
majesté,  pour  la  prodition  et  conjuration  par  eulx 


De  Thou  ,  Histoire  universelle ,  livro  xi,v. 
De  Tlioii  ,   Histoire  iiniverset/e .  livrr  m.v. 
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faicte  à  surprendre  le  chasteau  et  ville  de  Dieppe, 
et  ville  de  la  ville  Françoise  de  Grâce  (le  Havre), 
et  icelles  rendre  ès-mains  des  eiinemys  du  roy.  » 
Tous  deux  sont  condamnés  à  avoir  la  tête  tranchée 
au  lieux-Marché  de  Piouen  ,  puis  à  être  mis  en 
quartiers,  leurs  têtes  affichées  sur  lances  près  le 
château  de  Dieppe ,  et  les  quartiers  de  leurs  corps 
pendus  aux  portes  de  cette  ville.  Tous  deux  sont 
dégradés  de  nohlesse,  eux  et  leur  j^ostérité.  Même, 
par  une  distinction  aggravante  pour  Lindebeuf. 
que  déjà  nous  avons  vu  nommé  le  premier  dans 
l'arrêt,  une  amende  de  4-000  livres  est  prononcée 
contre  lui ,  tandis  qu'une  de  2,000  livres  seulement 
a  été  prononcée  contre  Cateville;  du  reste,  les 
biens  de  l'un  sont  déclarés  confisqués  comme  ceux 
de  l'autre.  Le  même  jour,  après  que  les  deux  amis 
ont  subi  d'horribles  tortures  ,  ils  sont  traînés  en- 
semble au  supplice  ,  et  les  deux  têtes  roulent  sur 
l'échafaud  permanent  du  Vieux-Marché  ' . 

(]e  premier  rang  donné  à  Lindebeuf.  dans  l'arrêt 
du  Parlement ,  cette  amende  double  prononcée 
contre  lui  par  le  même  arrêt,  nous  ont  suggéré 
quelques  doutes  auxquels  nousne  nous  arrêtons  pas; 
et,  acceptant  la  version  unanime  de  toutes  les  his- 
toires, nous  verrons  dans  Cateville  le  chef  du  com- 
plot; dans  Lindebeuf  un  confident  passif,  accusé 
seulement  de  n'avoir  point  révélé  le  crime  de  son 


'  lleg.  Toiinirllf* ,  'i  iiiar.«;  IjCît. 
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ami ,  après  s'être  refusé  à  y  entrer  ,  et  s'Atie  même 
eflbrcé  de  le  faire  renoncer  à  ce  dessein.  Mais  nous 
demanderons  alors  sur  quoi  pouvait  être  fondé  un 
si  cruel  arrêt,  qui  dégrade,  ruine  et  punit  de  mort 
deux  hommes,  dont  l'ini  a  voulu  enlever  deux 
villes  au  roi,  et  dont  l'autre  a  connu  ce  complot 
Examen         ourdi  par  son  ami ,  l'a  détesté  et  s'est  tu. 

lie  la  législation  t        -x  ^  i    .•  i 

qni,  (en  cas  L  oscrous-nous  dire  ?  un  mot  latni,  mai  compris, 

ecnme  livrcr  au  bourreau  la  tête  de  Lindebeuf  inno- 

t\e  lese-majeste),         1 

condamnait      cent,  et ,  un  sièclc  plus  lard  ,  celle  du  président  De 

à  la  même  peine 

l'auteur         Thou ,  inuoceut  aussi ,  ou  bien  moins  coupable  ,  en 

du  complot  ,,,.  ,,  ^-^  ^  ..       I     • 

et  celui  qui,      touscas,  quc  (^inq-i\Jars.   Un  connaît  cette  loi  ro- 
l'ayant connu,     jj^j^jj^g  q^j  coudamuc  à  mort,  et  le  parricide  et  ses 

mais    setant  i  i 

refusé  à  y  entrer,  compliccs ,  «  coiiscios  »  dit  le  tcxtc  latin  '.  Notez  ce 

ne  l'avait  ^  .  a      •  • 

point  révélé      mot;  c  cst  daus   son  vrai  sens  que  gît  la  question 

à  la  justice.  .         .  ..\  t         i'     •    i     .  ,    'i  .  i  i 

tout  entière.  Le  législateur  a-t-il  entendu  parler 
de  ceux  qui  connaissaient  seulement  les  mons- 
trueux projets  du  parricide  ,  ou  de  ceux  qui  l'au- 
raient aidé  à  perpétrer  son  épouvantable  crime? 
Le  mot  conscii  nous  paraît,  à  nous,  désigner  de 
vrais  complices ,  des  hommes  qui  ont  prêté  aide 
au  coupable ,  e\  participe  à  son  crime  ^.  Tout  le 
monde  sait  comment  le  parricide  était  puni  à  Rome  ; 

'  «  Utrùni  qui  orriderunt  parentes,  an  etùiin  coscii  pœnà  par- 
t  riridii  adficianîur  qiKiri  potest  ?  Et  ait  ^larcianus  c/ww  coscios 
eddeni  pœnd  adficiendos.,  non  solùin  parricidas.  »  — Leg.  VI,  Digest. 
Lege  Poinpeid  de  Parricidiis, 

*  Mémoires  rt  instructions  pour  senir  à  justifier  l'innocence  de 
M.  Fretncois-.4us;ustr  de  Thou,  conseil/enr Fsfrit ,  p;\v  P\crrc  T)U])ny. 
§  XI. 
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enfermé  dans  un  sac  de  cuir,  avec  un  chien,  un 
coq,  un  singe  et  une  vipère,  on  le  jetait  ainsi  à  la 
mer'.  Ce  supplice  dont  frémit  la  nature  n'avait 
point  paru  trop  cruel  pour  un  monstre  dont  le 
crime  la  révolte  plus  encore;  on  avait  pu  et  dû  le 
rendre  commun,  ce  supplice  ,  aux  coopérateurs  d'un 
crime  si  noir.  Qui  croira  jamais  qu'on  eût  voulu  le 
faire  subir  à  ceux  dont  tout  le  crime  aurait  été  d'â- 
\o\r  coimu  les  projets  du  parricide,  ou  de  l'avoir  vu 
même,  par  hasard,  consommer  son  odieux  forfait, 
et  d'avoir,  après  cela,  gardé  le  silence?  Mais  enfin 
il  avait  plu,  un  jour,  à  Louis  XI  de  l'entendre  au- 
trement. FaroucliCj  ombrageux,  défiant,  haï  de 
tous,  ne  rêvant  que  conspirations  contre  lui,  et, 
sur  toutes  choses,  idolâtre  de  la  vie,  ce  despote 
avait  cru  en  finir  à  une  fois  et  s'assurer  un  siècle 
d'existence ,  en  rendant  une  ordonnance  qui  con- 
damnait à  la  même  peine,  et  les  principaux  auteurs 
d'une  conspiration,  et  ceux  qui,  en  ayant  eu  seu- 
lement connaissance,  ne  se  seraient  point  hâtés  de 
la  révéler  au  roi  ou  aux  juges  '.  Le  crime  de  lèse- 
majesté,  on  le  sait,  a  souvent  été  mis  sur  la  même 
ligne  que  le  parricide.  Voilà  l'ordonnance  de 
Louis  XI  dans  sa  source  première;  et  combien 
peu  cette  source  est  respectable  ,   puisqu'il  ne  s'a- 

'  Terrasson,  Histoire  de  la  Jurisprudence  romaine ,  |>.  lo.>,  l.i6. 
-'  Ordonnance  de  Louis  XI,  ').1  décembro  1477. 
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git  là  (|uc'  d'un  Jiiol  latin  mal  compris?  Ce  fut, 
néanmoins,  le  londcmeiit  de  l'anèt  du  [i  mars 
1569  contre  Martel  de  Lindebeuf ,  qui  avait  connu, 
sans  s'y  prêter,  les  desseins  de  Cateville,  et  ne  les 
avait  point  révélés.  Mais  voyez  comme  les  erreurs 
vont  toujours  se  propageant,  s'engendrant  les  unes 
les  autres  ! 

En  Mill,  Louis  \I  avait  feint  d'introduire  une 
loi  romaine  dans  nos  codes;  et  son  ordonnance  du 
22  décembre  ne  semblait  (^ue  l'infidèle  traduc- 
tion d'une  loi  du  Digeste.  Le  II  mars  1569,  sans 
la  regarder  d'assez  près,  cette  loi  si  dure,  comme 
l'appelle  Montesquieu  '  ,  le  Parlement  de  Rouen 
va  l'appliquer  à  u\\  homme  qu'elle  ne  devait 
pas  atteindre  ,  à  un  ami  qui  n'avait  pas  dû 
livrer  son  ami  aux  bourreaux.  Mais,  à  son  tour,  il 
devait  un  jour  O'tre  invoqué  comme  un  précédent, 
ce  fatal  arrêt  de  1569.  Dans  le  procès  de  Cinq- 
Mars,  pour  pouvoir  atteindre  De  Thou  son  ami_, 
qui,  instruit  de  ses  desseins,  ne  les  avait  pas  révé- 
lés ,  peut-être  n'eût-on  pas  osé  appliquer  l'ordon- 
nance siu-amiée  et  comme  alu'ogée  de  Louis  XI , 
si  lesregistres  du  Parlement  de  Normandie  n'eussent 
ofl'ert  un  précédent  si  terrible. 

Ce  funeste  arrêt  du  k  mars  1569,  qui  na- 
guère avait  livré  Lindebeuf  aux  bourreaux,    invo- 


Montrs(|iii(ij ,  Kspiil  ihs  J.oi.i  ,  livre  xii.  ciiai).  i] 
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que  par  Laubardemont,  lit  aussi  tomber  la  tête 
de  l'infortuné  De  Thou '.  Hélas!  son  père,  l'his- 
torien, avait  enregistré,  que  dis-je?  il  avait  loué 
l'arrêt  de  Rouen  dans  ses  annales^,  l'arrachant 
ainsi  à  l'oubli ,  et  le  réhabilitant,  écrivant  entin 
(  il  ne  s'en  doutait  guère  )  une  loi  de  mort  qu'on 
devait  un  jour  appliquer  à  son  fils.  h.  cette  fois, 
du  moins,  c'était  l'ouvrage  de  commissaires  com- 
plaisants, vendus  à  Richelieu,  qui  les  avait  choisis. 
Mais  pourquoi  fallait-il  qu'une  décision,  rendue 
naguère  en  Parlement ,  par  jugement ,  pût  deve- 
nir un  précédent,  et  comme  une  loi,  pour  des 
esclaves  en  robe ,  jugeant  par  commission  ?  11 
était  réservé  aux  législateurs  de  notre  siècle 
d'anéantir  ces  lois  draconiennes.  En  1810,  dans 
des  temps  bien  difficiles  encore  ,  sans  doute  ,  sous 
un  des  maîtres  les  plus  absolus  qu'ait  eus  la 
France,  un  code  pénal  fut  promulgué,  qui,  dans 
le  cas  même  de  crime  de  lèse-majesté  ,  ne  punit 
que  de  la  réclusion  le  silence  de  ceux  qui,  ayant 
eu  connaissance  du  crime,  et  étant  exempts  de 
toute  complicité ,  ne  l'auront  pas  révélé  à  la  justice, 
prouvassent-ils  qu'ils  s'y  seraient  opposés,  et  qu'ils 
auraient  cherché  à   en  dissuader  les  coupables '. 

'  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII ,  par  le  père  H.  Griffet,  de  la 
<^0!>ipagnie  de  Jésus,  tome  III,  p.  524  (édition  in-i". ) 
^  De  Thon,  Histoire  universelle ,  livre  xiA  . 
"'  Code  pi'nal  do  1810,  arti<'lc5  10.!,  (04,  10.").         ■    ..    -      ' 
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rroleslalion  bien  tardive  contre  rordoiinaiice  de 
Louis  XI,  contre  les  supplices  de  Lindebeuf  et  du 
président  De  Thou  !  mais  protestation  insuffisante 
encore  aux  yeux  des  législateurs  de  nos  jours,  qui, 
en  1832  ,  ont  efFacé  du  code  pénal  les  dispositions 
qu'il  contenait  contrôles  non-rccclatciirs  de  crimes 
d'État'. 

Au  reste,   la  conspiration  de  (^ateville  avait  des 
conspiration      ramificatious  si  étendues  ,  que  ,  découvrir  tous  les 

(le  Calc'ville. 

coupables,  ne  fut  pas  l'aftaire  d'un  jour.  Pendant 
plusieurs  mois,  nos  registres  et  les  chroniques  du 
temps  nous  montrent  le  Parlement  de  Normandie 
occupé ,  presque  uniquement ,  de  ces  interminables 
procédures  ;  les  prisons  de  la  conciergerie  rem- 
plies de  nombreux  complices ,  dont  chaque  jour, 
presque,  amène  la  découverte  et  l'arrestation; 
gentilshommes,  soldats,  prêtres  renies ^  moines 
apostats,  ont  pris  part  au  comjilot;  c'est  le  capi- 
,  taine    Jean    de   Larrey    de  Hambures  ;     Mathieu 

Eude  ,  sieur  de  Veules;  l'avocat  Le  Cornu  ;  Milon  ; 
Malvit;  Hays;  Du  ïot  ;  Fierabras;  Girot-Gardes; 
Véron  ;  le  prêtre  Denis  Dupont  ;  le  cordelier  Plu- 
metot,  et  cent  autres  qu'il  serait  trop  long  de 
nommer;  en  sorte  que  ce  vaste  procès  semblait  ne 
devoir  jamais  finir,  lorsqu'un  nouveau  revirement 


'  Code  pénal,  réforme  p.ir  la  loi  du  '^8  aM'il    IM.f',.    liidlnin  <lrs 
Lois,  9"' série,  tome  IV,  m"  l.)l. 
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dans  la  politique  versatile  de  Catherine  de  Médicis, 
vint,  un  jour,  frapper  d'inaction,  sur  leurs  sièges, 
les  juges  du  Pailement  qui  ne  se  pouvaient  lasser 
de  punir  une  conspiration  si  hardie.  Nous  voulons 
parler  de  l'édit  du  mois  d'août  1570,  qui  accordait 
amnistie  à  tous  les  rebelles  de  France,  et  prescri- 
vait l'entier  oubli  du  passé.  Sans  nous  étendre, 
pour  l'heure,  sur  cet  édit,  dont  nous  aurons  à 
pailer  plus  tard,  nous  dirons  qu'il  vint  enlever  au 
Parlement  les  coupables,  nombreux  encore,  qui 
lui  restaient  à  juger.  Les  prisons  de  la  conciergerie 
s'ouvrirent  ;  on  en  vit  sortir  Jean  Sochon  ;  David 
Dubosc;  Jacques  Eudes;  Guillaume  Collent;  Fran- 
çois Le  Héricey;  Jacques  Couture  ;  Jacqueline 
Barroys  ;  Vincent  Lailler  ;  Jean  Dampierre  ;  Guil- 
laume de  Saint-Mards ,  et  bien  d'autres  encore, 
tous  complices  de  la  conspiration  sur  Dieppe  et 
le  Havre,  (-e  jour-là,  au  reste,  les  prisons  s'ou- 
vrirent à  bien  d'autres,  innocents  de  cette  conspi- 
ration ,  mais  qui  s'étaient  signalés  dans  tous  les 
troubles  dont,  depuis  si  long-temps,  notre  pro- 
vince était  le  théâtre. 

Mais  c'est  parler  des  suites  de  l'édit  du  mois  d'août        violences 
1570,  favorable  à  la  réforme,  avant  d'avoir  montré    ''"Îi^rÏ;;';^"" 
toutes  celles  de  l'édit  de  septembre  1568  ,  qui  l'avait     •'  •'és'ird  des 

religionnaires, 

proscrite  sous  peine  de  mort.     Ce  dernier   édit,      après  redit 

,  ,        .  .  1        '    I  !•    •  •  .fit'  Saint-Maur. 

dont  la  rigueur  avait  soulevé  les  religionnaires  .  et 
amène'',  on  Normandie,  ces  conspirations  contre  le 


58  l'AlU.KMK.NT  DK  AoKM A.NDIE. 

Havre  et  Dieppe,  dont  ou  a  vu  la  tragique  issue, 
avait  rendu  cœur  aux  catholiques,  en  livrant  à 
leur  nieici  leurs  ennemis  domptés  et  proscrits. 
Un  tel  édit,  en  effet,  et  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  dans  le  même  temps  ,  qui  condamnait 
à  mort  l'amiral  (À)lii;ny,  ne  semblaient-ils  pas  aux 
exaltés  le  dernier  coup  porté  au  protestantisme 
vaincu  et  terrassé?  Le  moment  leur  semblait  venu 
d'en  finir.  Cette  générosité ,  qu'on  a  vue  quelquefois 
entre  des  ennemis  acharnés ,  il  ne  la  faut  point 
espérer  des  partis  ,  surtout  quand  c'est  le  prétexte 
de  la  religion  qui  les  a  mis  aux  prises.  La  France 
en  allait  faire  la  douloureuse  épreuve,  pendant 
tout  le  reste  du  règne  de  Charles  IX.  Mais  la  ville 
de  Rouen  se  signala,  alors,  entre  toutes  les  autres. 
On  a  vu  combien  elle  renfermait  dans  son  sein  d'ar- 
dents catholiques,  aux  haines  vivaces,  aux  souvenirs 
implacables,  n'aspirant  qu'à  l'anéantissement  de  la 
réforme,  et  n'en  voyant  d'autre  moyen  que  de  don- 
ner la  mort  aux  réformés.  Les  complots  sur  le 
Havre  et  Dieppe  semblaient  légitimer  leur  haine 
et  justifier  leurs  excès.  L'édit  de  1568  leur  avait 
semblé  comme  un  arrêt  de  mort  pour  le  calvi- 
nisme, et  ils  s'étaient  chargés  d'en  être  les  exécu- 
teurs. Depuis  lors,  on  n'avait  plus  vu  que  des 
persécutions  contre  les  religionnaires  cachés;  que 
mouvements  populaires  pour  empêcher  qu'après 
hnir  mort    les    malheureux    ne   fusseiil    inhumés. 
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même  on  terre  profane  ,  et  trouvassent  du  moins, 
dans  la  tombe,  ce  repos  qui  leur  avait  été  dénié 
pendant  leur  vie.  Il  n'y  avait  pas,  non  plus,  de 
violences  auxquelles  ne  se  livrât  le  peuple, 
pour  les  con(raindre  a  faire  profession  publique 
de  catlK)licisme.   En  1570.  surtout,  la  semaine  de    Les  catholiques 

r«  1         •  1      1  Ml  de  Rouen, 

rà(jues  lut,    à  Rouen  ,    comme  le  signal  de  mille         exaltés, 
scènes  tumultueuses.    Le    peuple   s'étant   mis  en  emprisonnent  les 

il  religionnaires 

tète  de  contraindre  tous  les  reliiïionnaires  à  faire    qu'ils  n'ont  pu 

"~  contraindre 

leurs  pâques,  il  v  en  eut  bien  de  ces  malheureux         à  faire 

^  '  .      ,  leurs  Pâques. 

qui  cédèrent  par  peur  ;  mais  beaucoup  a^ant  tenu  Avril  1570.) 
bon,  à  peine  le  temps  pascal  fut-il  passé,  que  la 
populace  se  mit  en  devoir  de  punir  ces  opiniâtres. 
Des  bourgeois  s'étaient  mêlés  dans  la  foule  ;  l'un 
d'eux,  nommé  Bouquetot,  s'était  mis  à  leur  tête  ; 
c'était  toul  dire;  jamais  on  n'avait  vu  de  brouillon 
plus  dangereux  et  plus  remuant  ;  les  mémoires  du 
temps  nous  le  montrent  mêlé  sans  cesse  aux  mou- 
vements populaires  qui  troublent  Rouen,  donnant 
le  signal  de  la  sédition,  ou  dirigeant  la  fureur 
d'un  peuple  abusé  qui  l'écoute.  Cette  fois,  il  s'a- 
gissait d'entrer  de  force  dans  les  maisons  de  tous 
les  calvinistes  qui  n'avaient  point  fait  leurs  pâques. 
Ils  se  mirent  à  l'œuvre,  le  lundi  de  Quasimodo, 
et  se  disaient  envoyés  par  le  président  Yialard , 
catholique  trop  ardent  peut-être ,  mais  qui,  assu- 
rément, ne  leur  avait  rien  ordonné  de  semblable. 
Déjà    beaucoup    de    religion  naire.s    avaient     été 
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arrêtés  et  menés  aux  prisons  de  la  cour  ecclésias- 
tique. Le  Parlement,  comme  il  rentrait  en  fonc- 
tions, à  la  suite  des  vacances  de  Pâques,  se  vit  as- 
sailli de  requêtes:  les  unes  émanant  des  calvinistes, 
qui  se  plaignaient  amèrement  de  ces  incarcérations 
illégales  et  arbitraires;  les  autres  souscrites  par  des 
catholiques ,  serviteurs  de  Dieu  et  du  roy,  comme 
ils  s'appelaient ,  qui  demandaient  à  grands  cris  que  , 
conformément  à  l'édit  de  septembre  1568,  il  n'y 
eût  plus  qu'une  religion  en  France,  et  qu'on  fît 
Lepeupieinsuite  justice  dc  tous  Ics liugucnots  incarcérés.  Plusieurs 

les  magistrats ,      "^  *" 

et  assiège  jours ,  les  membres  du  Parlement  et  les  conseillers 
Bo'iiqueiot,  ^c  villc  uc  purcut  plus  sorlir  sans  se  voir  pour- 
hourgeois       suivis  à  outrauce  par  des  catholiques  f  bourgeois 

séditieux,  i  1  \  C 

vient  haranguer  et  gcns  du  peuplc  ),  qui  demandaient  avec   mê- 
le  Parlement , 

au  nom         uaccs  qu'ou  répoudit  leui's  requêtes,    et  juraient 

des  mutins.  .      ,  .  ,  .... 

«  que  SI  les  magistrats  ne  leur  remioient  justice ^ 
ils  en  auraient  bien  la  raison  \  »  Au  Parlement, 
on  s'indignait  de  tant  d'audace.  Le  séditieux 
Bouquetot  avait  été  mandé  à  la  grand'chambre , 
pour  y  recevoir  une  rude  semonce  sur  ces  troubles 
qu'il  excitait,  sur  ces  incarcérations  arbitraires, 
sur  ces  requêtes  hardies  présentées  sans  qualité  , 
et  qui,  en  tous  cas,  ne  méritaient  pas  qu'on  s'en 
occupât,   n'étant  signées  de  personne.     Mais  une 


'    Reg.   du   Pdilrmrnl  ,  avril    I.)7(»;  et   Rcg.   de   Vhàlrl -di  -  ville  , 
.»  avril  l.">7n. 
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niultidude  innombrable  avait  suivi  Bouquetot,  qui, 
se  sentant  soutenu  ,  ne  perdit  pas  contenance  ,  et 
répondit  résolument  qu'au  besoin  il  ferait  signer  la 
requête  par  vingt  mille  personnes.  Des  fenêtres  de 
la  grand'chambre  du  plaidoyer,  il  regardait  la  foule 
qui ,  attroupée  dans  la  cour  du  palais  ,  faisait  tout  re- 
tentir de  ses  cris,  et  demandait  /««//Vf'  contre  les liii- 
giienots.  De  loin,  Bouquetot  fit  un  signe,  et  aussitôt 
ce  peuple  se  retira,  non  sanscrier  que  si  on  n'élar- 
gissait les  prisonniers,  il  en  adviendrait  aultre  chose. 
Les  magistrats  avaient  pu  voir  quel  était  le  crédit 
de  Bouquetot  sur  cette  multitude  émue.  Pour  ce 
séditieux,  devenu  plus  insolent  après  la  hardiesse 
qu'il  venait  de  montrer  en  cette  rencontre,  il  alla 
rejoindre  le  peuple  ,  et  la  sédition  prit  un  carac- 
tère plus  alarmant.  (Jette  populace  faillit  faire  un  sédnions 
mauvais  parti  à  La  Roche  de  Yandrimare  ,  sergent-  violences"* 
maior  de  Rouen  ,  plus  fanatique  peut-être  qu'au-       envers  les 

••  "^  i  i  ■■■  religionnaircs; 

cun   d'eux,   et    qui,     pour   sa  part,    avait  arrêté  maisons  forcées  ; 

meurtres. 

grand  nombre  de  calvinistes.  Mais  il  venait  d'ou- 
vrir les  prisons  à  quelques-uns  des  incarcérés,  sur 
la  parole  qu'ils  lui  avaient  donnée  de  faire  leurs 
pâques.  Bouquetot  lui  dit  «  qu'il  n  avoit  pas  bien 
faict ,  que  c' estaient  sacrament aires  »  ;  il  n'y  eut  pas 
d'avanies,  en  un  mot,  que  Yandrimare  n'essuyât 
de  ce  factieux  j  maître  de  la  ville  en  ce  moment. 
—  Les  chambres  du  Parlement  s'étaient  assem- 
blées pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre. 


c? 
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Mais  il  c'tait  ck'-jà  trop  lard  ,  ol  la  sédition  devait  avoir 
son  cours.  Avant  que  la  force  armée  fût  sur  pied  , 
les  mutins,  voyant  ieui"  nombre  s'accroître  tou- 
jours, allèrent  forcer  les  maisons  où  ils  préten- 
Mpiiibits        daient  que  des  reli<>,ionnaires  s'étaient  cachés.    On 

du  Parlement  .....  , 

insnités.         leur  résistait  parfois,   et  il   y  eut  des   p;ens  tues, 

vontTpôsliôpiui    d'autres  blessés.  (Quelques  membres  du  Parlement, 

lo  i.icmiei-       „^|  gg  hasardèrent  à  sortir  du  palais,  furent  assail- 

prcsKlfiif  1  ^ 

(le  Baïunioin.iie,  |is  par  IcsHiutins,  et  sommés  de  répondre  leur 
requêle.  «  iSt  l  on  faict  difpculte  a  intoyreter  i  edict 
du  roy  (  criaient-ils  ),  qu'on  nous  renvoyé  par  de- 
vers le  roy  lui-mesme.  »  Las  d'entendre  ces  magis- 
trats leur  dire  que  la  justice  ne  pouvait  emprison- 
ner personne  sans  informations  préalables  et  sans 
charges  suffisantes,  on  les  vit  se  rendre  tumultuai- 
rement  à  l'hôtel  du  premier  président  Jacques  de 
Bauquemare.  In  soldat ,  qui  portait  la  parole 
pour  tous  ,  somma  ce  premier  magistrat  de  la  pro- 
vince d'exécuter  l'édit.  «  Le  roy  (  disait-il  )  ne 
veult  qu'une  seule  religion  en  France;  conscqiieni- 
-  nient  il  fault  que  tout  le  monde  soit  de  celle-là.  » 
Le  premier  président  leur  répondit,  comme  il 
devait  et  avec  fermeté,  que  le  roi  voulait  qu'on 
laissât  tranquille  ceux  qui  vivaient  paisiblement 
sans  violer  ses  édits.  Mais  cette  résistance  d'inertie 
n'avait  fait  qu'accroître  leur  fureur  ;  la  nuit  fut 
orageuse;  la  journée  du  lendemain  devait  l'être 
plus   encore ,    une    circonstance    imprévue  étant 
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venue  échaufler  ces  rebelles,  et  leur  faire  franchir 
toutes  les  bornes. 

La  haîne  de  ces  furieux  survivait  à  leurs  victimes  ; 
à  la  vue  du  corps  inanimé  d'un  religionnaire , 
leur  rage,  au  lieu  de  s'apaiser,  s'irritait  encore; 
ce  n'était  pas  assez  que  les  cimetières  des  églises 
fussent  fermés  à  ces  tristes  dépouilles;  il  eût  fallu, 
à  leur  gré ,  jeter  ignominieusement  les  cadavres  à 
la  voirie,  en  proie  aux  bêtes.  Ils  étaient  outrés 
contre  le  Parlement,  cpii  avait  donné  ordre  d'en- 
terrer les  religionnaires  dans  un  jardin  que  l'Hôtel- 
Dieu  possédait  hors  l'enclos  des  murs  de  Saint- 
Maur,  encore  bien  que  ce  fût  une  terre  prophane  , 
comme  l'avait  expressément  dit  l'arrêt;  quoique 
défense  eût  été  faite  à  tous  d'y  donner  empêche- 
ment,  sous  peine  de  la  hart,  et  qu'ordre  eût  été 
intimé  aux  capitaines  de  donner  assistance  et 
force  à  cet  arrêt ,  et  d'empêcher  «  qu'il  n'en  pust 
advenir  aucune  esmotion  populaire  ' .  »  On  les  avait 
vus  plus  d'une  fois  troubler  ces  inhumations  et 
fraîner  les  cadavres  à  la  voirie.  Emus,  donc, 
comme  nous  les  avons  vus  tout-à-l'heure  ,  que  l'ori 
s'imagine  leur  fureur,  lorsqu'ils  apprirent  que  le 
corps  d'un  religionnaire  venait  d'être  déposé  à 
l'Hôtel-Dieu,  en  attendant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêt il    fût  porté  au  jardin  de   Saint-Maur.     Aussi- 


Scènes  violentes 

à  riiopital 

de  la  Madeleine, 

(  près  de 

Notre-Dame  } , 

au   sujet 

du  cadavre 

d'unliuguenot, 

que   le   peuple 

voulait  trainer 

à  la  voirie. 

Des  membres 

du    Parlement 

y  sont  insultés 

et  forces. 

(  Avril  1570.) 
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tôt,  une  tonlo  innombrable,  Bouqiietol  eu  telc, 
marche  vers  l'Hôtel-Dieii  (  près  de  la  Cathédrale.) 
Là  étaient  réunis,  dans  une  salle,  des  membres  du 
Parlement,  des  chanoines  et  des  bourgeois  no- 
tables ,  occupés  à  régler  les  afl'aires  des  malades  et 
des  pauvres.  En  entendant  tant  de  bruit,  ces 
hommes  paisibles  s'avancent  et  demandent  à  la 
populace  ce  qu'elle  veut.  Tous  s'écrient  à  la  fois  : 
«  On  a  apporte  ccans  le  corps  d'un  sacramcntairc 
mescliant  cl  malheureux  ;  il  nous  le  fault  livrer  pour 
que  nous  le  trais?iions  à  la  voirie;  allons  tost ^  nous 
porterons  devant  icelfiy  une  potence  en  lieu  de  croix.  i> 
Un  administrateui-  voulant  parler:  ^^ Prenez  garde 
(  s'écrièrent-ils  tous  ensemble  )  ,  vous  vous  mettrez 
en  danger  d'estre  tue  ;  croyez-vous  avoir  ajfaire  à 
des  apprentifs  ?  n  Les  membres  du  Parlement,  l'a- 
vocat du  roi  Damours  surtout,  leiu-  rappelant  l'ar- 
rêt du  31  janvier,  "  puisqu'on  ne  veult  ?ious  faire 
justice  (  disaient-ils  ),  nous  nous  la  voulons  faire 
nous-mesmes;  nous  voyons  bien  qu'on  veult  mettre 
le  corps  d'un  hérétique  en  lieu  sainct  ^  mais  nous  ne 
le  souffrirons  pas.  »  Un  religieux  survint  en  ce  mo- 
ment ;  c'était  le  jacobin  Leharenger,  plus  emporté 
à  lui  seul  que  toute  cette  multitude,  et  que  nous 
verrons  plus  tard  se  signaler  parmi  les  plus  fou- 
gueux orateurs  de  la  Ligue.  Il  se  mit  à  renchérir 
sur  les  imprécations  de  la  foule.  «  C'est  grand 
honte  (s'écriait-il  )  d' apporter  les  corps  des  hérétiques 
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en  lieu  sainct.  »  —  «  On  debvroit  les  bruslei^  reprit 
BoLiquetot,  et  les  jugements  sont  mescliantz  »  ;  dé- 
signant clairement  par  là  cet  arrêt  du  31  janvier  qu'on 
leur  avait  objecté  lout-à-l'lieure.  Réduits  à  argu- 
menter avec  cette  multitude  ,  les  membres  du  Par- 
lement s'épuisaient  à  leur  dire  que  les  édits  défen- 
daient ces  violences;  que  les  magistrats  ne  pouvaient 
juger  que  suivant  les  lois ,  et  qu'il  fallait  obéir  au 
roi.  Bouquetot  en  prit  occasion  de  se  répandre 
en  invectives  contre  les  édits,  les  juges  et  les 
arrêts,  insultant  grossièrement  le  Parlement,  que 
représentaient  là  quelques-uns  de  ses  membres. 
Et  comme  l'avocat  du  roi  Damours ,  ne  pouvant 
l'apaiser  ni  le  faire  renoncer  à  son  dessein  ,  le  mena- 
çait de  le  faire  pendre  comme  séditieux,  «  Tant 
myeulx  (  répondit  ce  fanatique  ) ,  je  serais  bien 
heureux  de  mourir  pour  le  service  de  Dieu.  »  En 
attendant,  ils  outrageaient  la  justice  et  ses  mi- 
nistres. En  vain  Damours,  pour  les  intimider, 
leur  objectait  sa  qualité  à'advocat  du  roy  '  ;  on  ne 
lui  répondit  que  par  «  des  injures,  des  invectives, 
des  outra2;es ,  des  menaces  atroces.  »    Les  furieux 


'  Antoine  Séguier ,  avocat  du  roi  au  Parlement  de  Paris,  depuis 
1587  jusqu'en  1624,  est  le  premier  qui  ait  été  qualifié  d'avocat  gé- 
néral. —  Collection  de  Décisions  nouvelles  et  de  notions  relatives 
à  la  Jurisprudence ,  par  Denisart,  mise  dans  un  nouvel  ordre  ,  cor- 
rigée ,  augmentée  par  MM.  Camus,  Hayard  et  Meunier,  \'  Avocat 
GÉMinAL  ,  §  1 ,  n"  4. 
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voulaient,  à  toute  force ,  enlever  le  cadavre;  et 
un  administrateur  leur  disant  qu'ils  ne  devaient  pas 
toucher  un  corps  mort ,  Bouquetot  leva  sa  dague 
sur  lui,  et  l'ITùlcl-Dieu  faillit  être  teint  du  sang  de 
ces  hommes  vénérables ,  si  assidus  à  s'y  occuper 
sans  cesse  des  souiVrances  du  malade  et  des  besoins 
du  pauvre.  Le  désordre  était  au  comble  ;  du  dehors 
arrivaient  les  hurlements  de  la  loule  ,  dont  lesHots 
remplissaient  toutes  les  rues  adjacentes,  et  qui  allait 
saccader  et  démolir  l'Hôtel-Dieu.  Oue  faire?  On  les 
laissa  emporter  ce  cadavre  auquel  ils  en  voulaient 
tant;  ils  sortirent  alors,  et  allèrent  tous  ensemble 
le  traîner  à  la  voirie  ,  faisant  marcher  devant  lui ,  en 
jïuise  de  croix  ,  une  potence  aux  dimensions  colos- 
sales. Mais,  dans  tout  ce  peuple  ému  ,  il  s'en  trou- 
vait qui  avaient  autre  chose  en  tête  que  de  traîner 
des  corps  morts.  Piller  la  ville,  insulter  les  magis- 
trats, étaient  choses  qui  leur  agréaient  davantage. 
Pendant  les  scènes  de  l'Hôtel-Dieu  ,  ceux-  là,  avec 
des  soldats  qu'ils  avaient  embauchés,  armés  de 
bâtons,  de  marteaux,  allaient  faire  du  tumulte  au 
palais,  insultant  le  Parlement  assemblé;  puis  en- 
fondrcr  et  piller  des  maisons,  tuer  les  récalcitrants, 
catholicjues  et  calvinistes  ;  forcer  les  femmes;  se 
livrer  en  un  mot  à  tous  les  excès  que  peut  imagi- 
ner une  populace  e:i  délire  \    Pendant  plusieurs 


ficg.  du  l'dilrinrnf ,  ,T\i'il  l.")70. 
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jours  que  durèrent  ces  fureurs  ,  le  Parlement  tenait 
ferme  dans  ce  palais  royal,  naguère  lien  d'immunitc 
et  cl' assurance ,  envahi,  maintenant  ,  chaque  jour, 
par  des  factieux  quiy  venaient,  à  armes  descouvertes, 
insulter  la  justice  et  ses  ministres.   Chose  étrange! 
Au  milieu  d'un  tel  désordre,  des  hommes  de  robe, 
n'avant  pour  toutes  armes  que  leur  fidélité,    leur 
science  ,  leur  vertu  ,  leur  amour  du  bien  public  , 
restaient,  comme  naguère  ces  sénateurs  de  Rome, 
assis  sur  leurs  chaises  curules,  avisant  aux  moyens 
de  réduire  cette  populace  aveuglée,  qui  venait  les 
braver  et  les  menacer  dans  leur  prétoire.    C'était 
d'eux  seulement  qu'émanaient  les  conseils  coura- 
geux et  les  mesures  énergiques.    Car  les  bourgeois 
armés ,   soit  par  connivence ,    soit   par    faiblesse  , 
laissaient,    maintenant,  tout  faire.   Rien  n'égalait 
non  plus  l'ajDathie  des  échevins  et  des  conseillers 
de  ville;  et,   pour  les  arracher  à  cette  incroyable        Les  chefs 
torpeur,  le  Parlement  en  était  réduit  à  leur  rappe-  gaidcbourgeoiso 
1er  la  colère  de  Charles  IX  contre  les  officiers  de  la      sont  mandés 

au  palais  , 

ville  d'Amiens  qui  avaient  souffert  une  sédition  ;  co-    où  le  premiei 

,  .  "      ,  président 

ïère  si  emportée  ,  que  le  monarque  «  avoit  menace     lem  reproche 

,,/...  ,T  •••  J'  •      énergiqaement 

ne  les  faire  tous  pendre.  »  Les  capitames ,  mandes  aussi      j^^^j.  Inertie 
au  palais ,  y  recurent  du  premier  président  Jacques      ''"  n^''"""  ^'' 

l  '   J  '  i  1  -i  tontes  ces  scènes 

de   Bauquemare    des   reproches   énergiques  ,    en      <U'  désordre. 
présence  des  chambres  assemblées.    Bauquemare 
traça,  à  grands  traits,  le  tableau  des  horreurs  dont 
Rouen    était    depuis    quelque    temps   le    théâtre. 


f,8 
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Toutefois.  (ILsait-il,  leurs  compagnies  n'avaient 
rien  fait  pour  arrêter  ces  excès.  J'artout,  dans  la 
ville,  «wî  les  accusait  d'avoir  saigné dti  nez  »  malgré 
tout  ce  qui  leur  n\ait  été  dit  pour  les  exciter  à  la 
résistance.  Leur  mission  n'était-elle  pas,  toutefois, 
de  faire  respecter  le  Pailement  et  ses  arrêts ,  de 
protéger  surtout  leui's  concitoyens?  Ne  devaient- 
ils  pas  se  protéger  eux-mêmes?  Ignoraient-ils  que 
«  ce  n'estoient  pas  seulement  les  huguenots  qu'il 
s'agissoit  de  sauver  aujourd'huv,  mais  la  ville 
tout  entière,  où  estoient  leurs  familles  et  leurs 
biens?  »  Depuis  plusieurs  jours,  ils  avaient  vu, 
sans  sourciller,  des  mutins  et  des  pillards  en  en- 
vahir les  rues  et  les  places  ,  fouler  aux  pieds  les 
arrêts  du  Parlement  et  les  édits,  insulter  les  ma- 
gistrats, traîner  des  corps  à  la  voirie,  piller  des 
maisons,  blesser,  tuer  des  hommes  désarmés, 
et  jusqu'à  des  femmes  et  des  enfants  !  —  Tout 
ceci  se  disait  devant  Carouge  .  arrivé  le  jour  même, 
indigné  comme  le  Parlement,  et  tout  prêt  à  ap- 
puyer de  ses  armes  les  mesures  que  prescrirait 
cette  cour  souveraine  pour  faire  cesser  le  désordre. 
Le  Parlement  le  savait  bien  ;  et  c'est  ce  qui  avait 
excité  Bauquemare  à  parler  si  vivement  à  tous  ces 
échevins  et  conseillers  de  ville  découragés,  à 
ces  capitaines  si  apathiques,  qui,  les  bras  croisés, 
avaient  vu.  plusieurs  jours  durant,  des  factieux 
dominer  la  ville,  et  en  opprimer  les  habitants.     Ils 
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l'taienl  tous  là  dans  la  ij;rand  chambre  ,  houleux  de 
tant  d  inertie,  et  recevant  d'un  Parlement  des  leçons 
de  courage ,  eux  qui  l'avaient  laissé  braver  et 
insulter.  Ils  comprenaient  maintenant  quel  intérêt 
pressant  il  y  avait  pour  eux  à  en  finir  avec  ces  pil- 
lards ;  et  comme  le  premier  président  Bauquemare,        ces  ciici» 

,  1  '      1  '  I  !•  1  pTi;  mettent 

tes  voyant  desabuses  et  repentants,  les  adjura  de    de prétei  force 
dire  «  s'ils  ne  vouloient  pas  employer  corps  et  vies      '•  i^  J"st'ce. 

A  l       •/  1  tngagement 

pour  arrester  ces  émeutes,   et  faire  que  le  roy  et     quiis signent 

à  la 

le  magistrat  fussent  obéys  » ,  «  j\'()us  le  Jurons  !  »  (  s'é-  grand'chambie 
crièrent-ils  tous  ensemble.  )  «  Eh  bien  (  leur  dit  le  le  Parlement 
premier  président  ),sis:nez  ce  que  vous  venez  de  nous    , , f ***'"!'^'!;„  > 

r  1  /'      o  /  (  li  avril  1570.  ) 

promettre  ;  ainsy  liez  devant  la  première  court 
souveraine  de  la  province ,  on  saura  bientost  partout 
quel  engagement  sacré  vous  aurez  pris  en  face  de 
la  justice.  Tous  les  bons  habitants  de  Rouen  s'em- 
presseront de  le  signer  à  vostre  exemple,  cet  en- 
gagement solennel ,  et  il  ne  restera  plus  aux  factieux 
qu'à  rentrer  dans  l'ombre.  »  Nos  registres  nous  ont 
conservé  l'acte  qui ,  formulé ,  ce  jour-là  ,  par  le 
Parlement,  fut,  à  l'instant,  signé  par  ces  chefs  de 
milice  bourgeoise,  impatients,  maintenant ,  de  ré- 
parer leurs  incroyables  torts.  «  Ce  jourd'huy  qua- 
torzième avril  1570,  à  Rouen  ,  en  la  court  de  Parle- 
ment, les  chambres  assemblées  (assistant  en icelle 
M.  de  Carouge  ,  lieutenant  du  roy  ),  les  capitaines 
de  ceste  ville  de  Rouen,  et  des  cent  arquebusiers 
et  cinquantaine  de  Rouen  ,  soussignéz  ,  ont  juré  el 
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iuiciil  qii'ilz  veulent  vivre  el  mourir  pour  l'obéis- 
sance du  roy  et  du  magistrat  cstably  par  sa  majesté, 
inaiiilenir  ses  édiclz  et    les  arrestz  de  la  court  de 
Parlement,    oiclonnances  du  «iouverneur,  résister 
el  empescher,  de  tout  leur  pouvoir,  contre  toutes 
esmotions  et  assem])lées  qui  se  pourroient  Taire  au 
contraire j  par   quelques  personnes  que   ce  soit, 
encorcs  qu'ilz  soyent  habitants  de  la  ville  '.  » 
Les  désoidifs         Hélas  !    à  trois  semaines  de  là,  la  populace  iai- 
iins'înrnw^tanis  '''"l  ?  t^lc  nouvcau ,  rctcutir  les  rues  de  ses  vocifé- 
que  jamais.      ratious  cl  dc  SCS  mcnaces;  elle  assiégeait  le  palais 

Mouvement  ^  '- 

séditieux        dp  justicc;  cllc  assiégeait  le  chapitre  assemblé  à 

à  Rouen ,  "  ,  ,  .        .  ii>i 

le  jour         Noire-Dame.  (1  était  le  jour  de  1  Ascension  ,  et  à 

de    rAscension  ,  i         i      •  >         •        .   r  • .   i  i  •  i' 

sous  le  prétexte  p^opos  du  clîoix  qu  avaicut  lait  les  chanoines,  d  un 
ffaiix j  qnc     ppisonoier  pour  lever,  ce  jour-là  même,  la  Fierté 

le  prisonnier       i  i  •' 

élu  par         Q^^   chasse  de  Saint-Romain,   et   recouvrer,   à  ce 

le  chapitre 

pour  lever  moycu ,  la  vic  ct  la  liberté.  Dix  actes,  au  moins, 
était  huguenot,  déposaient  irrélragablement  du  catholicisme  de 
(4  mai  1570.)  Qo^jj^^-t  ^  tljt  fH/f,,/^  cpie  le  chapitre  vcuait  d'é- 
lire.  Mais  ,  parmi  ses  nombreux  complices  ,  qui 
devaient  participer  avec  lui  à  la  grâce,  la  rumeur 
publique  voulait  qu'il  y  en  eût  d'infectés  des  opi- 
nions nouvelles.  Comme  si  le  Parlement  et  le  cha- 
pitre, surtout,  eussent  été  d'humeur  à  accorder  la 
Fierté  à  des  huguenots,  c[ue  leurs  arrêts  réglemen- 
taires et  leurs  délibérations  les  plus  solennelles  en 

'   Hcg.  s<xr.,  l 'i  ;i\ril  l.)7(). 
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avaient  déclarés  à  jamais  exclus  !  Mais  l'exaltation 
du  peuple  allait  sans  cesse  bien  au-delà  des  ri- 
gueurs et  des  prévisions  de  ces  deux  corps,  assez 
orthodoxes  toutefois ,  comme  on  l'a  pu  voir.  Ce 
jacobin  fanatique  ,  Leharenger  (  que  nous  avons 
vu  si  emporté,  il  Y  a  un  mois,  à  l'Hôtel-Dieu)  , 
prêchant ,  la  veille  de  l'Ascension ,  dans  une  des 
églises  de  Rouen,  et  parlant  du  privilège  de  Saint- 
Romain,  avait  aflecté  de  répéter  «  qu'il  n'estoit 
PLUS  RAISONNABLE  d'esltre  DES  HUGUENOTS  » ,  insi- 
nuant par  là,  ce  qui  était  faux,  que  le  choix  du 
chapitre  avait  pu,  aux  années  précédentes,  se  fixer 
sur  des  sectaires.  Le  jour  même  de  l'Ascension, 
la  populace  fermentait  dans  Rouen ,  excitée  par  un 
fanatique  obscur  nommé  Bigot;  tous  criaient  que 

«  si  on  eslisoit  un  g  huguenot,  iln'cn  jouyroit  pas  »  ; 
et  il  ne  se  parlait  de  rien  moins,  parmi  ces  furieux, 
que  de  massacrer  le  prisonnier  élu,  si  c'était  un  re- 
ligionnaire.  Le  Parlement,  assemblé  dans  la  c^t^m^re 
dorée  pour  délibérer  sur  l'élection  faite  par  le  cha- 
pitre, entendait  la  foule  bruire  et  menacer  au  de- 
hors. L'avocat  du  roi  Emeric  Bigot,  intimidé  peut- 
être  ,  disait  que  si  l'élu  du  chapitre  était  huguenot, 
on  ne  pouvait  l'admettre ,  les  arrêts  du  Parlement 
étant  exprès  à  refuser  la  Fierté  aux  religionnaires. 

«  //  fault  (ajoutait-il)  avoir  esgard  à  l'opinion  pu- 
hlif/ufj  et  éviter  à  une  sédition.  »  Paroles  qui  sem- 
blaient aller  à  repousser,  ce  jour-là,  l'élu  du  cha- 
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pilie,  quelle  que  iVil,  au  tond,  sa  croyance.  Il 
était  là,  ce  malheureux,  assis  sur  la  sellette, 
entre  la  vie  et  la  mort,  entre  la  populace,  dont  les 
vociférations,  retentissant  jusque  dans  la  grand' 
cliambre  .  venaient  le  u;lacer  de  peur,  et  ses  juges 
qui  pâlissaient  et  semblaient  iaiblir.  Tant  de  pièces 
furent  lues,  toutefois,  qui  ne  permettaient  point  de 
doutes  sur  ses  croyances  religieuses,  qu'on  reconnut 
enfin,  sur  tous  les  bancs  du  Parlement,  qu'il  y 
aurait  une  lâcheté  coupable  à  refuser  au  chapitre 
ce  prisonnier  contre  qui  ne  s'élevait  pas  le  moindre 
reproche,  sous  le  rapport  de  la  foi.  Ses  preuves 
de  catholicisme  étaient  les  plus  péremptoires , 
peut-être,  qui  eussent  jamais  été  jjroduites  en  jus- 
tice ,  et  quelque  chose  avait  pu  en  transpirer  au 
dehors,  car  on  sut  que  les  clameurs  s'apaisaient 
peu  à  peuj  et  que  les  attroupements  diminuaient. 
Le  gouverneur  (Jarouge,  que  le  Parlement  avait 
fait  pressentir,  exprimait  l'espoir  que  le  peuple  se- 
rait calme;  seulement,  si ,  parmi  les  complices  de 
(îoubert,  il  y  en  avait  qui  fussent  de  la  religion, 
le  Parlement  se  devait  bien  garder  de  les  com- 
prendre  dans  son  arrêt  de  délivrance.  En  réalité, 
parmi  les  nombreux  complices  de  Goubert,  il  n'y 
en  avait  pas  un  qui  fût  rcligionnaire  ;  mais  comment 
le  persuader  au  peuple  !  Cependant  l'heure  était 
avancée;  le  Parlement,  à  la  Un.  osa  se  résoudre, 
(ioubert    cntciulil     le    pi<Mni(M-    pi(''>icl('Ml    Hau(jue- 
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mare  prononcer  ce  gaudeat  attendu  avec  tant  d'in- 
quictiide  et  d'angoisse.  L'arrêt  de  délivrance , 
connu  à  l'instant  même  dans  la  ville,  ne  laissait 
plus  le  moindie  prétexte  aux  attroupements  du 
peuple  et  à  ses  clameurs  ;  il  accordait  le  privi- 
lège de  Saint-Romain  à  Goubert  «  pour  luy  et 
ses  complices  cstanl  de  la  religion  cat/wlic/uej  apos- 
toli(jue  et  romaine  »  ;  c'était  ce  qu'avait  demandé 
Carouge;  aussitôt  tout  murmure  cessa  comme  par 
enchantement;  les  cloches  de  Notre-Dame  son- 
nèrent en  volée;  la  procession  du  prisonnier,  et 
la  sainte  châsse  de  Saint-Romain  purent  s'avancer 
paisiblement  à  Iraveis  une  immense  foule  proster- 
née,  qui  ne  faisait  plus  entendre  que  des  cris  de 
joie  ,  des  paroles  de  respect  et  de  foi  '. 

La  ville  étant ,  maintenant ,  assez  paisible  ,  il  était     Le  Pariemem 

fait  tirer 

bien  temps  de  mettre  aussi  en  liberté  ces  religion-      des  prisons 

les  religionnaires 

incarcérés 

illégalement 

an  mois  d'avril 

toucher;  et,  depuis  un  mois,  ces  malheureux  lan-       précédent. 

guissaient  dans  les  prisons;  il  y  en  avait  à  la  cour 

d'église ,  au  bailliage  ,  à  la  conciergerie  du  palais. 

Le  6  mai,   deux  jours  après  l'Ascension,  les  geo-  ^• 

liers  de  ces  prisons  ayant  été  mandés  au  Parlement. 

le    premier    président    Bauquemare    leur     donna 

l'ordre  de  mettre  en  liberté,  le  soir  même,  tous 


naires  incarcérés  en  avril  par  Vandrimare,  Bouque- 
tot  et  la  populace;    car   on   n'avait  osé    encore  y 


AVi;    srcr.  (In  l'r/r/r/nr/if  ,  r\   firgis/irs  du 'Iripi/rr  ^   'i   m.iil.iTc. 
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ceux  que  Yaudrimare  et  Bouquetot  avaient  con- 
duits naguère  aux  prisons  par  la  volonlé  du  peuple. 
Le  Parlement  fut  obéi.  Seulement ,  et  comme  le 
premier  président  l'avait  ordonné  ,  tous  ces  prison- 
niers ne  furent  délivrés  que  l'un  après  l'autre, 
pour  éviter  à  scandulle;  et  chacun  d'eux,  en  sor- 
tant, était  averti  de  se  retirer  en  sa  maison,  «  et 
de  s'y  contenir  doulcement,  pour  éviter  à  l'esmo- 
tyon  du  peuple  '.  » 

Qui    ne  voit  que   toutes  ces    agitations   avaient 
leur  source  dans  la  politique  variable  et  fausse  de 
Catherine  de  Médicis,  toujours  prête  à  faire  signer 
à  son  fils  des  édits  de  tolérance,  auxquels  succé- 
lort mal  exécuté  daicut,  le  lendemain,  des  édits  de  rigueur,  que 

en  Normandie.  _  _  *"  _ 

devaient  remplacer  bientôt  de  nouveaux  édits  de 
liberté ,  aussi  durables  que  les  premiers  !  Au  mi- 
lieu de  ces  ahernatives  incessantes,  les  peuples  dé- 
concertés, pleins  de  dédain  pour  un  gouvernement 
sans  principes  qui  détruisait ,  aujourd'hui ,  les  lois 
qu'il  avait  rendues  la  veille,  ne  voulaient  plus  pren- 
dre conseil  que  d'eux-mêmes  et  de  leurs  haines, 
que  tant  de  variations  avaient  irritées  au  lieu  de 
les  éteindre.  Après  l'édil  de  1568,  qui  avait  proscrit 
l'hérésie  sous  peine  de  mort,  après  tant  d'arrêts  et 
d'exécutions  qui  s'en  étaient  ensuivis,  que  dirent, 
à  Rouen,  les  catholiques;  que  dirent  les  religion- 


Etlit 

de  pacification 

du  mois 

d'août   1570, 

enregistré 

à  regret  par 

le  Parlement , 
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naires  eux-môuies,   lorsqu'aniva,   au   mois  d'août 
1570,  un  édit  de  pacification,  le  plus  large,  le  plus  fa- 
vorable qu'eût  encore  obtenu  la  réforme  !  Qu'on  se 
rappelle  tout  ce  qu'en  1563,  le  conseiller  huguenot 
Jérôme  Maynet  et  ses  coreligionnaires  avaient  osé 
demander  au  roi ,  à  la  grande  indignation  des  catho- 
liques de  Rouen ,  que  l'on  avait  vus  se  lever  aussi- 
tôt en  masse  et  marcher  sur  Gaillon  ,  pour  protester 
aux  pieds   du  trône  contre  des   concessions  aux- 
quelles même  ils  ne  pouvaient  croire,  et  qui,  en 
effet,  n'avaient,  alors,  été  tout  au  pins  qu'un  projet 
au  conseil.  Eh  bien  !  l'édit  du  8  août  1570  ,  allant 
plus  loin  que  les  rêves  même  du  conseiller  Maynet, 
accordait  aux  religionnaires .  non  pas  seulement  la 
liberté  de  conscience  et  l'exercice  de  leur  culte  en 
tous  lieux  [Paris  et  la  cour  seuls  exceptés)-,  une 
amnistie  entière  pour  toutes  leurs  révoltes  passées; 
la  restitution  de  tous  les  biens  confisqués  ;  l'aboli- 
tion de  toutes  les  procédures  criminelles  instruites 
contre  eux,  et  des  arrêts  qui  s'en  étaient  suivis; 
mais,  de  plus,  quatre  places  de  sûreté,-  le  droit  de 
récuser  six  juges  dans  plusieurs  Parlements ,  (dans 
CELUI  DE  ROUEN  entre  autres  ) ,  huit  dans  celui  de 
Bordeaux;  et  à  Toulouse  le  Parlement  tout  entier, 
qui  leur  était  suspect. 

Au  premier  mot  qu'à  Rouen  on  avait  entendu 
dire  de  cet  édit  et  des  deux  prêches  que  les  reli- 
gionnaires allaient  avoir  dans  chaque  généralité  de 
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France,  on  avait  supplié  le  cardinal  de  Bourbon 
d'ol)tenir  disj)cnse,  non  pour  son  diocèse  seule- 
ment ,  car  c'eût  été  laisser  aux  religionnaires  plu- 
sieurs paroisses  situées  dans  le  territoire  de  ce  dio- 
c«ise ,  sans  en  dépendre'  ,  mais  pour  la  ville  et  le 
bailliage  tout  entier".  Au  reste,  signé  le  8  août, 
redit  arriva  à  Rouen  dès  le  17,  avec  ordre  au  Par- 
lement de  l'enregistrer  sur  l'heure;  cet  ordre,  ap- 
porté par  un  gentilhomme,  le  sieur  de  Chauvigny, 
ne  souffrant  point  de  réplique,  le  Parlement  enre- 
gistra l'édit  le  jour  même;  et  la  mention  du  très 
e.rpi'ès  commandcmenl  du  roy^  insérée  dans  l'arrêt, 
pour  montrer  la  répugnance  du  Parlement ,  fut 
toute  la  protestation  que  put  se  permettre  une 
compagnie  qui  ne  savait  plus  quelle  route  tenir 
dans  cet  inextricable  labyrinthe  de  lois  qui  se  dé- 
mentaient les  unes  les  autres.  A  Toulouse,  le  Par- 
lement avait  délibéré  «  par  quatre  divers  jours  et 
séances.  »  L'édit  n'y  passa ,  enfin ,  «  qu'avec  très 
grande  difficulté.  »  Lors  de  la  publication ,  à  l'au- 
dience du  31  août,  les  présidents  «ne  portoient 
mortier  ny  robe  rouge,  ainsrobe  noire»  ;  et  le  pre- 


'  Saint-Candc-le-Vicux  ,  Saint-Gervais ,  Sotteville-lèz-Rouen ,  et 
d'autres  lieux  encore.  —  Doiu  Toussaint  Uu{)\c&s\^ ,  Description 
géographique  et  historique  de  la  Haiite-Nonuandie ,  t.  II,  $  l?,i, 
[).   I.")!),  742,  7:)1. 

'    Reg.  de  l'hr')tel-dr-villr  de  Iloiieii ,  H  et  !)  août  l.iTC 
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inier  président.  Jean  Daffis,  avait  prononcé  cpie  la 
publication  n'avait  lieu  que  «  par  provision  jjtisf/ucs 
à  ce  fjti' aulrcment  y  fcttst  pourrcu\  »  Mais  toujours 
était-ce  à  Toulouse,  comme  à  Rouen,  accepter  l'é- 
dit ,  qui ,  ainsi,  allait  être  la  loi  de  deux  vastes  pro- 
vinces. Les  populations  n'étaient  pas  si  aisées  à 
réduire.  Parmi  les  catholiques  de  la  Normandie,  il      Le  luarcchai 

,  ,  .  11/  1.        i>  deMoutmorencv 

ny  eut  qu  un  en  contre  ledit.  Partout,  presque,       est  envoyé 
des  mouvements  populaires  protestèrent  contre  ce        avec"cies 
nouvel  acte  d'un  s^ouvernement  sans  principes;  et,     «commissaires, 

■^  *■  ^  pour  foire 

six  mois  encore  après  l'édit,  l'exécution  en  était  si    exécuter  l'édit 

,  ,  /    1      1     1      T»i  {•  d'août    1570. 

peu  avancée,  que  le  maréchal  de  Montmorency  tut      Le  maréchal 
envoyé  à  Rouen,  ainsi  cru'un  maître  des  requêtes,   ^'f"i^°  palais; 

''  i  A  '        le  Parlement 

nn  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et  un  maître  des  inqniet,  à  raison 

de  ses  anciennes 

comptes,  avec  la  mission  d'en  finir  proinptement  avec  procédures 
toutes  les  résistances  du  peuple,  des  bourgeois,  du 
clergé  ,  et  des  magistrats  eux-mêmes  qui  ne  se  pou- 
vaient résoudre.  (Charles  IX  écrivait  alors  au  Parle- 
ment de  Rouen  :  «  Nous  envoyons  le  mareschal  en 
Normandye,  pour  y  establir  toutes  choses  en  l'ob- 
servation de  nostre  édict  de  pacification.  Ayez  à 
y  tenir  la  main„  et  vous  employer  d'affection  en  ce 
qui  en  pourra,  estre  besoing j  donnant  toutes  les 
assistances  qui  vous  seront  possibles,  à  nostre  dict 
cousin  et  aux  commissaires  qu'avons  envoyez  avec 


contre  les 
religionnaires. 


'  Les  trèze  Livres  des  Parlements  de  France ,  par  la  Rorlie-Fla- 
^^n  ,  livre  it,  rjiap.  2,  §  l'i. 
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Paroles  notables  luv  ' .  »  Au  paluis ,  lo  mai'cchal  et  les  commissaires 

du  premier  "  e    •  , 

présider.t        tiirciil   lionorablemciiL  accueillis;   loutclois ,  dans 

(le  Banqiiemare.     t  i  i  .  '    •  i        ■   t» 

Il  fait  rap^l(.^'ie  '''*  rcponsG  du  premier  président  JJauquemare,  per- 
des rigueurs      ^j^jj  ^^^  pg^j  l'embarras  du  Parlement  au  sujet  du 

passées  •  ■•■  •• 

du  Parlement,    passé.     «  La  coiiimission  dont  vous  estes  charge, 

a  1  égard  des 

reiigionnaires.     dit-il  au  niarcclial.  iiionstre  comliien  sont  pjrandes 
les  variétés  des  cas  humains,  et  que  toutes  choses 
adviennent  par  permission  et  providence  de  Dieu. 
Il  se  voirra ,  dores  en  avant,   que  celuv  qui  desi- 
roit  ensanglanter  ses  mains  du  sang  de  son  pro- 
chain,  au  contraire,    n'espargnera  rien  pour  luy 
subvenir  et  gratifier.  »  Prédiction  flatteuse,   qui, 
hélas,   ne   devait   point  s'accomplir!  Puis,  venait 
un  retour  du  Parlement  sur  lui-même,   u  Qiie/(/nes- 
vngs ,  petit -cstre ,   (ajouta  le    premier   président) 
trouveront  mativai»  /es  nrrestz  qui  ont  este  donnez  par 
les  eours  souveraines  ^  durant  le  temps  des  troubles j, 
et  lors  des  mouvements  populaires  advenus  pour  rai- 
son de  la  diversité  de  religion.  Mais  les  choses  estant 
alors  en  tel  estât  que  chacun  seayt  ^  et  eu  esgard  au 
temps  qui  a  couru ,  //  suffira  de  lire  ces  arrestSj  pour 
veoyr  quelz  Hz  sont ^  et  sur  quoy  Hz  sont  fondez^  sans 
qtiil  soit  besoing  de  rechercher  ny  veoir  les  proccdz 
et  procédures  sur  lesquelz  Hz  se  sont  ensuiviz.  Vous 
saurez  j,  M.  le  mareschal,  discerner  ces  choses  par 
rostre  prudence  et  dextérité ,  et  discerner  le  blanc 

'  I.fUre  du  .HPMicr  t.">7l. 
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d'avec  le  noir^  ayant  esgart  à  garder  l'honneur  et  ré- 
putation de  la  compaignye j  qui  n'a  rien  faict  que  de 
zèle  de  justice  j  et  pour  la  conserration  de  l' estât  du 
roy  et  repos  public.  '  » 

Mais   ces  procédures,  ces  instructions,   que   ie     u- Pai lemoiu 

,  ^  II-  !•         1  1  *"**  contraint  de 

■  l'arlement  eut  voulu  laisser  ensevelies  dans  la  pous-     remettre  aux 

.•\  1  ce  'i    •        1.  '    •     '  i.  I  commissaires 

siere  de  ses  grelles,  étaient  précisément  ce  que  le         j^  ^.^■ 
maréchal  et  les  commissaires  avaient  à  cœur  de  voir        '*■*  p'^*^*^* 

des  procès 

et  d'examiner  à  loisir.  Car,  à  peine  arrivés  en  Nor-    par  lui  jugés, 

-..  .,         ,/       .  .11.  I  r         -Il  précédemment  , 

manche,    ils  s  étaient  vus  assaillis  par  les  tamiUes      en  matière 

des  condamnés,  qui  criaient  à  l'iniquité,  à  l'assassi-        '  ^TJl^^ 

nat  judiciaire.  Une  négociation  assez  vive  s'engagea      crime d  Etat. 

pendant  plusieurs  jours  entre  eux  et  le  Parlement, 

qui  ne  se  pouvait  résoudre.  Surtout,  la  procédure 

dans  la  fameuse  aflaire  deLindebeuf  et  Cateville  était 

demandée  avec  insistance,  et  opiniâtrement  refusée; 

mais  le  maréchal  menaçait  déjà  d'écrire  au  roi;  le 

Parlement  dut  céder;  les  juges  étaient  jugés  à  leur 

tour.  Les  conseillers  religionnaires  qui,  depuis  six    Les  conseillers 

.  •  1  ]  '  '   A.  '.    1  !•      1  religionnaires, 

mois ,  avaient ,  en  vain  ,  demande  a  être  rétablis  dans        naguère 
leurs  offices,  aux  termes  de  l'édit,  ne  manquèrent       interdits, 

'  1  reprennent 

pas  de  s'adresser  au  maréchal.  Combien  ces  magis-  '<^"'s  fonctions; 

,,,,.,  .   .  .      .  mais  sont , 

trats  avaient  ete  à  plaindre  au  milieu  des  variations     chaque  jour, 
et  des  alternatives  d'indulgence  et  de  rigueur  qui,   j^^*^" 
depuis  vingt  ans  ,  tantôt  les  replaçaient  sur  leurs 
sièges,  tantôt  les  en  faisaient  descendre,   mettant 

'  Rcg.  secr.,   12  février  lo7l. 
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louis  charges  à  l'encan,  et  les  déclarant  raamles  cl 
impctrahlcs.  C'était,  outre  Jérôme  ]Mavnct  de  la 
Yalléc,  dont  nous  avons  déjà  tant  parlé,  les  con- 
seillers Le  Roux  isr///V>rj  Le\errier,  De  (civile.  De 
Quiévremont,  enfin,  qui,  dix  mois  avant,  avait  eu 
à  essuyer,  devant  le  Parlement,  un  procès  enprica- 
tiun  (l'ofjhr ,  qu'il  n'avait  pas  manqué  de  perdre  ,  on 
le  peut  croire  '.  Grâce  à  Montmorency  ,  ils  purent 
alors  remonter  sur  ces  sièges  dont  il  leur  avait  fallu 
descendre  après  ledit  du  25  septembre  1568.  IMais 
combien  d'humiliations  les  y  attendaient  encore! 
Suspects  à  leurs  collègues ,  récusés  par  leurs  justi- 
ciables, on  les  voyait,  chac|ue  jour  presque,  quit- 
ter, sans  avoir  pu  siéger,  ce  palais  où  ils  semblaient 
toujours  des  intrus'.  Les  registres  du  Parlement 
fourmillent  des  récusations  auxquelles  ils  étaient 
sans  cesse  en  butte,  et  que  cette  cour  ne  man- 
quait guère  d'accueillir  avec  faveur.  Des  cha- 
noines allaient  jusqu'au  roi,  demander  «  que  les 
conseillers  de  la  religion  prétendue  réformée  ne 
congneùssent  des  causes  du  chapitre^...  »  Ces  ré- 
cusations émanaient  souvent  des  bancs  des  gens  du 
roi,  où  siégeaient  Damours  et  Emeric  Bioot ,   ca- 


'  lieg.  secr.,10  :i\v\\  1570. 

■'  Rrg.  secr.,  28  imvcmliro,  9,    19  octobre  l,")70;  IG,    (8  jair, icr,    :"> 
février  I  :>7 1 . 

'  Hrg.  r</jiit.  En  les.  mlhotii.,  14  et  Iti  mai  l.")()6. 
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tholiqucs  emportés.  Aujourd'hui ,  c'était  un  pré- 
texte ;  demain  ,  on  en  alléguait  un  autre;  tout  sem- 
blait péremptoire  contre  des  magistrats  huguenots. 
Dans  les  registres,  on  trouve  encore  leurs  plaintes, 
qui  font  peine  à  lire.  «  Si  telles  récusations  sont  ad- 
mises (  disait  un  jour  l'un  deux,  indigné  de  la  frivo- 
lité d'une  récusation  imprévue)  ,  nous  îie  pourrons 
plus  assistera  aulcun  procedz.  D'après  l'édicté,  nous 
ne  nous  debvons  abstenir  que  des  procedz  entre  par- 
ties de  diverses  religions...  Nostre  honneur  est  grevé 
par  ces  récusations ,'  la  court  sçayt  comme  ^  par  le 
passé j,  nous  nous  sommes  comportez,  et  avons  tousjours 
esté  bons  juges;  et  certainement  le  roy  veult  que  nous 
soyons  juges  en  ses  causes*.  »  Héias  !  le  clergé,  les        scènes, 

1  ^  ,  ,,>  ^  Il  dans  le  setTct 

bourgeois,  et  leurs  collègues  même,  pour  la  plu-  deia 

,»•,  1  ^        L     ^  '    '  11  crand'chanibre, 

part,  n  avaient  pas  un  plus  ardent  desir  que  de  les  ç„j,.p 

voir  récusés  dans  toutes  les  affaires.  De  cent  scènes      'e  président 

V  lalarcl , 

fâcheuses  qui  se  passèrent  dans  le  secret  du  palais       catholique 

.  .  .  exalté, 

entre  ces  magistrats  qui  ne  se  pouvaient  suppor-    et  le  conseiller 

.,  ,  '    -j        tl^-    1        1      il        Jérôme  Maynet  , 

ter,  il  y  en  eut  une,  entre  le  président  >  lalard  et  le     reiigionnaire 
conseiller  Maynet ,   qui  fut  plus  vive  et  plus  scan-      "°"  moins 

J  '      1  r  L  emporte. 

daleuse  que  toutes  les  autres ,  et  donne  la  mesure  de     Janvier  1571.  ) 
ces  haines  religieuses  qui  s'étaient  fait  jour  jusque 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Jérôme  Maynet  nous  est 
connu  ;  nous  avons  vu  quel  était  son  zèle  pour  ses 
coreligionnaires,   dont  il  s'était  fait,  à  Rouen,  le 


'   /if g.  serr.,  28  novembre  1570. 
iir. 
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conseil  et  l'organe.  Le  zèle  du  président  Yialard  pour 
la  cause  du  calholicismc  n'étail  ])ns  moins  emporté  ; 
et  les  annales  du  Parlement  sont  remplies  de  ce  qu'il 
fit  contre  les  religionnaires  de  la  province  ;  à  Bayeux, 
surtout,  où,  envoyé  en  qualité  de  commissaire  ,  on 
l'accusait  d'avoir  agi  en  persécuteur  plutôt  qu'en 
juge;  encore  l'avait-on  entendu  dire  ,  depuis,  en 
plein  Parlement,  «  rjii'i/  rstoil  inarry  f/'i'i/  n  avait 
fa'icl  davantage  en  sa  commission  »  ;  et ,  sur  ce 
que  M.  de  Civile  ,  conseiller  religionnaire  ,  lui 
voidait  faire  honte  de  ces  paroles  :  a  si  j'eusse  faiet 
davantage  (avait  repris  aigrement  le  pi'ésident  )  . 
J'eusse  faict  le  service  du  roy.  »  Tant  d'ardeur  l'avait 
fait  l'ami  du  cardinal  de  Bouri)on ,  avec  qui  on  le 
voyait  sans  cesse  ,  et  qui  lui  avait  abandonné,  sa  vie 
durant,  le  logement  abbatial  de  Saint-Ouen'. 
On  laisse  à  penser  avec  quel  déplaisir  ce  président 
avait  vu  rentrer  dans  le  Parlement  les  cinq  conseil- 
lers religionnaires,  et  combien  Maynet  et  lui  étaient 
peu  d'accord!  Un  jour,  donc,  qu'ils  siégeaient  en- 
semble à  la  grand'chambre  dans  un  procès  sur  rap- 
port, une  scène  s'éleva  entre  eux,  au  sujet  d'une 
pièce  que  le  président  disait  de  lire ,  et  dont  le  con- 
s*?iller  jugeait  la  lecture  inutile.  «  Lisez  ce  bail ^  qui 
(ju'en  grongne s  »  dit  le  président  avec  humeur.  — 
«  Je  ne  gronde  point  ,  dit  Maynet ,  Je  parlais  à  M.  de 


'   Hes.  secr.,  I  i  novcmlirc  lôTO. 
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Heudreville  »  —  «  Sy  faictes,  vous  grongnez,  Mon- 
sieur ^  vous  gi'ongnc:  >  ,  dit  le  président,  en  le  re- 
gardant avec   colère.    Maynet ,  outré  ,  quittant  sa 
place  ,  et  tournant  le  dos  à  la  cheminée,  lui  dit  , 
«  Monsieur  j,  je  ne  suis  point  pourceau  ;  c'est  à  faire 
aux  pourç£aulx  à  grongncr,  je  ne  grongne  point.  »  — 
«  Sy  faicteSj,  reprit  encore  le  président ,  vous  gron- 
gnez comme  ung  pourceau.  »  —  «  Vous  m'appeliez 
pourceau  (  s'écria  Maynet  en  colère  )  ,y>  ne  i,uys  point 
pourceau,  et  si  vous  m' appeliez  pourceau j,  je  vous 
appelle  trouye  ;  je  suis  homme  de  bien  ;  il  y  a  vingt 
ans  que  je  suis  céans j  et  il  n'y  a  que  troys  ans  que 
vous  y  estes.  »  Le  président  Yialard,  l'interrompant 
brusquement:  «  On  ne  vous  congnoist  point  (s'écria- 
t-il  ) ,  il  n'y  a  que  trois  jours  que  vous  estes  revenu; 
vous  estes  iîupudentj  vous  tournez  le  dos  à  ung  pré- 
sident ^  et  à  la  remembrance  '  (image)  de  Nostre-Sei- 
gneur  (  c'était  un  Christ  donné  par  Louis  XII  au 
Parlement ,  et  auquel  Maynet  ne  tournait  le  dos 
que  parce  qu'il  le  tournait  à  la  cheminée  au-dessus 
de  laquelle  était  placée  l'image  )  ;  voyez  comme  il 
tourne  le  derrière,  comme  il  me  manque  de  respect , 
à  moy  qui  ay  eu  cet  honneur  de  présider  au  grand 
Conseil i  qui  ay  parlé  aux  papes  ^  aux  empe?^eurs ,  au 


'  Remembrance ,  image ,  portrait.  Dans  des  lettres  de  rémission  de 
1473  on  lit:  «devant  la  remr/nbrrince  de  nostre  saulveur  Jhésus- 
Christ,  dire,  par  chacun  jour  ,  une  patenostre  >-  —  D.  Carpentier  , 
Suppl.  Cfing.,  y"  Remembrantia. 
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sénat  de  Venise ^  et  suis  président  en  la  court ,  par  le 
roy.  »  —  «  Vous  m'appelez  impudent  !  (s'écria  Mayiiet 
outre  de  colère;)  si  je  suis  impudent  ^  vous  estes 
impudent issime  ;  vous  m'injuriez;  pensez-vous  f/ue  je 
vous  respecte  cotnme  pi^ésident ,  sy  vous  ne  me  res- 
pectez comme  conseiller  ?  Vous  voulez j  par  tyrannyc  et 
par  crainte,  régir  les  conseillers  de  céans;  mais  de  se 
laisser  ainsi  mastitier  '  il  n'y  a  apparence;  les  présidents 
ne  sont  pas  comme  les  capitaines  sur  les  soldats,  Hz 
doibvent  en  userdoulcement,  comme  ont  faict  les  an- 
ciens., »  —  «  Vous  avez  changé  vostre  religion  (dit  alors 
le  président),  r?  moy,je  suys  homme  de  bien  ;  je  n'ay 
point  changé ?îia  religioncomme  vous.  »  Yialard venait 
de  lâcher,  enfin  ,  le  vrai  mot  de  l'affaire.  —  u  Je  suys 
en  la  liberté  de  ma  conscience  (répliqua  fièrement 
May  net  ) ,  il  ji'y  a  hommes  en  France ,  qui  jne  sçeust 
faire  changer  î?îa  religion;   vous  ne  me  la  ferez  pas 
changer;  vous  avez  faict  des  choses  en  Aonnandye,  qui 
saigneront  d'icy  à  cinquante  ans.  »  Il  entendait  parler 
de  ces  rigom^euses  commissions  que  Yialard  se  fai- 
sait gloire  d'avoir  exécutées  à  la  lettre  ,  si  même  son 
zèle  emporté  ne  les  avait  pas  dépassées.  Mais  le  pré- 
sident n'étant  plus  d'humeur  à  en  entendre  davan- 
tage: «  Messieurs,  vous  voyez  (dit-il  )  ,  je  m'en  vays 
me  plaindre  à  monseigneur  le  cardinal.  »  —  n  Allez 
vous  plaindre  à  qui  vous  vouldrez  » .  lui  dit  Mavnot. 


'  Masti/ier,  inàlinor,  traiter  cdinme  uiicliifii;  iiiastin ,  matin. 
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—  «  Ce  ineschinil  liugucnut  !  >;  dit  le  président  en  sor- 
tant. —  i^  Je  suis  huguenot  j  et  vous  estes  papiste!  »  lui 
cria  Maynet'.  Le  président,  tenant  parole,  avait 
couru  en  hâte  à  l'archevêché,  conter  le  cas,  à  sa  ma- 
nière, au  cardinal  de  Bourbon  et  à  l'archidiacre  Saint- 
Désir".  C'était  violer  manifestement  le  secret  du 
conseil  j  cette  loi  la  plus  ancienne  et  la  plus  sainte 
du  palais,  loi  écrite  dans  toutes  les  ordonnances  de 
nos  rois,  et  dont  souvent  les  magistrats  avaient  juré 
la  religieuse  observation.  Les  lecteurs,  sans  doute, 
n'ont  pointoublié  les  vieilles  mercuriales  ,  non  plus 
que  le  bras  de  Saint-Antoine j  si  souvent  naguère 
apporté  au  palais. 

Montmorency    n'avait    quitté    Rouen    qu'après     Montmorency 

l'/i'.io  '^  .  I  '1  •  1  a  l'imprudence 

avon-vu  1  edit  duo  août  exécute  de  tous ponits  dans  de  laisser  établir 
la  province.  Il  n'y  a  sortes  d'éloges  que  De  Thou     ,  ""  P'eche 

'^  •'  o  1  ;\   Bondeville , 

ne  prodigue  à  ce  maréchal,  «catholique  sage  et  pièsdeRouen. 
modéré  (  dit-il  )  ,  ferme  contre  les  entreprises  des 
catholiques  exaltés  et  violents,  gémissant  des  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  l'église  »  ;  et  il  réclame 
contre  le  reproche  qu'on  avait  fait  à  ce  seigneur, 
de  favoriser  les  calvinistes  ^  Pour  Sully,  qui  devait 
bien  connaître  Montmorency,  parlant  de  l'envoi  du 
maréchal  à  Rouen  en  1571 ,  il  nous  le  représente 

■  y?e^.  jecr.,  17,  19,  24,  25,  26,  27,  29 janvier  1571. 

-  Reg.  secr.,  15  janvier  1571.  " 
^  De  Jhoii ,  Histoii-e  iifiuerselle ,  ViWi;  xiLMl. 
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comme  l'ami  de  l'amiral  Coligny'.  Y  a-t-il  bien 
loin  de  là  à  favoriser  les  religionnairos?  Mais,  pour 
nous  en  tenir  à  nos  Mémoires,  le  maréchal  s'était 
montré  assez  âpre  envers  les  catholiques  dans  l'ac- 
complissement de  sa  commission  en  Normandie. 
Trop  prompt  à  permettre  d'établir  des  prêches,  il 
avait  malmené  tous  les  oITiciers  du  roi  qui  cher- 
chaient à  les  empêcher;  et  ces  magistrats  avaient 
ou  à  essuyer  des  dégoûts,  des  procès  et  des  reniai 
sans  nombre^.  En  apprenant,  surtout,  qu'il  avait 
permis  l'établissement  d'un  prêche  à  Bondeville  ,  on 
s'était  récrié,  de  toutes  parts,  surunesigrande  impru- 
dence. Que  ne  prenait-il  conseil  des  hommes  sages 
du  pays?  On  lui  eût  raconté  toutes  les  scènes  tu- 
multueuses, tous  les  meurtres,  toutes  les  séditions, 
auxquels  avaient  donné  lieu  les  prêches  de  Rou- 
mare  et  de  Pavilly ,  déjà  trop  voisins  de  Rouen , 
quoique  l'un  fût  à  quatre  lieues,  et  l'autre  à  trois 
seulement  de  la  ville.  Qu'allait-ce  donc  être  quand 
le  prêche  serait  à  Bondeville ,  qui  était  dans  la  ban- 
lieue? «iVe  snnble-t-il pas  (s'était  écrié  le  premier 
président  ) ,  (/ue  l'on  tasclie  à  évertir  les  édictz  du 
roy 3  d' aller  asseoir  le  prcsclic  si  prèz  pour  y  attirer 
ceulx  de  la  ville  ^  ?  »    Mais  la  seigneurie  de  Bonde- 


'  Économies  royales,  ou  Mémoires  île  Siil/y,  livre  i,  chap.  3. 
-  Eeg.  secr.,  22  mars  l,")71. 
'  Reg.  secr.,  29.  mars  I57I. 
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ville  appartenait  à  Du  Bosc,  sieur  de  Radepont , 
religionnaire  des  plus  nobles  et  des  plus  considé- 
rables de  la  province,  de  la  famille  de  ce  fameux 
président  Du  Boscd'Emandreville  ,  que  nous  avons 
vu  mourir  sur  l'échafaud  à  la  fin  d'octobre  1562. 
Les  prières  du  sieur  de  Radepont  à  Montmorency 
pour  qu'il  le  souiTrît  avoir  un  prêche  à  Bondeville  , 
avaient  été  appuyées  par  l'amiral  Coligny ,  ainsi  que 
par  les  princes,  et  le  maréchal  avait  eu  la  faiblesse 
d'y  condescendre.  Les  religionnaires  de  Rouen  s'y 
portant  aussitôt  en  foule,  et  les  salles  du  château 
ne  les  pouvant  contenir  tous,  le  prêche  se  tenait 
dans  les  avenues,  sous  la  feaillée;  là  étaient  chantés 
à  grand  bruit  les  psaumes  de  Théodore  de  Bèze 
et  de  Clément  Marot.  Après  le  service,  tous  ces 
religionnaires  ravis  rentraient  dansRouen  ensemble, 
et  comme  en  masse ,  au  grand  chagrin  des  catho- 
liques, dont  les  plus  exaltés  ne  purent  long-temps 
dissimuler  leur  dépit  et  leurs  desseins  hostiles,  sur- 
tout après  que  Montmorency  eut  quitté  Rouen. 
Le  matin  du  dimanche  18  mars  1571 ,  comme  les 
religionnaires  se  rendaient  par  bandes  au  prêche 
de  Bondeville ,  des  troupes  d'enfants  ayant  crié  au 
huguenot^  au.  huguenot  !  et  les  religionnaires  leur 
ordonnant  de  se  taire,  des  rixes  s'étaient  élevées 
entre  quelques-uns  des  leurs  et  les  bourgeois  ca- 
tholiques en  garde  aux  portes  de  Bouvreuil  et  de 
Cauchoise.    Des    mots  on  en  était  venu  vite    aux 
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coups;  cela  n'eut  point  de  suites  pour  l'heure. 
Mais,  dans  l'après-midi ,  comme  les  religionnaires, 
revenant  en  foule  de  Bondeville ,  allaient  rentrer 
dans  Rouen  ,  ils  se  virent  brusquement  assaillis  par 
les  catholiques  au  nombre  de  /tOO  environ ,  armés 
pour  la  plupart,  qui  ,  s'élançant  d'une  embuscade 
où  ils  se  tenaient  aux  aguets,  se  ruèrent  sur  eux  avec 
rage ,  en  vomissant  des  imprécations  et  des  blas- 
phèmes. La  mêlée  ne  dura  guère  ;  car  cette  troupe 
de  religionnaires  ,  où,  avec  quelques  hommes 
adultes,  mais  désarmés,  se  trouvaient  mêlés  des 
femmes,  des  enfants  et  des  vieillards,  que  pouvait- 
elle  faire  autre  chose  que  de  se  disperser  et  s'en- 
fuir au  hasard?  Mais,  dans  une  attaque  si  violente, 
si  imprévue  ,  et  où  la  rage  semblait  transformer  les 
assaillants  en  bêtes  féroces,  de  nombreuses  vic- 
times avaient  succombé  ;  surtout ,  il  y  avait  eu  beau- 
coup de  blessés.  Les  Mémoires  de  l'Estat  de  la 
France  sous  Char/es  IX  parlent  de  cent  ou  cent 
vingt,  tant  tués  que  blessés,  dont  quarante,  au 
moins,  restèrent  sur  la  place'.  En  supposant 
quelque  exagération  dans  ce  récit  d'un  écrivain 
notoirement  voué  à  la  réforme,  toujours  De  Thou 
aura-t-il  atténué  la  chose  ,  en  ne  parlant  que  de  cinq 
personnes  tuées  dans  cette  bagarre"  ;  car,  si  lesre- 


'  Mémoires  de  l'Extat  de  ht  France  sous  Charles  IX  ,  loin.  I,  folio 
41  v"  et  suivants. 
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glslres  du  Parlement  ne  nous  donnent  point  le 
compte  des  victimes,  on  comprend,  en  les  lisant, 
combien  horrible  et  meurtrière  fut  cette  mêlée, 
et  que  le  nombre  des  morts  dut  être  grand ,  ainsi 
que  celui  des  blessés.  De  ces  derniers,  il  y  en  eut 
beaucoup  de  dépouillés,  qui  s'enfuyaient;  mais 
ils  furent  poursuivis,  et  bientôt  ratteints  et  achevés 
par  les  assassins  ;  on  voyait  ces  derniers  s'acharner 
encore  après  les  cadavres.  Quelques  catholiques 
paisibles  du  quartier,  (  vrais  chrétiens  ceux-là ,)  que 
ces  horreurs  pénétraient  de  compassion ,  se  hâtaient 
d'enlever,  pour  les  cacher  dans  leurs  jardins,  ces 
corps  inanimés,  et  surent  ainsi  les  soustraire  à 
d'horribles  profanations.  Se  souvient-on  des  pa- 
roles du  premier  président  Bauquemare?  «  //  se 
voirra  d'ores  en  avant  (avait-il  dit  ) ,  que  celluy  qui 
désirait  ensanglanter  ses  mains  du  sang  de  son  pro- 
chain ^  au  contraire  n'espargnera  rien  pour  luy  sub- 
venir et  gratiffier  *.  »  Respectable  illusion  d'un 
magistrat  vertueux  !  Il  n'y  avait  pas  trois  semaines 
qu'il  avait  prononcé  ces  paroles  ;  et  quel  démenti 
déplorable  venait  de  recevoir  sa  prophétie  ! 

Le  Parlement  s'était  réuni  en  toute  hâte,  le  di-     i.ei'aiiemcnt 

hl         .,     ,  . ,  I        .         n'évoque  point 

e  soir,  au  premier  bruit  de  cette  sanglante        raffaire 

mêlée ,  et  ses  chambres  assemblées  ne  s'occupèrent      ^'  commet, 

A  en  cela,  une  faute 

plus  d'aucune  autre  afl'aire.  Son  premier  soin  avait  grave. 


'  Reg.  secr.,  12  février  1571. 
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été  d'écrire  au  roi.   Puis,  un  arrêt  lut  publié  ,  qui 
défendait  au  sieur  de  lladepont  de    faire    aucun 
prêche  à  Bondeville,  et  aux  habitants  de  s'y  rendre, 
jusqu'à  ce  qu'on  eut  reçu  de  nouveaux  ordres  du 
monarque  '.   Du  reste,  au  lieu  d'évoquer  l'atfaire, 
il  en  avait  laissé  la  connaissance  aux  officiers  du  bail- 
liage, se  bornant  à  leur  recommander  la  vigilance  la 
plus  active  dans  la  recherche  des  coupables.  C'était, 
peut-être,   pour   une   première  cour  souveraine, 
accepter  un  rôle  bien  secondaire  dans  une  si  grave 
conjoncture;  mais  (  disait  le  registre)   «le  Parle- 
ment est  assez  empesché  à  donner  ordre  à  ce  que 
le  feu  ne  s'allume  davantage,  et  que  la  sédition 
devienne  plus  grande^.  »  11  semble  qu'on  n'eut  eu 
qu'à  laisser  faire  le  grand  prévôt ,  qui,  se  trouvant 
encore  à  Rouen ,  où  il  avait  accompagné  le  maré- 
chal de  Montmorency,  était  venu  offrir  aussitôt  ses 
services.   Mais  le   Parlement  ne  les  accepta  pas, 
sans  qu'on  en  puisse  trouver  d'autre  raison  que  son 
invincible  répugnance  pour  les  juridictions  d'excep- 
tion.  Ce  juge  expéditif  serait  allé,   avec  ses    ar- 
chers, saisir,  dans  la  multitude  ,  quelques-uns  des 
plus  mutins,  les    eût  jugés  sommairement,   et, 
après  quelques    exécutions   hâtives,    on  ne   peut 
guère  douter    que  le  reste  ne  fût    promptement 

'  Reg  secr.,  18,  T\  mars  ),)7I. 
'  Reg.  secr.,  n  avril  1571. 
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rentré  dans  le  devoir.  Mais,  le  Parlement  ayant 
pensé  «  qu'il  n'esloit  à  propos  que  le  prévost  se 
montrast,  pour  les  inconvénients  qui  enpourroient 
advenir»  ,  force  avait  été  à  celui-ci  de  demeurer 
en  repos;  et,  pendant  ce  temps-là,  le  peuple, 
voyant  ses  magistrats  inactifs,  s'enhardissait  d'au- 
tant. Le  bailliage  instruisait  donc  sur  la  sédition 
du  18  mars,  mais  en  secret,  et  sans  oser  encore 
faire  arrêter  aucun  des  coupables.-  En  l'absence  du 
lieutenant  criminel,  le  lieutenant-général  de  Bré- 
vedent  se  défendait  d'en  connaître,  ne  prédisant 
que  séditions,  violences  et  scènes  meurtrières.  Le 
roi  et  lareine-mère  écrivaient  au  Parlement,  chaque 
jour ,  et  demandaient  la  prompte  punition  des  re- 
belles. «  Le  roy  ,  mon  seigneur  et  filz  (  leur  man- 
dait Catherine) ,  ne  veult  pas  que  ce  faict  demeure 
sans  pugnicion,  pour  la  conséquence  pernicieuse 
qu'il  traîne  après  soy,  demeurantz  ceulx  desaultres 
villes  de  ce  royaulme  en  la  licence  ou  craincte  de 
commectre  chose  semblable,  selon  ce  qu'ilz  verront 
que  l'on  en  fera  démonstration  ' .  »  —  u  Le  Parle- 
ment montrait  ses  lettres  aux  officiers  duprésidial; 
et  ceux-ci  continuaient  activement  leurs  procé- 
dures. Mais  qu'était-ce  que  ces  informations,  si 
on  différait  toujours  d'arrêter  les  coupables?  Déjà 
vingt  d'entre  eux  avaient  été  décrétés  de  prise  de 

'  Reg.  secr.  ,  29  mars  1571. 
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L(  pr.sidiai  corps ,  cl  oiî  ctail  à  la  veille  d'en  tlécréler  qiiatre- 

quelques-uns  des  viiîgts  autrcs  ciiviron  ;  mais  c  était  la  dnliculte  que 

^  des  "k'ciets*  ^6  mettre  à  exécution  tant  de  décrets.  On  en  cher- 

de  prise  de  corps,  qI^qj^  \q  niovcn  dans  de   ionjijues  conférences  qui 

qu'il  u'ose  faire  ^  o  i 

exécuter,  avaient  lieuchaquejour  au  palais, entre  Ic  Parlement, 
par  les  insultes  Ics  jugcs  du  pi'ésidial  ct  Ics  oiTicicrs  de  l'Hètel-de- 
et  les  menaces    yjn^    jj  ^^,  jj^^^j^  j,^  JY'tran-cs  clioscs  ;  ct  rîcu  n'est 

ilu  peuple.  r>  ' 

plus  propre  ù  montrer  l'hésitation,  le  profond  dé- 
couragement, l'apathie  où  les  variations  du  cabinet 
de  Charles  IX  avaient  plongé  les  magistrats  de  tous 
les  ordres  ;  mais,  en  mO'me  temps,  quelle  confiance 
tant  de  tergiversations  avaient  donnée  aux  factieux. 
Chaque  jour,  les  officiers  du  présidial ,  quand  ils  se 
rendaient  au  palais  ,  pour  aller  conférer  avec  le  Par- 
lement ,  avaient  à  traverser  des  attroupements  d'où 
s'élevaient  contre  eux  de  séditieux  murmures  et 
de  sinistres  menaces.  «  Si  l'on  scavoit  que  vous 
eussiez  informé  (leur  criaient  ces  factieux),  oji  vous 
creveroit  lesyeulx;  si  vousymectez  la  maiîi,  on  vous 
coupera  la  gorgée  »  Les  magistrats  intimidés  redi- 
saient ces  menaces  au  Parlement ,  qui  les  pressen- 
tait sur  la  possibilité  d'exécuter  les  décrets  de  prise 
de  corps.  <-(Nous  ne  scavons  (répondaient-ils)  l' in- 
tention des  mauvaises  gens  ;  il  y  a  de  mauvais  peuple  „ 
et  c'est  une  dangereuse  beste  à  contenir.  »  En  exé- 
cutant les  décrets,  n'allait-on  pas  provoquer  une 
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sédition  pire  que  les  précédentes?  C'était  aussi  la 
crainte  des  échevins  et  des  conseillers  de  ville  ;  et, 
à  moins  de  l'envoi  immédiat  d'une  forte  garnison 
à  Rouen,  pour  protéger  les  officiers  de  justice,  les 
arrestations  ne  leur  semblaient  devoir  amener  que 
des  scènes  tumultueuses  ,  pires  encore  que  les  pre- 
mières. Le  Parlement  eut  dû  entrer  dans  cette  voie 
que  lui  ouvraient  leséchevins.  Car,  aussibien,  com- 
ment pouvoir,  sans  des  troupes  imposantes,  arrêter 
un  si  grand  nombre  de  coupables,  au  milieu  d'un 
peuple  ému  ,  dont ,  au  fond,  on  partageait  les  sen- 
timents? Les  milices  de  la  ville  ,  les  gens  de  la  cin- 
quantaine ,  les  arquebusiers,  les  compagnies  bour- 
geoises ,    qu'animaient  aussi    ces  sentiments ,    ne 
montraient  que   tiédeur  et  mauvaise  grâce.    Leur 
donnait-on  l'ordre  d'intimider  les  mutins  et  de  pro- 
téger l'arrestation  des  plus  coupables ,    ils  décla- 
raient qu'ils  ne  marcheraient  point ,  si ,  avec  la  dague 
et  l'épée  ,  on  ne  leur  permettait  de  porter  leurs 
autres  armes  et  surtout  les  basions  à  feu  j  que  le 
maréchal  de  Montmorency  ou  le  lieutenant  de  roi  Ca- 
rouge  leur  avaient  interdits  dans  ces  derniers  temps. 
Parmi  les  bourgeois  que  l'on  commandait  pour  les 
rondes  et  les  patrouilles,  c'était  à  qui  ne  se  ren- 
drait point  à  son  poste*.   Que  faire  avec  de  tels 
moyens?  Le  Parlement ,  en  ordonnant  de  continuer 

'  Reg.  secr.,  24  mars  l.>7l. 


les  procodiii'os,    avail   décidé   qu'il   serait  sursis  à 
rexécution  de  tous  les  décrets.   Ainsi ,  les   catlio- 
liques  faclieiix  étaient  loujonrs  impunis  et  mena- 
çants. 
Los  principaux        Pour  les  religiounaires ,  naturellement  si  enclins 
i\c\lr^\'oxmc     '^  ^c  plf'iixlre  (De  'J  liou  l'avoue)  '  ,  on  peut  penser 
parknt         combieu   les   indignaient   toutes   ces  lenteurs,  et 
àciiaripsix,     quelles  doléances  faisaient  en  cour  ceux  des  leurs 

au  sujet  '■ 

(lu  niassacre      qui  étaient  en  possession  ,  alors,  de  s'y  faire  écou- 

tle  Rouen  , 

etiicniandeni,    tcr.    Dcs  députés  dc  Roueu  étaient  allés  tout  dire 

avec  hauteur,       v     /-,     i.  x      i  •  i        tvt 

la  punition  3  Coligny ,  a  la  reine  de  JNavarre  et  aux  princes. 
des  coupables.  Lg  capjtgîne  Briqncmau t ,  et  Cavagnes,  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse,  envoyés  d'un  commun 
accord,  vers  le  roi,  pour  lui  demander  justice, 
lui  racontèrent,  avec  détail,  ce  qui  s'était  passé 
à  Rouen.  Charles  IX  avait  paru  d'abord  étonné, 
«  ne  croyant  pas  (avait-il  dit)  qu'il  y  enst  eu  tant 
de  sang  espandu  à  Rouen,  puis  leur  avoit  promis 
de  faire  si  bien  cbastier  les  infracteurs  de  son  édict, 
que  tous  ses  autres  serviteurs  y  prissent  exemple.» 
Mais  comme,  depuis  cette  promesse,  les  choses, 
à  Rouen  ,  en  étaient  toujours  demeurées  au  même 
point ,  «  que  le  roy  avoit  mis  cela  sous  le  pied  ,  et 
qu'il  ne  s'en  parloit  plus  » ,  Brîquemaut,  ennuyé 
d'être  joué  ainsi ,  revint  à  la  charge  auprès  de 
Charles  IX,  et  une  scène  assez  vive  eut  lieu  entre 
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le  monarque  cl  ce  hardi  entremetleur.  «  Briqiic- 
maut  s'avança  de  lui  dire  qu'il  seroit  à  craindre, 
s'il  n'en  faisoit  faire  justice,  que  les  catholiques 
devinssent  si  insolents,  qu'ils  se  permissent  encore 
davantage,  et  que  ceux  de  la  religion,  ne  le  pou- 
vant supporter,  fussent  contraints  de  recourir  aux 
armes,  s'ilz  ne  voyoient  autre  moyen  d'en  avoir 
justice  ;  dont  s'en  suivroil  qu'on  retourneroit  en 
guerre  ,  aussi  fort  qu'auparavant.  »    L'attaque  était    Des  députés  de 

I  1.  ^-,1        1  xv  ,  '     /  1  •  l'Hôtel-de-Ville 

hardie;  Charles  \X,  cslonne   (on    le   croula   sans        de  Rouen 
peine) ,  parut  très  irrité  contre  les  officiers  de  Nor-    ^"";  ;"=''/eçus 

r  y  '  r  par  Charles  IX, 

mandie,  dont  la  lenteur  lui  attirait  de  semblables  ««né 

de  l'impuiiité 

scènes.  Deux  députés  de l'Hôtel-de-Yille  de  Rouen,  desséditieax 
qui  étaient  alors  à  la  suite  de  la  cour,  pour  solli- 
citer la  décharge  d'une  taxe  récemment  imposée 
à  la  ville,  «  receurent  fort  mauvais  visage  du  roy, 
de  la  royne  et  des  princes  »,  et  comme,  aiî  mo- 
ment où  le  roi  sortait  de  la  messe,  ils  s'étaient  je- 
tés à  ses  genoux,  le  priant  de  faire  miséricorde  aux 
pauvres  habitants  de  sa  ville  de  Rouen ,  Charles  IX 
leur  dit,  en  prenant  brusquement  les  lettres  qu'ils 
lui  présentaient  au  nom  de  la  ville  :  «  Quand  vous 
aurez  faict  pugnicion  des  meschantZjJe  recongnois- 
tray  les  bons  ,  et  ne  feray  miséricorde  qu'après  que 
justice  aura  esté  faicte  des  séditieux;  puis,  il  passa 
en  cholère,  sans  aultrement  vouloir  parler  à  eulx.  '  » 

'  Beg.  secr.,  4  avril  I  j7 1 .  —  Mémoires  de  V Estât  de  la  France  sons 
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Toutes  leurs  clcinarches  auprès  des  princes  et 
des  seigneurs  n'en  purent  déterminer  un  seul  à 
dire  un  mol  au  roi  en  leur  faveur.  Le  maréchal  de 
Montmorency  n'avait  même  pas  voulu  les  voir. 
«  Les  liabitans  de  Boiien  sont  des  ?nt(tins  (  dit-il)  ; 
7nais  quilz  prennent  patience ^  j'y  vais  arriver  à 
leur  dommage  ' .  » 
Quelques-uns  A  Roucn  ,  OU  sut  toutcs  CCS  mcnaccs ,  et  il  ne 

(les  conp;il)les        ,  i    •.      i  i     i»        •     r  i      •  i 

sont  aiiëtcs      ^  y  parlaitplus  que  de  I  arrivée  prochauie  de  commis- 
et  mrnos        saircs  cfui  allaient  remplir  la  ville  d'échafauds  et  de 

aux  prisons  i  a 

du  Bailliage,      troupcs  insolcntcs  prêtes  à  tout  piller.  Cependant, 

Le  peupleassiége  ^  i      ^\ 

ceiicjuritliction,  le  Cardinal  de  Pelleve  et  le  connétable  avaient  dit 

demande,  i/'it»  »  c  •  ,       'l        '  t. 

A  grands  cris,     ^"^  dcputcs  dc  Koueu  fju  en  taisant  vite  juger  et 
les  prisonniers,  gxécuter  dcux  OU  trois  dcs  plus  coupablcs,  on  apai- 

el  parvient  ^  *•  ^ 

à  les  délivrer;    serait  Cbarles  IX.     (Vêtait  une   dernière   planche 

rautorité  .  i     t>  •    •  •  i 

du  Parlement       dc  Salut  CJUC  IcS  UiaglStratS  dC  Kouen  saisirent  avide- 
est  méconnue,  et  .  .  .,  .,1  ,1  1    •  L  ^  L 

ses  arrêts  bravés;  nicut ,  luais  cjui  dcvait  Icur  échapper  bientôt,  parce 
horrible         qu'ils  avaicut  trop  tardé.  Le  Parlement  n'avait  rien 

confusion  ^  ^ 

dans  la  ville,      tant  à  cŒur  quc  d'épargner  l'envoi  d'une  garnison 

(Avril  1571.)        ,,.,,,      T.  •  n 

a  la  ville  de  Rouen  ,  si  constamment  malbeureuse 
depuis  huit  ans.  N'envoyant  point  d'autre  moyen, 
en  ce  moment,  que  le  supplice  de  quelques-uns 
des  rebelles,  il  n'aspira  plus  alors  qu'à  l'arrestation 
.  immédiate  et  à  la  mise  en  jugement  desphis  fameux 

mutins  décrétés  de  prise  de  corps.  Un  arrêt  éner- 
gique enjoignit  aux  échevins  et  aux  conseillers  du 


Heg.  secr.,  4  avril  1571. 


CHARLKS  IX. 


présidial  de  «  laire  leur  debvoir  promptement  et 
dextrement  à  la  capture  des  coupables,  taut  de 
nuict  que  de  jour  ;  d'y  employer  bons  bourgeois 
qui  y  tinssent  main  forte,  et  de  les  faire  venir  d'a- 
bord pour  sçavoir  d'eulx  s'ilz  ne  vouloient  pas  em- 
ployer leurs  vies  pour  faire  obéir  le  roy  et  sa  jus- 
tice ' .  »  On  avait  compris  les  desseins  du  Parlement, 
et  quelques  bourgeois  de  bonne  volonté  parvinrent 
à  arrêter  une  dizaine  des  déci'étés ,  qui  furent  me- 
nés aux  prisons  du  château.  Le  d  avril  avait  été 
choisi  pour  le  jugement  des  premiers  ;  et  ordre 
avait  été  donné  aux  arquebusiers,  aux  gens  de  la 
Cinquantaine ,  à  tous  ceux  qui,  dans  Rouen ,  avaient 
le  droit  de  porter  des  armes,  d'aller,  ce  jour-là, 
de  bonne  heure,  occuper,  en  armes,  les  avenues 
du  bailliage  et  du  château  ,  «  pour  assister  à  la  jus- 
tice, à  ce  que  le  peuple  ne  peusts'esleverpour  em- 
pescher  la  perfection  des  proceds  et  la  punition  des 
coupables.  »  Le  bailhagedevat,  aussitôt  qu'il  aurait 
jugé  quelques  prisonniers,  les  envoyer,  ainsi  que 
les  procès  et  les  sentences ,  au  Parlement ,  dont 
toutes  les  chambres ,  assemblées  au  palais  ,  s'em- 
presseraient de  statuer  sur  les  appels  et  de  faire 
exécuter  les  sentences  qu'il  aurait  confirmées. 

En  attendant,  cette  cour  souveraine,  toujours 
en  séance ,  prescrivait  toutes  les  mesures  propres 
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à  assurer  la  liberté  des  juges  et  la  tranquillilé 
de  la  ville.  Combien  d'ordres  il  lui  fallut  donner 
pour  y  parvenir  ?  Malgré  des  semonces  et  des 
appels  sans  nombre  ,  peu  d'hommes  armés  étaient 
allés  stationner  auprès  du  château  et  de  la  cohue. 
On  n'avait  pu  réunir  que  six  hommes  de  la 
Cinquantaine.  Des  lO/l  arquebusiers  de  la  ville, 
dix  seulement  s'y  étaient  rendus.  Au  demeurant, 
bourgeois  et  capitaines  ne  payaient  que  d'excuses 
et  de  défaites.  Toutefois,  à  force  d'injonctions  et  de 
menaces,  une  centaine  d'hommes  et  quelques  ca- 
pitaines se  trouvèrent,  à  la  fin,  sous  les  armes. 
Mais  qu'était-ce  pour  contenir  une  innombrable 
populace,  qu'indignaient  ces  apprêts  de  justice,  et 
qui,  attroupée,  de  bonne  heure,  autour  du  Bail- 
».  liage,  devenait,  de  moment  en  moment,  plus  in- 

solente, en  voyant  quelle  faible  garde  avait  été. 
envoyée  pour  la  contenir ,  qui  reconnaissait , 
d'ailleurs,  parmi  ces  hommes  armés,  des  capi- 
taines et  des  soldats  dont  les  sympathies  lui  étaient 
bien  connues  ;  La  Roche  de  Vandrimare  ,  surtout , 
sergent-major  de  la  ville  ,  homme  important ,  que  , 
dans  les  troubles  de  ce  temps-là,  nous  rencontrons 
vandnmarp,     toujours  à  la  têtc  dcs  calholiqucs  exaltés. 

sergent- maioi-  ttai  .1  ••.!•  .  1 

de  la  ville,  Le  Parlement  le  connaissait  bien;   et  quand, 

vient  au  palais,   ^p^.^^  ]pc;  promièrcs  manifcstalious  hostiles  de  la  po- 

Reproclies  11  i 

que  lui  adresse    puJacc  aux  abords  du  Bailliage,  il  vint  à  la  lïiand' 

le  premier  '  ^  "^ 
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et  montrer  une  grande  frayeur,  les  interpellations 
sévères,  les  humiliantes  apostrophes,  les  vifs  et 
poignants  reproches  qu'il  eut  à  essuyer  de  la  part 
du  premier  président  Bauquemare  et  des  autres 
membres  de  la  compagnie,  lui  montrèrent  que 
tous  ces  magistrats  avaient  pénétré  ses  desseins,  dé- 
couvert ses  menées,  et  qu'il  ne  fallait  pas  espérer  de 
les  tromper.  «  Est-ce  là  ce  que  vous  aviez  promis?  lui 
disait  le  premier  président  indigné.  N  'avez-vous  pas 
juré  hier 3  céans,  de  contenir  le  peuple?  Aujourd'imy^ 
7:ous  et  les  rostres  demeurez  tout  courts;  vous  ne 
faictes  que  des  masques,  et  semble  que  vous  conni- 
viez  ;  vous  parlez  de  vos  dangers  ;  mais  paroist-il 
seulement  que  vous  ayez  faict  quelque  effort?  Avez- 
vous  blessé?  avez-vous  esté  blessez?  La  court  vous 
baille  les  prisonnyers  et  les  prisons  du  roy  en  rostre 
garde j  et  la  ville,  sur  peine  de  vos  testes _,  pour  les 
garder  au  roy  ;  allez  j  vous  en  respondez —  »  Soit 
que  Yandrimare  entendît  sa  conscience,  d'accord 
avec  ces  magistrats  intrépides ,  lui  reprocher  sa 
criminelle  connivence,  soit  qu'il  voulût  jouer  son 
rôle  jusqu'au  bout,  il  n'y  eut  protestations  qu'il  ne 
fît ,  promesses  qu'il  ne  prodiguât,  disant  «  qu'il  fe- 
roit  si  bien  qu'il  n'y  auroit  pas  de  sédition  ,  et  que, 
s'il  en  advenoit,  on  creust  qu'il  n'estoit  pas  Vandri- 
mare.  »  Mais  ,  une  heure  à  peine  après  sou  départ , 
arrivaient  au  Parlement,  d'instant  en  instant,  les 
plus  eflrayantes  nouvelles.  Tout  ce  peuple  ,  échauf- 
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lé  par  les  cris  aux  arines  !  ati.r  armcf>!  avait  mar- 
ché en  masse  sur  le  Bailliage,  armé  de  haches,  de 
serpes,  de  marteaux,  de  leviers,  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  trouver  sous  la  main.  Avertis  que  deux 
ou  trois  des  prisonniers  venaient  d'être  condamnés 
à  mort,  leur  fureur  ne  fit  que  s'accroître  encore; 
ils  assiégeaient  le  Bailliage,  en  hurlant  contre  les 
officiers  de  cette  juridiction  ,  ([ui ,  en  un  tel  dan- 
ger,  sortant  en  hâte  de  leur  prétoire ,  étaient  allés 
se  réfugier  tremblants  ,  dans  les  appartements  les 
plus  secrets  du  château. 

Les  cent  et  quelques  hommes  armés,  envoyés 
contre  les  rebelles,  avaient  bientôt  été  forcés,  la 
moitié,  d'ailleurs,  étant  d'accord  avec  eux.  Quel- 
ques-uns, toutefois,  tant  bourgeois  que  capitaines, 
avaient  bien  fait  leur  devoir,  les  sergents  surtout, 
comme  le  témoignaient  les  blessures  qu'ils  avaient 
reçues.  Les  uns  avaient  été  terrassés,  les  autres 
grièvement  atteints;  quelques-ims  d'eux  étaient 
tombés  aux  mains  des  mutins.  Tout-.i-coup,  dans 
les  avenues  du  Bailliage  ,  retentit  le  bruit  des  trom- 
pettes,  et  arrivèrent,  achevai,  des  huissiers  qui, 
accompagnés  de  sergents,  à  la  faveur  d'un  instant 
de  silence,  proclamèrent  un  arrêt  que  venait  de 
rendre  le  Parlement  (chambres  assemblées)  pour 
enjoindre  aux  habitants,  sous  peine  de  mort ^  de  se 
retirer  sui'l'heine  et  de  rentrer  dans  leui'S  maisons  '. 
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Des  huées  et  des  imprécations  lurent  la  réponse 
du  peuple  à  cette  publication  tardive  ;  des  pierres 
lurent  jetées  aux  sergents  et  aux  huissiers —  Les 
assiégeants  ,  gagnant  toujours  ,  demandaient ,  à 
grands  cris,  les  prisonniers  mis  en  jugement.  Des 
bourgeois,  cependant,  semblaient  tenir  bon  en- 
core aux  portes  du  bailliage  et  des  prisons,  que  la 
populace  allait  forcer.  En  ce  moment  de  danger , 
les  juges ,  intimidés  tout  à  l'heure ,  reparurent 
tous  armés ,  ayant  à  leur  tète  le  lieutenant-général 
De  Brévedent,  qui  tenait  une  hallebarde.  C'était 
s'exposer  à  une  mort  presque  certaine.  Mais,  aussi, 
combien  il  importait  que  la  justice  ne  fût  point 
forcée,  les  prisons  brisées,  et  les  prisonniers  re- 
cous par  une  populace  en  colère?  S'adressant  aux 
bourgeois  armés  et  postés  aux  portes,  «  Tuez,  tuez  ! 
(leur    criaient  les   magistrats)    et   gardez   que  les 

frisons  ne  soyent  enfondrées »    Les   bourgeois 

ne  paraissant  point  les  entendre  ,  et  le  peuiDle,  ce- 
pendant,  gagnant  toujours:  ^  Tuez  les  deux  con- 
damnez (  leur  crièrent  les  lieutenants  du  Bailliage) 
tuez-les  en  liaste;  on  les  pendra  après  leur  mort.  » 
Mais  pas  un  d'eux  ne  se  voulait  serviï  de  ses  armes; 
ils  sem]>laient  s'être  tenus  là  pour  prêter  main 
forte  à  la  multitude  révoltée.  Aussi  les  portes  de  la 
geôle  ébranlées  volèrent-elles  bientôt  en  éclats; 
les  prisons  étaient  envahies  ;  cinq  prisonniers,  arra- 
chés de  leurs  cachots .  lurent  enlevés  par  la  popu- 
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est  sur  le  point 

de  se  rendre 

;i  Rouen  ; 

il  y  envoie 

une  g;irnison 

pour  eontenir 

le  peuple  ; 

ties  commissaires 

pour  juger 

les  mutins, 

et  le  maréchal 

deMontmorency 

pour  présider 

A  cette 

répression 

des  rebelles. 


lace,  qui  les  fil  sortir  de  Rouen,  par  dessus  Us 
murailles;  le  peuple  avait,  encore  une  fois,  vaincu 
la  justice ,  et  triomphé  de  la  loi. 

Les  échevins  et  conseillers   de  ville    «  estoient 
si  esperdus  qu  Hz  scmbluient  comme  morts  '.  »  L'an- 
goisse du  Parlement  ne  se  pourrait  peindre;  celle 
surtout  du  premier    président  Bauquemare ,    qui 
avait  tant  fait  pour  épargner  à  la  ville  l'envoi  d'une 
garnison,  et  an  Parlement,  ainsi  qu'auBailliage, l'in- 
tervention humiliante  de    commissaires  qui   vien- 
draient rendre  la  justice  sur  leur  territoire,  et  faire 
ce  qu'eux,  juges  des  lieux,  n'auraient  point  su  faire. 
A  quel  point,  d'ailleurs,  allaient  s'arrêter  les  ex- 
cès d'une  multitude  qui ,  déjà,  venait  de  tant  oser! 
Ne  rien  tenter  pour  la  réduire,  c'était  peut-être 
l'inviter  à  de  nouveaux  excès.    Mais  envoyer  des 
troupes  contre  elle  ,  n'était-ce  pas  l'irriter  plus  en- 
core? Nos  registres  nous   montrent  le  Parlement 
en  proie  à  ces  sentiments  divers  qui  l'agitent.  Le 
premier  président  de  Bauquemare  ne  se  pouvait 
résoudre  à  voir  arriver  des  troupes.    «// J  a  ex- 
tresme  danger,  disait-il  j  (/uc  le  peuple ^  voyant  quon 
fera  venir  forces  pour  le  cliastier  j  tombant  en  dé- 
sespoir ne  prorumpe  en  sédition,  et   commccte  cas 
exécrables' .  »    A  la  vérité,  au  premier  hruit  que 


'  lici^.  se.vr.  (lu  Parlement ,  :>  a\.ril  t.iTl. 
'   lirg.  secr.,  0  avril    l.iTl. 


CHARLES  IX.  103 

des  troupes,  envoyées  de  Paris,  marchaient  sur 
Rouen,  la  populace  ,  toujours  émue  ,  s'était  vantée 
qu'elle  les  empêcherait  bien  d'entrer  dans  la  ville. 
Le  bruit  était  allé  jusqu'à  la  cour,  que  tous  les  ha- 
bitants avaient  pris  les  armes,  mis  toute  l'artillerie 
de  l'hôtel  de  ville  sur  les  murailles,  et  que  le  ma- 
réchal et  ses  troupes  seraient  reçus  comme  une 
armée  ennemie.  Le  roi,  alors,  avait  été  au  mo- 
ment départir,  et  allait  marcher  sur  Rouen  en  per- 
sonne, lorsqu'arriva  au  Louvre  un  courrier,  avec 
des  lettres  du  premier  président,  qui  assuraient 
«  qu'il  n'estoit  rien  de  cela  ;  que  tout ,  à  Rouen , 
estoit  en  patience,  autant  qu'il  estoit  possible,  et 
que  c'estoient  impostures  que  les  malveillants  fai- 
soient  courir'.  »  Quelle  apparence,  au  reste,  de 
résister  à  des  troupes  nombreuses  et  aguerries, 
qui  s'avançaient,  conduites,  les  unes  par  Carouge, 
les  autres  par  le  maréchal  de  Montmorency ,  et 
que  suivait  une  commission  nommée  en  hâte  pour 
aller  à  Rouen  faire  justice  des  fauteurs  des  deux 
dernières  émeutes? 

Dès  le  six ,  deux  jours  après  les  scènes  du  Bail- 
liage, le  Parlement  recevait  une  lettre  du  roi,  qui 
lui  annonçait  l'arrivée  très  prochaine  du  maréchal, 
avec  des  troupes,  «  pour  contenir  le  peuple ,  et  dont 
le  maresclial  se  serviruit  au  besohig.  »    Elles   an- 
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iioiiçaient  aussi  l'arrivée  de  magistrats  envoyés 
pour  juger  les  rebelles.  Le  Parlement  n'avait  plus 
qu'à  descendre  de  ses  hauts  sièges,  et  à  les  aban- 
donner aux  nouveaux  juges  à  qui  on  avait  donné 
tous  les  pouvoirs!  Car  le  monarque  mandait  aux 
membres  de  cette  compagnie  «  de  laisser  tout  ce 
qu'ilz  pourroient  avoir  faict  en  cela,  en  Testât  qu'il 
seroit  à  la  réception  de  sa  Icllre,  pour  remettre  le 
tout  es  mains  des  comniissuircs ,  suivant  la  commis- 
sion et  charge  qu'il  avoit  expressément  donnée  à 
ces  derniers ,  de  poursuivre  et  exécuter  toutes 
choses  pour  ce  iaicl ,  tant  que  pugnicion  et  justice 
exemplaire  on  feust  laicte  '.  » 

Elles  arrivèrent,  enfin,  ces  troupes  si  appréhen- 
dées ;  on  comptait  jusqu'à  vingt-sept  compagnies  , 
qui  occupèrent  aussitôt,  tant  la  ville  môme,  que 
les  faubourgs,  A  leur  approche  seule,  tout  était 
rentré  dans  l'ordre,  et  les  factieux  ne  paraisaient 
plus.  Des  députés  du  Parlement  s'étaient  rendus 
près  du  maréchal  de  Montmorency ,  à  son  arrivée 
au  manoir  abbatial  de  Saint-Ouen,  où  il  était  logé. 
«  Je  suis  (leur  dit-il  )  envoyé  céans  par  le  roy ^  ain- 
sy  que  MM.  les  eonunissairtSj  pour  faire  punition 
Comiiiisbion  des  mécluuitz  cl  à  la  louange  (les  bons'.  »  (^es  com- 
.,  Roii'ti.  missaires  étaient  au  nomîjre  de  quatorze  ,  pris,  les 
uns  dans  le  Parlement  de  Paris,  les  autres,  parmi  les 
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maîtres  des  requêtes,  quelques-uns  enfin  dans  le 
grand  conseil.  Fumée ,  De  Longueil  et  De  Riants  en 
faisaient  partie.  «  C'étaien  t  (dit  le  président  De  Thou) 
des  hommes  intègres,  éloignés  de  toutes  factions.  » 
Il  donne  surtout  de  grands  éloges  à  leur  chef,  le 
président  Prévost  de  Morsan  «  rpii  (  dit-il  )  s'était 
acquis  ime  grande  réputation  de  justice  et  de  pro- 
bité dans  la  province ,  où  il  avait  déjà  été  envoyé  ' .  » 
Ils  vinrent  montrer  leur  commission  au  Parlement, 
qui  en  prit  copie.  Après  quoi  ,  il  fallut  bien  que 
cette  cour  les  laissât  agir,  quoi  qu'il  lui  en  pût 
coûter.  Ces  commissaires  déployaient  un  grand 
appareil  ;  pouvoir  leur  avait  été  donné  déjuger  en 
forme  de  court',  ils  avaient  des  huissiers  revêtus  de 
robes  longues  et  portant  la  verge;  leurs  arrêts,  enfin, 
étaient  rendus  avec  cette  formule  :  «La  court  »  ; 
toutes  choses  qui  désespéraient  le  Parlement  ^.  Mais 
quel  remède  ?  Le  roi  l'avait  ainsi  réglé  par  des  ordres 
exprès.  Aidés  des  procédures  faites  au  bailliage, 
qui  leur  furent  remises,  et  éclairés  par  les  enquêtes 
qu'eux-mêmes  firent  sur  les  lieux,  ils  ne  tardèrent 
guère  à  être  en  état  de  faire  justice  des  derniers 
troubles.  Mais,  après  tant  d'appareil  et  de  solennité, 
on  s'étonne  encore  aujourd'hui  du  peu  que  firent 
ces  commissaires.  Toutes  leurs  procédures  abou- 
tirent à  des  arrêts  de  contumace  ;  au  premier  bruit 
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de  la  venue  de  Montmorency  et  des  juges  envoyés 
avec  lui,  les  plus  coujjables  s'étaient  enfuis  en  toute 
hâte.  Leur  avait-on  dit  «  de  se  donner  seulement 
garde  de  se  faire  prendre,  et  qu'ilz  n'en  auroient 
que  la  peur?  »  L'auteur  des  Mémoires  sur  l' Estât  de 
ta  France  pendant  le  règne  de  Charles  IX  l'assure 
hardiment  comme  à  son  ordinaire  '  ;  mais  où  était 
le  besoin  de  prévenir  des  gens  si  bien  avertis  qu'il 
y  allait,  pour  eux,  de  la  vie,  s'ils  ne  s'enfuyaient 
en  hâte?  De  tous  ces  fugitifs  ,  les  commissaires 
en  condamnèrent  à  mort  six  cents,  dit  le  même 
auteur;  soixante-six  seulement,  à  l'en  croire  dans 
un  autre  endroit  de  ses  mémoires.  Il  y  avait  des 
hommes  notables  parmi  ces  contumaces  condam- 
nés, La  Roche  de  Yandrimare  d'abord,  ce  sergent- 
major  si  bien  d'accord  avec  les  factieux.  Le  lende- 
main des  scènes  tumultueuses  du  Bailliage,  il  s'é- 
tait présenté  à  l'Hôtel-de-Yille,  et,  «  voulant  obvyer, 
(disait-il)  au  danger  de  sa  personne,  avoit  dé- 
claré remettre,  entre  les  mains  de  la  ville,  sa 
charge  et  estât  de  sergent-major ,  ne  voulant ,  pour 
Tadvenir,  aucunement  s'y  employer.  »  On  lui  avait 
répondu  «qu'il  n'estoit  pas  temps  de  se  démettre, 
attendu  la  nécessité  et  occasions  qui  s'otïVoient,  et 
les   commandementz   que  le  Parlement  luy  avoil 
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l'aie tz  »  ;  on  l'avait  renvoyé  au  Parlement  et  au  gou- 
verneur,  qui,  ayant  reçu  ses  serments,  pouvaient 
seuls  l'en  dégager;  il  avait  compris  cette  réponse, 
et  quitté  la  ville  en  toute  hâte.  Avec  lui,  avaient 
été  condamnés  à  mort,  l'avocat  Pierre  des  Landes, 
l'un  des  capitaines  de  la  ville;  Claude  Monstereul , 
curé  de  Saint-Pierre  ;  un  autre  capitaine  ,  Laurent 
de  Maromme  ,  qui  avait  été  pris,  en  fut  quitte  pour 
être  banni  de  France  à  perpétuité ,  après  avoir  fait 
amende  honorable,  la  torche  au  poing.  Pourtant, 
à  en  croire  l'auteur  des  Mcmoires  de  ['Estât  de  la 
France  sous  Charles  IX j  ce  Maromme,  non  seu- 
lement avait  avoué  tout,  mais  indiqué  l'un  des 
présidents  du  Parlement  comme  le  moteur  de  toutes 
ces  séditions,  et  celui  qui  avait  donné  des  ordres 
aux  mutins.  On  nous  permettra  de  nous  défier  de 
cet  écrivain,  passionné  au-delà  de  toute  mesure, 
et  que  des  mémoires  certains  nous  ont  montré  sou- 
vent en  défaut.  Du  haut  de  potences  sans  nombre, 
plantées  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  pen- 
daient les  images  des  factieux  fugitifs  ;  et  leurs  si- 
gnalements avaient  été  envoyés  partout  dans  la 
province,  pour  faciliter  leur  capture.  Cinq  seule-       Exécution 

.      1  •  •       ' 'i    •        .     I    •       '  I  de  cinq  mutins» 

ment  des  assassins,  qui   s  étaient  laisse  prendre,        hommes 
expièrent   leur  crime  en   personne.    Ce  n'étaient 
que   des  bélistres ,   qui,   dit  encore  notre  auteur, 
avaient  ,    dès   long-temps  .    mérité  la   mort    pour 
d'autres  crimes.    Encore   avait-on   eu  soin,  à  l'en 
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croire,   d'enivrer  l'un  deux  avant   de  le   pendre, 
«  pour  luy  osier  raj)préhension  de  la  mort  '. 

Ces  minces  résultats  semblaient  mal  répondre 
à  ce  qu'avaient  annoncé  un  si  grand  appareil  dé- 
ployé ,  et  tant  de  troupes  envoyées  à  Rouen.  Si 
les  commissaires  furent  retenus  parleur  président, 
Prévost  de  Morsan ,  il  faut  en  louer  ce  magistrat, 
d'autant  plus  que  tons  les  crimes  presque  étaient 
dn  côté  des  catholiques,  et  que  l'intimité  de  ce 
président  avec  Coligny  nous  est  attestée  par  les 
Mémoires  de  Sully'.  Toutefois,  il  est  plus  sûr, 
peut-être,  de  tout  expliquer  par  la  politique  équi- 
voque et  louvoyante  des  temps,  qui  ne  permettait 
aucunes  mesures  franches  et  énergiques.  Mais  là 
aussi  doit  être  la  justification  du  Parlement,  pour 
ceux  qui  auraient  pu  l'accuser  de  mollesse  et  d'i- 
nerticj  à  la  suite  des  massacres  du  18  mars.  Trois 
semaines  avant  la  sédition,  force  avait  été,  à  cette 
cour,  de  soumettre  à  la  censure  de  Montmorency 
el  des  commissaires  à  sa  suite,  ses  arrêts  contre  Ca- 
teville,  Lindebeuf ,  Girot-Gardes  ,  Hambures ,  Raf- 
fctot,  et sesprocédures  contreces  grands  coupables. 
A  chaque  édit  de  pacification  ,  il  lui  fallait  ainsi 
subir  d'intolérables  humiliations,  et  faire  amende 


'   Mnnoiirs  de   F  Estât  de  la  France  sons   Charles  /  V ,  tome  I  , 
(olio  v.n  \". 
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honorable  pour  tous  les  arrêts  qu'elle  avait,  con- 
formément aux  édits ,  rendus  contre  des  rebelles 
et  des  conspirateurs,  rentrés  plus  tard  en  grâce, 
parce  qu'en  cour  la  chance  avait  tourné.  On  doit 
comprendre  quel  profond  découragement  avait 
pénétré  dans  le  cœur  de  ces  magistrats,  et  toute 
leur  répugnance  à  diriger  contre  les  plus  grands 
crimes  auxquels  la  politique  pouvait  avoir  part ,  des 
procédures  qui  ,  à  quelques  jours  de  là  ,  allaient 
leur  être  elles-mêmes  reprochées  comme  des 
crimes  inexpiables  ,  soumises  à  des  révisions  péni- 
bles ,  et  à  des  annulations  flétrissantes. 

Bien  d'autres  séditieux  avaient  été  incarcérés  lc  Parlement 
par  les  soins  des  commissaires ,  avec  les  cinq  dont 
nous  avons  vu  le  supplice.  1^'auteur  des  Mémoires 
de  t' Estât  de  la  France  sous  Char/es  IX  l'assure  , 
et  dit  qu'on  avait  l^ien  promis  d'en  faire  justice. 
Mais,  après  le  départ  des  commissaires,  qui,  à  ce 
qu'il  paraît,  en  avaient  laissé  le  jugement  aux  ma- 
gistrats ordinaires,  «tous  ces  prisonniers  sortirent 
(dit-il),  PAR  LA  porte  douée,  et  ne  furent  pendus 
que  PAR  LA  ROLiRSE.  »  Yoilà ,  contre  un  Parlement, 
contre  un  Bailliage  ,  contre  des  corps  entiers  ,  de 
ces  imputations  que  notre  conscience  repousse  , 
comme  la  conscience  de  ces  magistrats  eux-mêmes 
repoussait,  sans  aucun  doute,  avec  horreur,  ces 
prévarications  honteuses  qu'on  leur  prêle  avec 
une  légèreté   bien   coupable.     Si ,  comme  l'ajoute 
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notre  auteur,  «  tout  cela  s'esvanouit  peu  à  p<ni 
devant  les  hommes  » ,  il  suffît  bien  des  causes  que 
nous  assignions  tout  à  l'heure  à  l'inertie  apparente 
des  magistrats,  dès  le  début  de  l'ailaire.  Le  sang 
de  cinq  hommes  avait,  depuis,  rougi  les  échafaud?. 
Où  se  seraient, d'ailleurs,  arrêtés  les  supplices,  les 
coupables  étant  en  si  grand  nombre,  qu'il  y  avait, 
dans  Rouen,  peu  de  maisons,  peut-être,  dont  le 
toit  n'en  abritât  quelqu'un.  Au  reste,  de  tous  ces 
contumaces  qu'on  avait  pu  croire  sauvés,  il  y  en 
eut  plusieurs  qui  subirent ,  par  leur  faute ,  cette 
mort  qu'il  leur  eût  été  si  facile  d'éviter  en  conti- 
nuant de  se  cacher  et  de  fuir.  Mais  ,  quelque 
temps  après  ,  surpris  dans  les  campagnes  voisines  , 
à  Quincampoix ,  à  Saint-Jean-du-(^ardonnay ,  où 
ils  se  montraient  trop  hardiment ,  et  jusque  dans 
Rouen  ,  où  ils  avaient  osé  paraître  en  public  ,  les 
gardes,  chargés  de  les  arrêter,  les  poursuivirent 
avec  un  acharnement  qui  ne  s'accorde  guère  avec 
les  idées  de  connivence  et  de  prévarication  qu'on 
prête  si  gratuitement  aux  magistrats.  On  vit  ces 
malheureux ,  courus  et  traqués  comme  des  bêtes 
fauves,  fuir  par  les  rues,  tués  à  coups  d'arquebuse, 
ou  noyés  dans  la  Seine,  le  seul  refuge  qu'ils  eussent 
pu  trouver.  Les  soldats  entraient  de  force  dans 
les  maisons  pour  les  saisir;  il  y  en  eut  de  poursuivis 
jusque  dans  le  palais  de  justice  .  où  ils  s'étaient 
enfuis.     Le  Parlement  s'en  mêla  ,   non   pour  em- 
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pêcher  ces  arrestations  qui  avaient  été  ordonnées 
par  Montmorency  et  par  Carouge,  mais  pour  faire 
cesser  des  violations  de  domicile  et  des  massacres 
dont  le  peuple  s'indignait,  et  qui  pouvaient  exciter 
une  sédition  nouvelle.  Tous  moyens  furent  donnés 
à  ces  gardes ,  d'effectuer  les  arrestations  dont  on 
les  avait  chargés  ;  et  les  abus ,  les  violences ,  les 
excès  ,  les  meurtres  ,  leur  furent  seuls  interdits. 
Etait-ce  là  la  conduite  d'un  Parlement  prévarica- 
teur? ' 

Protéger   les   citoyens    contre    une  soldatesque    Les  catholiques 

,  ,      .  1  •       i>  1  "^'P  Rouen 

insolente  ,  était ,  au  reste  ,  un  devon-  d  autant  plus  sont  désarmés, 
sacré,  maintenant ,  pour  les  magistrats  ,  qu'à  peine  **  ^p*^4,^|'*'" 
arrivé  à  Rouen  ,  le  maréchal  de  Montmorency 
s'était  hâté  de  désarmer  les  bourgeois ,  qui  ne  sa- 
vaient qu'attaquer  avec  ces  armes  qu'on  leur  avait 
rendues  pour  se  défendre.  Le  Parlement,  consulté, 
y  avait  donné  les  mains  ;  sans  quoi  on  parlait  de 
laisser,  à  Rouen  ,  une  garnison  qui  eût  coûté  plus 
de  cinquante  mille  écus,  à  cette  ville  appauvrie  par 
huit  années  d'incessants  désastres.  Toutefois ,  de 
l'avis  de  la  compagnie  ,  le  maréchal  avait  consenti 
à  laisser,  par  exception ,  des  armes  à  quatre  cents 
bourgeois  choisis  avec  un  scrupule  religieux  parmi 
les  homtnes  les  plus  sages  et  les  plus  fermes  de  la 
cité.     A  eux  étaient  confiés  la  2;arde  de  la  ville  et 

'  Reg.  avril  ,  iiiiti  I.i71 . 
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Loi'aihnuiii  lo  soiii  cl'cmpêcher  les  émeutes.     Une  chose,  au 

dofl-rant'."m"iksir  rcstc ,  fjue  Ic  maroclial  eût  eu  à  cœur,  avant  tout , 

du  maiochai  de  ^,^^^  ^^^  d'inspircr  à  tous  ces  sentiments  de   tolé- 

jnie,dc nouveau,  rancc  ct  dc  suDDort  dont  son  ame  était  remplie  , 

Texécution 

de  redit        et  de  faire  goûter  aux  magistrats,  comme  aux  jus- 

de  pacification         .     .    ,   ,  ,  ,•,  \>  r  •>•. 

du  !s  août  1570.  ticiables  ,  aux  grands  comme  aux  petits,  ledit 
(  i.-.mai  ir,7i.)  jg  pacification  du  8  août  1570  ,  si  conforme  à  ses 
idées ,  et  qu'il  avait  reçu  mission  de  faire  exécuter 
en  Normandie.  11  n'ignorait  pas  combien  peu  de 
sympathie  le  Parlement  avait  toujours  montré  pour 
des  édits  qui  ne  faisaient  qu'enhardir  les  religion- 
naires  ,  déjà  assez  entreprenants  ;  édits  que  ve- 
naient,  d'ailleurSj abroger  toujours,  peu  de  temps 
après,  de  nouvelles  lois  de  rigueur.  Mais  celui  du 
8  août  lui  semblait  devoir  être  à  jamais  la  règle 
entre  les  catholiques  et  les  protestants;  confiant 
comme  il  l'élait  en  des  magistrats  qu'il  avait  pu 
éprouver,  les  ayant  vus  si  souvent  et  de  si  près, 
il  lui  semblait  qu'un  serment  les  lierait  d'honneur 
à  un  édit  dont  il  espérait  un  grand  bien  pour  une 
province  qu'il  voulait  pacifier.  A  son  tour,  le  Parle- 
ment sentait  un  besoin  immense  de  paix  et  d'union. 
Sans  donc  objecter  au  maréchal  le  serment  que 
ses  membres  avaient  déjà  dû  prêter,  lors  de  l'en- 
registrement (puisque  ce  serment  était  exigé  par 
l'édit  même),  il  consentit  de  bonne  grâce  à  un 
l'cnouvellement  d'engagements  qui  semblait  devoir 
rassurer    encore    les    reliiiionnair(\s   de   Rouen  .   si 
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affligés  dajis  ces  derniers  temps.  Le  15  mai,  donc, 
dans  une  solennelle  audience  où  siégeaient  tousses 
membres,  et  où  le  maréchal  s'élait  rendu  avec  le 
maître  des  requêtes  Fumée  ,  fut  apporté  le  registre 
où  naguère  avait  été  transcrit  ledit.  Lecture  nou- 
velle  en  fut  donnée.  Le  premier  président  De 
Bauquemare  «  jura,  à  haute  voix,  que  le  Parlement 
observeroit  et  garderoit ,  feroit  observer  et  garder 
l'édict.  »  Pendant  qu'il  parlait,  tous  les  membres 
du  Parlement,  debout,  comme  lui  ,  et,  comme 
lui ,  la  main  levée  ,  s'associaient  ainsi  au  serment 
dont  leur  chef  prononçait  la  formule. 

Les  nombreux  religionnaires  qui  étaient  sortis 
de  Rouen,  à  la  suite  du  massacre  du  18  mars^ 
n'avaient  plus  ,  maintenant ,  de  prétextes  pour  fuir 
une  ville  où  liberté  et  protection  leur  semblaient 
à  jamais  assurées.  Aussi  les  instances  du  maréchal 
pour  les  y  faire  revenir,  eurent-elles  bientôt  triom- 
phé de  ce  qui  pouvait  leur  rester  de  répuguance 
et  de  crainte.  Ils  rentrèrent  dans  Rouen  sous  ses 
auspices,  et  jouirent  d'une  tranquillité  qui  sem- 
blait ne  devoir  cesser  jamais.  Ils  avaient  repris  la 
route  deBondeville,  où  le  roi  leur  permettait  d'aller 
au  prêche ,  défendant  seulement  d'y  tenir  des  écoles 
protestantes  pour  les  enfants.  Là  ,  ils  écoutaient  la 
parole,  chantaient  des  psaumes  français,  sous  la 
feuUlce j  puis  revenaient  à  Rouen  paisibles,  sans 
avoir  essuyé  aucune  iiijuie  ,  heiu'eux  de  tant  de 
III.  8 
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liberté  après  tant  de  souflrances,  et  croyant  que 
ce  calme  durerait  toujours.  Au  mois  de  mai  15712, 
était  venue  au  Parlement  une  lettre  close  du  roi, 
(jui  ordonnait  que  l'édit  de  pacification  du  8  août 
1570,  fut  «de  plus  en  plus  estroictement  observé 
et  <»;ardé.  '  »  L'amiral  Coligny,  que  des  députés 
coiigny         Jn    Parlement   de  Normandie  virent  à  Paris  ,  au 

s  ni.igisti 
Parlcmet 
de  Rouen 
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de  ramiral 


à  des  magistrals  i»        ^         i  •        t  •         t 

du  Parlement     commcncemeut  d  août ,  leur  avait  temoicrne  «  com 


\oùt  1572  )  bien  Dieu  avoit  faict  pour  le  royaulme  ,  de  luy  avoir 
envoyé  le  bénéfice  de  la  paix  ,  dont  il  luy  rendoit 
jj;races.  Je  sçay  bien ^ -amxû-W  ajouté,  f/uc  beaucoup 
m'ont  imputé  d'avoir  este  cause  de  la  guerre....  Mais 
Je  proteste  que  Jamt/is  lionmte  n'  a  tant  affecté  la  tran- 
quillité ;  s'il  y  a  aultre  opinion  de  moy_,Je  n'y  seay 
que  faire'.  »  Tout ,  enfin  ,  semblait  justifier  la  sécu- 
rité des  magistrats,  et  leur  permettre  les  plus  riantes 
espérances,  lorsque  la  nouvelle  de  l'assassinat  tenté 
sur  Coligny,  que,  deux  ou  trois  jours  auparavant, 
leurs  députés  avaient  vu  si  pacifique ,  vint  finir 
bien  cruellement  leur  rêve.  Les  magistrats  de  Rouen 
avaient  bien  reçu  une  lettre  du  roi,  qui  promettait 
la  punition  des  coupables;  mais,  presque  en  même 
temps,  arrivait  l'épouvantable  nouvelle  des  massa- 
cres qui  avaient  ensanglanté  Paris  le  jour  de  Saint- 
Barthélemi;  puis,  bientôt  après,  cette  naïve  et  atroce 
déclaration  du  roi,  qui  réclamait  tout  le  mérite  de 
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cette  œuvre  d'abomination  et  de  sang.  «  O  qui 
en  est  ainsy  advenu  (disait  Charles  IX)  a  esté  pa?^ 
mon  expiées  commandement.  »  Ne  voulant  pas,  tou- 
tefois ,  que  l'on  eût  peur  en  province ,  il  faisait  savoir 
«à  tous  gentilshommes  et  autres  quelzconques  de  la 
religion  prétendue  réformée,  qu'en  toute  seiireté 
ilz  pouvoient  vivre  et  demourer  avec  leurs  femmes, 
enfants  et  familles,  en  leurs  maisons,  sous  la  pro- 
tection du  roy;  défendant  à  tous  gouverneurs,  lieute- 
nants-généraux en  chascun  de  ses  pays  et  provinces, 
de n' cittempter ne  sou Ifrir  cstre  attempte  vf>  personnes 
et  biens  desdictz  de  la  religion  prétendue  réformée, 
leurs  femmes ,  enfants  et  familles ,  su?'  peine  de  la 
vie'  ;»  comme  si ,  à  Paris,  lui  seul  n'eût  pas  tout  or- 
donné (il  l'avouait  lui-môme),  et  n'eût  pas  contraint 
au  massacre  les  échevins  de  Paris,  qui,  si  emportés 


'  Collection  Fontanieu  ,  niss.  de  la  Bibliothèque  royale ,  année 
1572.  —  Recueil  des  anciennes  Lois  françaises ,  tome  XIV,  page 
207  et  suivantes. 

Je  dois  dire  que  Charles  IX ,  dans  une  lettre  du  24  août  1572, 
adressée  à  Carouge,  et  où  il  lui  fait  connaître  les  massacres  qui 
viennent  d'ensanglanter  la  capitale,  n'insinue,  en  aucune  manière, 
que  ces  assassinats  aient  eu  lieu  eu  vertu  de  ses  ordres.  11  les  pré- 
sente comme  la  suite  du  meurtre  de  l'amiral  Coligny,  les  amis 
de  ce  dernier  ayant  voulu  venger  sa  mort,  et  ses  ennemis  leur 
ayant  résisté.  Le  massacre,  en  un  mot ,  «  est  advenu  par  la  querelle 
particulière,  qui  est,  de  long-temps,  entre  ces  deux  maisons. 
Il  est  grandement  à  craindre  (  ajoute-t-il  )  que  cccy  esmeuve  et 
facesoubzlcvcr  mes  suhjectz  les  ungs  contre  les  aultres,  et  se  face  de 
grands  massacres  par  les  villes  de  mon  royaulme  ;  de  quoy  j'auroys 
ung  merveilleux  regret,  etc.  >  [Archives  de  ritâlel-de-villede  Rouen.) 
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catholiques  qu'ils  pussent  être  ,  aviiient  reculé 
d'abord  devant  ces  horreurs  vers  lesquelles  on  les 
poussait  avec  nue  si  irrésistible  violeuce.  S'eflbrcer, 
comme  il  faisait,  maintenant  ,  de  i-eteuir  les  reli- 
i^iounaires  des  provinces  dans  leurs  résidences  oi*- 
dinaires,  qu'était-ce  autre  chose  que  ce  que  fait  le 
chasseur  en  poussant  tout  le  gibier  d'une  forêt  vers 
le  même  point,  pour  en  faire  bientôt,  à  l'aise  ,  une 
plus  prompte  et  plus  entière  destruction  ?  Ces 
Ici  Ires  aux  gouverneurs  pour  lem^  défendre  de  tou- 
cher aux  religionnaires  ,  sous  peine  de  la  vie  , 
c'étaient  des  pièces  destinées  à  paraître  ,  à  être 
montrées,  à  lassurer  les  hommes  intimidés.  Mais 
qu'en  même  temps  ou  à  peu  d'intervalle,  il  ait  été 
expédié  de  secrets  émissaires  pourexciter  le  peuple 
à  en  agir  avec  les  huguenots,  leurs  concitoyens, 
comme  on  avait  fait  avec  ceux  de  Paris, c'est  ce  dont 
il  n'est  pas  permis  de  douter .  quand ,  peu  de  se- 
maines après,  on  voit  partout,  en  France,  et 
presque  au  même  instant,  se  renouveler  les  scènes 
sanglantes  de  la  capitale. 
Piei.uiei  Tout  le  monde  sait  les  massacres  commis  alors 

Saint-BliiîicUmi  ^  Mcaux,  à  Troycs,  à  Orléans,  Bourges,  La  Charité, 
dcRonoii.  J^Yon  ,  Saumur,  Angers  ,  Romans  ,  Bordeaux,  Tou- 
louse ,  en  un  mot  sur  presque  tous  les  points  de  la 
France.  Qui  pourra  croire  qu'ils  fussent  l'efl'et  du 
hasard?  Partout  durent  arriver  des  ordres  de  sang. 
Mais  ,  étaient-ils  adressés  aux  gouverneurs,  comme 
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l'ont  avancé  quelques  historiens;  plusieurs  d'entre 
eux  surent-ils,  comme  on  l'a  tant  dit,  s'honorer  par 
une  résistance  qui ,  certes,  n'eût  pas  été  sans  péril? 
Et,  pour  nous  borner  à  ce  qui  touche  notre  pro- 
vince, Caroube,  qui  commandait  à  Rouen,  reçut-il 
des  ordres  secrets  ? 

L'auteur  des  Mémoires  de  l' estât  de  la  France 
sous  Charles  IX  parle  de  «  lettres  du  roy ,  qui  or- 
donnoient  expressément  à  ce  gentilhomme  d'ex- 
terminer tous  ceux  qui  faisoient  profession  de  la 
religion  à  Rouen  .  sans  en  excepter  aucun.  »  Il 
parle  aussi  de  missives  écrites  par  ce  monarque 
aux  principaux  parmi  les  catholiques  de  Rouen  , 
poiu'  qu'ils  l'assistassent  dans  cette  œuvre'.  Mais 
pourquoi .  de  ces  mille  lettres  écrites  alors  (  dit-on) 
par  Charles  IX  aux  gouverneurs  des  villes  ,  n'en 
a-t-on  jamais  pu  retrouver  une  ?  Carouge  ,  con- 
tinue notre  auteur,  ne  pouvait  s'y  résoudre,  «  esmeu 
par  les  larmes  et  prières  d'une  grande  dame  ;  et  il 
tint  toutes  choses  en  paix  quelque  temps.  »  De 
Thou,  sans  parler  d'ordres  du  roi  ,  montre  les  re- 
ligionnaires  de  Rouen  menacés  alors  par  les  catho- 
liques brouillons  et  emportés  ,  surtout  par  les 
assassins  du  18  mars  1571  ;  par  ces  contumaces 
toujours  avides  de  revenir  dans  Rouen  ,  d'où  on 
les  avait  bannis  ,  et  de  se  venger  de  condamnations 


'    .Uéninires  dp  l'cstat  <lr   la   l'niiicr ,  ,\(jii.s   Cluirh.s  )X  ,  tome  II, 
]..•.-<•  '',93. 
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lii^oiueuses  qu'ils  iTavaient ,  toutefois,  cjuc  trop 
méritées.  1/auteur  de  l'Estat  de  la  France  sous 
(Charles  IX  suit  sou  idée;  il  |)arle  de  négociations 
de  la  part  de  Carouge  pour  fléchir  Charles  IX, 
et  lui  faire  révoquer  ses  ordres  de  sang;  d'un  gen- 
tilhomme envoyé  par  Carouge  vers  le  monarque, 
pour  l'attendrir;  du  mauvais  accueil  que  reçut  cet 
envoyé,  des  l)ruits  sinistres  qui  coururent  dans 
Rouen  aussitôt  après  son  retour,  et  de  l'elTroi  des 
religionnaires ,  qui  commencèrent,  les  uns  à  s'enfuir 
en  Angleterre  ,  les  autres  à  s'aller  cacher  dans  leurs 
vioiciuci»  maisons  de  campagne.  Là,  toutefois  ,  surtout  aux 
oommiscs        euvirons  de  Rouen  ,  il  s'en  fallait  hien  qu'ils  fussent 

!i  regard  des  a 

reiigionniires     qh    siucté.     Peudaut  cctlc  cspècc   de   trèvc    que 

des  enviions  ,  ,  ,  ,         .  ,,..,. 

de  Panicn.  Valait  aux  religionnau'es  la  modération  ou  1  mdeci- 
sion  de  (Jarouge,  des  bandes  d'hommes  du  peuple  , 
de  soldats ,  d'arquebusiers ,  ne  se  pouvant  plaire 
dans  Rouen  où  on  les  contenait  encore  ,  faisaient 
chaque  jour  des  sorties  funestes  pour  les  villages 
voisins  de  Piouen  ,  et  surtout  pour  les  châteaux  où 
s'étaient  réfugiés  des  religionnaires.  Ils  commen- 
cèrent par  celui  de  Bondeville,  en  haine  du  prêche 
qui  s'y  était  fait  depuis  quinze  mois,  en  haine  de 
son  maître  Du  Rose  de  Radepont,  parent  et  core- 
ligionnaire du  président  Du  Rose  d'Emandreville  , 
décapité  en  I  5()!2  ;  et,  après  y  avoir  tout  pillé,  ils 
mirent  le  feu  à  ces  belles  avenues  d'arbres,  à  cette 
f'ciii //(•('  sous  l,'i<jU('ll<>    les  religionnaires  avaient  na- 


<;nAiiLEs  IX. 


lis 


guère,  avec  laiiL  de  bonheur  ,  enlendu  les  instruc- 
tions de  leurs  ministres  et  chanté  les  psaumes  de 
Marol.  Lechateau  de  laRivière-Bourdet(Quevillon), 
«beau  et  fort  de  situation  »  à  cette  époque,  reçut 
aussi  leur  visite.  Pierre  Loiseleur  de  Yilliers ,  l'un 
des  ministres  de  Rouen,  était  allé  s'y  réfugier  avec 
sa  femme  et  sept  petits  enfants;  furieux  de  l'évasion 
de  ce  ministre,  qui,  averti  à  temps,  s'était  enfui 
du  château  au  premier  bruit  de  leur  venue  ,  ils 
s'en  consolèrent  en  pillant  sa  demeure,  et  en  ôtant 
à  ses  petits  enfants  leurs  chemises  et  jusqu'au 
morceau  de  pain  avec  lequel  ils  s'enfuyaient.  Plus 
heureux  au  château  du  Bosc-Bénard,  ils  purent  se 
saisir  du  seigneur,  religionnaire ,  et  de  son  ministre , 
qui  allaient  s'enfuir  tous  deux  dans  une  barque, 
l^os  paysans  ,  pour  la  plupart ,  sympathisaient  avec 
ces  pillards ,  à  cause  du  catholicisme  dont  ils  se 
larguaient  ;  par  envie  aussi  ,  peut-être  ,  pour  ces 
nobles  ,  pour  ces  riches  auxquels  on  faisait  la 
chasse  ;  et  il  y  en  eut  d'entre  eux  qui  secondèrent 
les  soldats  dans  leurs  fureurs  ;  en  sorte  que  ce 
n'étaient  partout  que  vols ,  meurtres  et  pillages. 
L'heure  de  Rouen  devait  sonner  bientôt  ;  des  ru- 
meurs sinistres  venaient,  à  chaque  instant ,  eflrayer 
les  hommes  paisibles  et  surtout  les  religionnaires.  Efforts 

dn  P;tiiement 

qui  se  sentaient  menacés.  Entre  le  Parlement  et  Ca-    et  des  officiers 

!•  I  1  1  »  de  ville , 

rouge  avaient  lieu  ,  alors  ,  des  pourparlers  ,  qu  ont      pour  retenir 
ignorés  les  historiens  ,  et  qui  nous  semblent  jeter        ;,  Rouen. 
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(juelques  liiciii's  sur  la  coiiduile  de  ce  j;oiiver- 
neur,  dans  une  lelle  conjoncture  ,  en  même  temps 
qu'ils  nous  révèlent  les  véritables  intentions  du 
Parlement,  si  mal  jugé  par  les  religionnaires  in- 
dignés. Au  milieu  de  tous  ces  bruits  sinistres,  de 
ces  alarmes,  de  ces  noirs  pressentiments  ,  on  avait 
appris  f[ue  ('arouge  allait  quitter  Rouen,  pour  un 
temps.  Un  cri  d'elVroi  partit  alors  de  l'Hôlel-de- 
Yille  et  du  Parlement.  Pvetenir  Caronge  à  Rouen 
devint  l'unique  pensée  de  ces  deux  grandes  com- 
pagnies ;  et  qui  pourrait  douter  que,  par-là,  elles 
ne  voulussent  sauver  à  la  ville  de  Rouen  les  scènes 
sanglantes  que  tout  faisait  craindre  en  ce  moment? 
Du  Parlement  donc,  ainsi  que  de  rHôtel-de-\  ille, 
partaient  chaque  jour  des  députés  qui  allaient 
«  remonstrer  à  (iarouge  l'inco/n'cnicnt  qui  pourrait 
advenir  en  ht  ville  de  Rouen  ^  s'il  partoit  d'icelle — 
le  supplier  d'ydemourer,  pour  y  donner  ordre  à  ce 
qui pourroit  adrenir\  »  Surtout,  deuxconseillers  du 
Parlement  et  le  procureur  général  lui  firent,  à  cet 
égard  ,  «  d'humbles  remonslrances  »  qu'on  regrette 
de  ne  point  trouver  au  long  dans  les  registres. 
«  Il  n'y  a  aultre  que  vous,  lui  disaient-ils  tous  à 
l'envi  ,  c[ui  puisse  commander  aux  armes  céans, 
contenir  le  peuple  en  l'obéissance  au  rov  ,  et  la 
ville  en  paix'.  »  (^^arouge  objectait  toujours  la  né- 


'    Jii:;.   àe   rin'itcl-dc- rUlr  de   floiir/i ,  7  scptciiilirc  lo7'.^. 
'•  /iVij.  \r<r.  ilii   l'dilcnniil  .  ',)  M'|)tciiihic  l.')7'.î. 
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cessité  où  il  c'tait  «  d'aller  par  son  gouvertieineiit , 
pour  y  donner  ordre  aux  pilleries  qui  s'y  faisoient, 
et  qui  estoient  telles  que,  qui  ne  les  feroit  cesser, 
le  roy  ne  pourroit  estre  payé  de  sa  taille.  Il  avoit 
(disait-il)  des  Mémoires  et  instructions  du  roy,  de 
telle  importance,  qu'ilne  pouvoit  plus  différer  d'exé- 
cuter la  volonté  de  sa  Majesté.  »  Huit  ou  dix  jours 
s'étaient  passés  dans  ces  pourparlers ,  sans  qu'on 
fût  plus  avancé.  Puis,  des  ordres  exprès  du  roi 
étant  venus  pour  enjoindre  à  (^arouge  d'aller  visiter 
les  villes  de  son  gouvernement ,  et  ce  "entilhomme 
ne  parlant  plus  que  de  partir  ,  le  sieur  d'Argouges 
avait  été  envoyé  au  roi  par  le  Parlement  et  l'Hôtel- 
de- Ville  ,  pour  le  supplier  de  laisser  à  Rouen  un 
gouverneur  si  nécessaire  à  la  ville  dans  de  si  pres- 
santes conjonctures.  Mais  vinrent  de  nouveaux  or- 
dres du  roi,  plus  exprès  encore  que  les  premiers; 
Carouge  ,  enfin  ,  quitta  Rouen  ,  et  personne  n'avait 
charge  d'y  commander  en  son  absence' .  Ici  s'offrent 
deux  conjectures:  ou  Carouge, répugnant  invincible- 
ment aux  horreurs  qui  se  préparaient,  n'eût  pu,  en 
restant  à  Rouen ,  qu'être  incommode  à  Charles  IX, 
dont  il  eût  contrarié  les  desseins  ;  et  il  avait  dû ,  dans 
cette  hypothèse ,  obtenir  facilement  la  permission 
de  s'absenter  de  Rouen  ,  qu'il  voulait  fuir ,  pour 
n'être  ni  l'exécuteur,  ni  le  témoin  d'un  inévitable 

'   Rfg.  (le  rholrl-dc-villr ,  sepIcinlMO  l.>72. 
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massacre  dont  il  avait  horreur,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait empêcher;  ou  hien  encore,  \u^é  peu  propre 
à  celle  œuvre ,  peul-êlre  ne  lui  avait-on  point 
envoyé  d'ordres  de  saug ,  la  cour  se  promettant 
bien  de  l'éloigner  en  temps  opportun.  Toujours , 
en  quittant  Rouen  ,  avait-il  dit  au  Parlement ,  «  que 
l'cslat  de  ta  ville  estait  tel  qu'il  ne  pouvait  advenir 
i)uvnveaient  \  »  En  somme,  ou  récalcitrant  à  de 
barbares  injonctions,  ou  assez  connu  pour  qu'on  ne 
lui  en  eût  j)oint  voulu  commettre  l'exécution,  ce 
gouverneur  semble  avoir  droit  à  des  éloges  ;  mais 
n'en  est-il  pas  du  aussi  au  Parlement,  qui  ,  en  le 
retenant,  avait  évidemment  voulu  tout  sauver? 
Tencin  générale        Cependant,  uuc  indicible    terreur  régnait  dans 

dans  Rouen,        _  ,  •io-.^ti.i'i  •        t>  j 

aux  jouis       Rouen,  depuis  la  Sanit-barthelemi.     Jieaucoup  de 
qui  précédèrent  i.(,iifTiQ,inaires  V  étaient  rcstés ,  toutcfois ,  ou  retenus 

le  massacre.  ~  ■' 

lps  par  un  reste  d'espoir,  ou  parce  que  ,  dans  les  cam- 

religionnaires 

se  réfugient      pagucs  dcs  cuvirons  de  Rouen,  infestées  par  des 

dans  les  prisons     iii  i  ,i>  •  *i>  •■. 

de  Rouen,  baudcs  dc  volcurs  et  d  assassins,  ils  n  auraient  pu 
trouver  un  plus  sûr  asile.  Le  danger  croissant  tou- 
jours, une  étrange  illusion  s'empara  d'eux,  et  on 
croit  voir  que  beaucoup  de  catholiques  bien  in- 
tentionnés la  partagèrent  de  bonne  foi.  La  popu- 
lation s'émouvant  déjà ,  et  des  scènes  sanglantes 
paraissant  désormais  inévitables ,  les  gens  de  bien 
des  deux  religions  parurent  s'accorder  à  regarder 

'   Befi.  -spcr.  du  Parlement ,  9  .scptcmhic  157?.. 
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les  prisons  de  Rouen  comme  un  reliige  où  tous  les 
protcslants,  à  l'abri  pendant  l'orage  ,  seraient  ou- 
bliés par  leurs  ennemis,  et  d'où,  le  danger  passé, 
ils  sortiraient  sains  et  saufs.  Celle  croyance  se 
propagea  vite  ;  des  magistrats  môme  se  rendaient 
garants  de  la  vie  de  ceux  qui  prendraient  ce  parti  ; 
on  citait  un  gentilhomme  ,  le  sieur  Cossart  de  Bo- 
l)estre ,  cpii  aurait  pu  faire  sortir  de  Rouen  son  fils, 
religionnaire  ,  mais  qui  l'avait  conduit  lui-même 
aux  prisons  de  la  conciergerie  du  palais  ,  convaincu 
par  les  protestations  énergiques  de  l'avocat  du  roi 
Damours.  Carouge ,  lui  aussi ,  avait  goûté  cette  idée. 
Avant  qu'il  quittât  Rouen  ,  on  avait  vu  ,  chaque 
jour,  ses  gardes  conduire  des  religionnaires  aux 
prisons ,  comme  pour  contenter  le  peuple  par  ces 
feintes  rigueurs  envers  les  huguenots.  Les  voisins, 
les  amis  s'en  mêlaient  aussi ,  et  allaient  en  foule 
faire  écrouer  ceux  qu'ils  voulaient  sauver.  A  la  fin, 
il  n'y  eut  pas  moins  de  religionnaires  dans  les  pri- 
sons qu'il  pouvait  en  rester  dans  la  ville  ' . 

Cependant,  des  égorgeurs    de    1571,  revenus      Massacredes 

'  o       o  religionnaires 

depuis  peu,  en  cachette  ,  avaient  été  reconnus,  le       de  Rouen; 

.       .  .,  17,  18,  19  et  20 

soir,  dans  les  rues;  ils  excitaient,  sous  main,  la    septembre  15-2. 
populace,  qu'ils  eurent  bientôt  persuadée  par  leurs 
discours.    Une  grande  fermentation  se  remarquait 
dans  la  ville.     Enfin ,  éclata   l'orage   qui  grondait 

'  Méw.  df  r Estât  de  la  France  sous  Charles  IX,  t.  I,  p.  29;t  et  .suiv. 
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depuis  si  long-temps.  ]^e  dix-sept  septembre  ,  dès 
le  matin,  des  cris  de  mort  retentirent  dans  la  ville 
de  Rouen.  Des  bandes  de  forcenés ,  composées 
de  bourgeois  ,  d'hommes  du  peuple  ,  et  de  soldats  , 
parcouraient  les  rues ,  criant ,  vociférant  ,  armés 
de  dagues,  d'épécs,  de  haches,  de  massues,  de 
tout  ce  qui  peut  donner  la  mort.  L'habitant  pai- 
sible remarquait  avec  effroi ,  parmi  eux,  des  hommes 
dont  la  ville  s'était  crue  à  jamais  délivrée.  Laurent 
de  Maromme  ,  par  exemple  ,  ce  capitaine  factieux, 
ce  for-banni ,  dont  le  départ  pour  un  exil  qu'on 
croyait  éternel ,  avait  été  naguère  un  signal  de  joie  , 
reparaissait  aujourd'hui  ivre  de  vengeance  et  de 
rage  ,  «  suivy  d'un  grand  nombre  de  gens  de  sang.  » 
Ces  hordes  l'avaient  choisi  pour  leur  chef,  et  quel 
autre  eût  été  plus  digne  de  cet  honneur  !  Des 
gardes  posés  aux  portes,  aux  murailles,  dans  les 
rues,  dans  les  carrefours,  sur  les  places,  ôtaient 
tout  espoir  de  fuite  aux  religionnaires  qui  étaient 
restés  dans  leurs  maisons.  Mais,  ces  prisons  où  les 
autres  avaient  cru  trouver  un  sûr  asile,  furent  pré- 
cisément le  premier  point  qu'allèrent  attaquer  les 
Massacredcs      cannibalcs.    Des  listes  trop  fidèles  leur  avaient  été 

religionnaires  .... 

dans  la         donuccs  de  tous  ces  prisonniers  volontau'cs  ;  ces 

et  d."m  "ir'cour  malheureux  furent  tout  d'abord  leurs  victimes,  «et 

du  palais.       trouvèrent  le  glaive  où  la  seûreté  devoit  estre.  »  Pas 

une  des  prisons  de  Ilouen  ne  fut  épargnée  en  cette 

lencontre;  mais  ce  qu'osèrent  ces  assassins  à  la  con- 
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cicrgerie  du  palais  surpasse  tout  le  reste  eu  horreur , 
et  fait  mal  encore  aujourd'hui  en  le  lisant.  ]^à , 
dans  une  prison  si  spacieuse,  et  comme  sous  la 
protection  du  Parlement,  qui  était  tout  près  ,  les 
religionnaires  (nous  l'avons  vu  )  étaient  allés  se 
mettre  à  l'abri,  en  bien  plus  grand  nombre  qu'ail- 
leurs. Appelés  l'un  après  l'autre,  dans  l'ordre  où  ils 
avaient  été  inscrits  sur  les  listes ,  persuadés  ,  parce 
que  les  geôliers  les  en  assuraient  dans  leurs 
cachots,  que  le  danger  était  passé,  et  qu'on  les 
venait  délivrer,  tous  s'acheminaient  pleins  de 
confiance ,  et  arrivaient  tour-à-tour  au  guichet , 
impatients  d'embrasser  leurs  libérateurs.  Mais  là 
étaient  Maromme  et  ses  égorgeurs ,  qui  les  assom- 
maient aussitôt.  Les  derniers  ,  suivant,  confiants 
et  joyeux  ,  leurs  compagnons,  qu'ils  ne  voyaient 
point  revenir  ,  tomJbaient  bientôt  terrassés  et  mas- 
sacrés comme  eux,  ou  accommodes  j  comme  le 
disaient  horriblement  leurs  exécrables  bourreaux. 
La  massue  ,  le  bâton  ,  la  dague  ,  tout  était  bon  à 
ces  cannibales  pour  leur  œuvre  d'enfer,  (^e  fut  une 
horrible  boucherie  ;  la  cour  du  palais  ruisselait  de 
sang  et  était  jonchée  de  cadavres. 

Le  rôle  des  prisonniers  étant  épuisé  ,  c'était , 
maintenant,  le  tour  de  ceux  qui,  demeurés  dans 
la  ville  et  traqués ,  dès  la  nuit ,  comme  des  betes 
fauves  ,  n'avaient  pu  même  quitter  leurs  demeures. 
Alors,  partout,  ce  ne  fut  plus  que  maisons  foiréiv^  . 
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fouillées,  livrées  au  pillage  ;    religiouiiaires  ég(^i- 
gés,  massacrés,  jclés  du  haut  des  fenêtres  sur  le 
pavé,  ou  noyés  dans  la  Seine.     Ces  horreurs  du- 
rèrent (piatre  jours  entiers  ;    commencées  le    17 
septembre  ,   elles  se  prolongèrent    les    18  ,   19  et 
20.    Age ,  sexe ,  maladie  ,  larmes ,  prières  ,  rien  ne 
pouvait  désarmer  la  rage  de  ces  bourreaux.    Ce  fut 
un  pêle-mêle    épouvantable    de   jeunes   gens,   de 
femmes,    de  vieillards    et  d'enfants    égorgés;    de 
femmes  outragées  et  forcées,  puis  bientôt  mises  à 
mort,  malgré  de  fortes  rançons  par  lesquelles  elles 
avaient  cru  racheter  leur  honneur  et  leur  vie.    Des 
soldats ,   en  grand  nombre  ,  prenaient  part  à  ces 
horreurs,  «  exerçant  plus  le  mestier  de  cruelz  bou- 
chiers  et  bourreaux  que  de  nobles  soldatz  '.  »  Ne 
s'en    prenait-on  ,   du   moins  ,   qu'aux   huguenots  ? 
Hélas,  à  Rouen  ,  sans  doute,  comme  partout,  a  pé- 
rirent force  bons  catholiques,  que  leurs  ennemis 
faisoient  accroire  qu'ils  estoient  des  huguenotz'.  » 
Après  quatre  joui's  entiers  de  carnage  ,  les  massa- 
creurs, enfin,  se  sentant  las  ,  s'arrêtèrent  ;  on  rou- 
vrit les  portes  de  la  ville  ;  tous  les  cadavres  dont  les 
rues  étaient  jonchées  furent  chargés  en  hâte  sur 
des  tombereaux,  traînés  hors  la  porte  Cauchoise,  et 
jetés  dans  de  grandes  fosses  qu'on  y  avait  creusées 

'  lîi'antôiiio  ,  Discours  du  comte  I.uchnic  J.odro/i. 
'  Rrantônic,  Discours  ilc  M.  l'uinirul  dr  Chastillon 


CHARLES  IX.  i57 

à  l'avance.  On  avait  commencé  par  les  dépouiller, 
et  leurs  bardes  lavées  avaient  été  distribuées  à  une 
populace  déguenillée  ,  que  ces  largesses  acbevaient 
de  gagner.  Plus  de  six  cents  victimes  avaient  péri  , 
à  en  croire  les  Mémoires  de  l' estât  de  la  France  sous 
Charles  IX 'j,  et  le  Martyrologe  des  Calvinistes  j,  im- 
primé à  dix  ans  de  là".  De  Tbou  parle  de  500', 
et  D'Anneville  de  quatre  ou  cinq  cents  '. 

De  toutes  ces  victimes,  il  n'y  en  a  qu'une  cen- 
taine environ  dont  les  noms  nous  aient  été  con- 
servés. La  plupart  appartenaient  aux  classes  infé- 
rieures,  et  n'avaient  pu  quitter  la  ville,  n'ayant 
point  d'asile  ailleurs.  On  avait  eu  soin  de  choisir 
l'époque  des  vacances  du  Parlement  de  Rouen , 
dont  presque  tous  les  membres  ,  dispersés  dans  la 
province  pour  leurs  affaires,  ne  pouvaient  s'op- 
poser aux  fureurs  des  méchants.  La  chambre  des 
vacations  était  seule  en  séance  ;  et  que  pouvait-elle 
faire  ,  alors  que  des  bandes  armées  de  forcenés 
tenaient  la  ville  en  leur  pouvoir  et  nageaient  dans 
le  sang  ?  Qu'eût  pu  le  Parlement  rassemblé  tout 
entier,  lorsqne  Carouge  lui-même,  un  homme  de 
guerre,  n'avait  su  que  fuir  des  horreurs  qu'il  avait 


'  Mém.  de  lestât  de  la  France  sous  Charles  IX,  t.  I,  fol.  29  j  recto. 
'  Martyrologe  des  Calvinistes ,    |j82. 

De  Thou  ,  Hist.  univ. ,  Ihre  lu. 
'   liurntnire  dr  l'hist'  ire  de  \ornuin.die ,  [i/ir  DAiinevilIp ,  p.  tti.i. 
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dû   j)rcvoir,  mais  ne  pouvait  empêcher?  On    a  vu 
L'auteur         quels   énergiques   et  inuliles   elTorts  avait  faits    le 

tics   Méinoiics      ,^1  ,  .  ,  I  -Il  n^ 

de  restât        l'ailemcnt    pour   le    retenu-    dans    ia    ville,     iou- 
deiai-rance     iq{q\ç,    l 'auteur  (l(\s  Mimolrps  dc  l'cslotde  la  France 

sous  Charles  I.\  ' 

accuse  ^^^^^   Cluu'IcH   /A,    u'eu    accusc  Das   moins   cette 

le  l'ailemcnt 

(le  Kouen        cour,   OU,   tout  au  moins,    ses  principaux   mem- 

d'avoir   ordonne  ,  .  /  .  i  .         ,         .     ., 

les  massacres     Drcs ,  Cl  avou"  ordoiiuc  les  massacrcs  ;  mais  n  avait-il 

(le  sentemlirc  r      i  /  •  \  ,  ,  .1  v 

,L_,  pas  accuse  deia  cette  compa"iiie  des  scènes  san- 

15/2.  1  •'  J       o 

glantés  de  mars  1571  ?  Et  quelles  preuves  apporle- 
t-il  à  l'appui  de  cette  inq)u talion  lidicule  autant 
(ju'atrocc?  j.e  dire  des  assassins,  qui ,  à  l'en  croire, 
«  mainlenoient  n'avoir  rien  faict  qui  ne  leur  eust 
fc^  esté  expressémeut   coaimandé  par  les  principaux 

'  du  Parlement.  »  Belle  garantie  ,  assurémeut  ;  asser- 

tion grave  et  bien  digne  de  loi ,  de  la  part  de  ces 
égorgeurs,  (|iii,  après  avoir  nagé  dans  le  sang  pen- 
dant quatre  jours,  allaieut,  sans  doute, se  faire  scru- 
pule d'une  calomnie  propre,  selon  eux,  à  atténuer 
^  un  peu  l'horreur  de  leurs  forfaits  !  L'impunité  dont 

continuèrent  de  jouir  les  assassins  serait  un  plus 
sûr  indice  de  la  connivence  du  Parlement  ,  si 
Charles  1\,  qui  n'avait  pas  rougi  d'avouer  solen- 
nellement les  horreurs  de  Paris,  ne  devait  pas, 
à  bon  droit ,  être  regardé  comme  l'auteur  de  cette 
impunité,  dont  on  fait  si  injustement  un  crime  aux 
magistrats!  —  Ce  n'est  pas  ([ne  ce  monarque  et  la 
reine-mère  n'eussent  montre''  une  vive  indignation 
après  les  massacres  commis  à  Roiu^n  à  la  fin  de  sep- 
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tcmbre.  Au  Parlement ,  à  l'Hôtel-de-Mlle  ,  au  Bail- 
liage avaient  été  envoyées  des  leltres,  par  lesquelles 
on  voit  «  le  mal-contentement  (juc  S.  M.  avoit  receu 
del'esmotion  (le  Rouen  ,  et  meurtre  de  ceulxde  la 
nouvelle  ooinion.  Le  rov  monsieur  mon  fdz  (avait 
écrit  Catherine)  a  trouvé  fort  mauvaise  l'esmotion 
et  meurtre  advenu  en  la  ville  de  Rouen  ,  de  ceulx 
de  la  nouvelle  opinion  ;  chose  de  très  pernicieux 
exemple  pour  toutes  les  autres  villes  de  ce  royaul- 
me  ,  où  ung  tel  acte  pourroit  rallumer  le  feu ,  et 
destourner  ceulx  qui  sont  prestz  à  se  réduire  à  la 
religion  catholique  '.  »  Charles  IX,  se  souvenant 
qu'après  les  scènes  meurtrières  de  1571 ,  des  armes 
avaient  été  laissées  à  quatre  cents  bourgeois  no- 
tables de  Rouen  ,  «  fut  sur  le  point  d'envoyer  quérir 
les  conseillers  de  ville  et  les  principaulx  des  dictz 
quatre  centz  bourgeoys  ,  pour  liiy  rendre  raison  de 
la  dicte  esmotion.  »  Ordre  exprès  avait  été  envoyé 
au  Parlement ,  de  procéder  contre  les  égorgeurs 
des  17,  18,  19  et  20  septembre  ,  «  d'en  faire  une 
bonne  et  roide  jntgnicion  ,  et  d'y  travailler  de  cueur 
et  d'affection,  de  sorte  que  le  roi  en  pust  demeurer 
content'.  » 

D'autres  lettres  de  Charles  IX,  dans  lesquelles 


'  LeUrc  de  Catherine  de  I^lédicis  aux  échevins  de  Rouen  ,  21  sep- 
tembre 1)72.  (  Archives  de  l'hâtel-de-ville  ,  liasses). 

'  Lettre  close  du  S  octobre  1372  ,  Reg.  se<r. 
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perçait  un  soupçon  hypocrite  contre  les  principaux 
ofTiciers  de  Rouen,  dont  l'innocence  lui  était  bien 
connue,  avaient  excité  une  douloureuse  indi<;nation 
dans  une  assemblée  solennelle  tenue  à  l'hôtel-de- 
ville,  où  siégeaient,  avec  les  vingt-quatre  du  conseil, 
le  lieutenant-général  Brévedent,  les  quatre  capi- 
taines des  (jtialrc  cents  bourgeois  armés,  les  chefs  des 
arquebusiers  et  de  la  cinquantaine,  quelques  bour- 
geois notables,  et  enfin  des  membres  du  Parlement. 
Tous,  se  levant  comme  un  seul  homme  ,  s'étaient 
rendus  ensemble  chez  (larouge ,  de  retour  à  Rouen 
depuis  peu.  i^à  ,  ccchascun  d'eulx ,  de  sa  part,  avoit 
protesté  qu'il  n'y  avoit  rien  de  son  faict  ny  de  celuy 
des  bons  bourgeoys  de  la  ville  ;  tous  attendoyent  les 
commandementz  qu'il  luy  plairoit  faire  pour  l'exécu- 
tion de  la  volonté  du  roy .  et  juroyent  de  luy  prester 
toute  ayde  ,  afin  que  piignic'wn  fcust  faict e  des  prin- 
cipaux autheurs  du  massacre.  Tous  avoient  protesté 
de  vivre  et  mourir  pour  le  service  de  sa  Majesté  ' .  » 
Le  Parlement ,  surtout,  s'était  prompteuKMit  mis  à 
l'cruvre;  et,  dès  le  huit  octobre,  CharlesIX  louait  ces 
magistrats  «du  bon  commencement  cju'ilz  avoient 
donné  àla  poursuite desprincipaulxautheursetcoul- 
pables  des  massacres  de  septembre.  '  »  Il  «  louoit  le 
debvoir  qui  avoit  esté  faict  jusques  icy,  de  pour- 


'   Rrg.de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen,  25  scptemhrc  1572. 
'  Reg.  secr.  ,  octobre   1  j72 
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suivre  la  pugiiicion  de  ceulx  qui  estoient  aulheurs 
princijoaulx  de  l'esmotion  et  massacre»  ' .  Depuis,  de 
nouveaux  décrets  de  prise  de  corps  avaient  été  lan- 
cés contre  ceux  des  coupables  dont  les  noms  étaient 
connus.  Si ,  comme  l'attestent  les  registres .  ces 
a  monstres  ne  purent  estre  recouvrez  ,  prins  et  ap- 
préhendez, »  est-ce  bien  au  Parlement  qu'il  s'en  faut 
prendre  ;  et,  teints  de  sang  comme  ils  étaient ,  ces 
scélérats  avaient-ils  eu  autre  chose  à  faire ,  tout  d'a- 
bord, que  de  s'enfuir  en  hâte,  ou  de  se  bien  cacher, 
àla  faveur  du  désordre  auquel  la  ville  était  en  j^roie? 
Parce  qu'ils  reparurent  dans  la  suite  ,  et  se  mon- 
trèrent sans  qu'on  leur  mcfist ,  les  chroniqueurs 
réformés  ne  veulent  voir  ,  dans  les  procédures 
instruites  contre  eux,  que  des  semblants  3  des  sub- 
terfuges ayant  pour  but  d'éviter  au  Parlement  la 
honte  dont  l'eût  couvert  une  participation  avouée 
à  ces  horribles  massacres.  Mais,  quand  on  sait 
comme  ,  dans  la  capitale  même ,  les  plus  signalés 
des  égorgeurs  du  vingt-quatre  août  se  montraient 
au  public,  impunis  et  bravant  le  monde,  est-ce 
bien  au  Parlement  qu'on  est  tenté  de  s'en  prendre  , 
si  ,  dans  Rouen ,  à  l'abri  de  la  même  égide ,  les 
assommeurs  de  septembre ,  après  s'être  absentés 
quelque  temps,  «sortirent,  à  la  iin  ,  de  leurs  ca- 


"  Lettio  du  7  octobre  l.)72,  adressée  niix  éclievins  de   Rouen. 
{Archh'cs  de  l'hâlel-de-viUe.) 
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chettes,  se  pourmenaut  avec  toute  liberté  et  impu- 
nité?» Ou  pardonne  encore  ces  accusations  à 
l'auteur  des  Mémoires  de  l' estât  de  la  Fraiiee  sous 
Charles  IX  j  un  religionnaire  si  emporté,  indigné, 
d'ailleurs  ,  à  bon  droit,  de  cet  aflreux  massacre  des 
siens.  Mais  on  a  peine  à  voir  De  Thou  ,  un  magistrat, 
un  historien  ,  partager  ces  idées  ;  on  souftVe  de  l'eu- 
tr'ndre  dire  que  «  le  Parlement  de  Rouen  fit  semblant 
de  désapprouver  les  massacres  et  d'en  recliercher  les 
auteurs  ;  mais  que  celte  dissimulation  ne  dura  pas 
long-temjxs,  que  la  poursuite  s'en  alla  en  fumée;  » 
et  tout  cela  «  parce  que  les  assassins  eurent  une 
entière  liberté  de  s'en  aller  où  ils  voulurent '.  » 
Outre  qu'aucune  preuve  n'a  jamais  été  alléguée  de 
cette  criminelle  et  incroyable  connivence  aux  mas- 
sacres de  septembre,  nous  avons  dit,  au  contraire, 
tout  ce  qu'avait  tenté  le  Parlement  pour  les  empê- 
cher, en  retenant  Carouge;  et  on  l'a  vu,  après  le  dé- 
sastre ,  tout  faire  pour  en  atteindre  et  en  punir  les 
auteurs.  Si  donc  les  égorgeurs  de  Rouen  ,  comme 
ceux  de  Paris ,  surent  se  soustraire  aux  supplices 
qu'ils  avaient  si  bien  mérités,  sans  doute,  il  ne  faut 
s'en  prendre  qu'au  roi ,  qui  les  avait  tous  lâchés  sur 
les  religionnaires,  et  qui,  ensuite,  les  couvrit  tous 
de  son  égide. 

Mais ,  au  défaut  de  la  justice  humaine,  dont  l'ac- 


'  De  Thou,  Histoire  universelle,  livre  lu. 
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lion  fut  arrêtée,  n'en  doutons  pas,  la  justice  divine 
sut  bien  atteindre  ces  grands  coupables.  Brantôme, 
parlant  des  «massacreurs,  jacquemards,  pillards 
et  paillards  de  la  feste  de  Sainct-Barthélemy  ,  qu'il 
avoit  congneus  ,  dît  c/ii'Uz  ff'^")it ,  après  cela,  aussi 
pauvres  que  devant,  et  f/u'ils  ne  vesquirent  guicres 
long-temps  \  »  Il  en  alla  ainsi  de  ceux  de  Rouen. 
«Tourmentez  en  leurs  consciences,  comme  leurs 
visages  pasles  et  défigurez  le  monstroient,  ilz  pé- 
rirent presque  tous  dans  les  années  qui  suivirent 
de  près  le  massacre  de  septembre.  »  Leur  chef 
odieux ,  Laurent  de  Maromme  ,  leur  montrant 
la  voie,  «  mourut  furieux  et  désespéré  »,  et  alla 
rendre  compte  à  Dieu  de  tout  ce  sang  innocent 
qu'il  avait  versé.  Un  auteur  du  temps  considérait 
attentivement  ces  hommes  frappés  de  la  main  de 
Dieu ,  et  mourant  d'une  manière  étrange  ;  «  ceux 
qui  restent  (disait-il)  attendent  le  mesme  coup 
qu'ont  reçu  leurs  compagnons'.»  On  sait  quelle  de- 
vait être  la  mort  de  Charles  IX,  qui  les  avait  tous 
armés. 

Toutes  les  villes  de  Normandie  n'avaient  pas  été  Les 

religionnaires  de 

malheureuses  comme  sa  capitale.    Nous  ne  parlons    plusieurs  villes 

•     .     1      T-    •  •  ' '.        .  /     /      <    1.^  11  tle  Normandie 

point  de  Lisieux,  rien  n  étant  avère,  a  1  égard  des    sont  épargnés. 

'  Brantôme ,  Discours  sur  le  connétable  de  Bourbon. 

*  Mémoires  de  l'es  ta  f  de  la  France  sous  Charles  IX,  tome  r*",  page 
293  et  suivantes. 
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voliLiionnaires  de  celle  vilh^  .  sinon  l'ordre  eiivové 
par  (larouiic  (  le  2(S  aoùl  )  de  les  lucllrc  m  scûrcle 
dans  les  prisons.  Toul  le  lesle  est  un  mystère  ; 
et.  si  touchante  que  soit  la  tradition  qui  fait  hon- 
neur ù  Jean  Hennuyer  d'avoir  sauvé  les  sectaires, 
qu'il  n'aimait  pas,  nous  ne  saurions  enregistrer  un 
lait  (jue  rien  n'étahlit,  et  que  tout,  au  contraire, 
semble  rendre  peu  probable'. 

Mais  le  maréchal  de  Matignon  sut  (dit-on)  arra- 
cher à  une  mort  certaine  ceux  de  Saint-Lo  ,  d'AIen- 
çon  ,  et  tout  ce  qu'il  lui  fut  possible  d'en  sauver". 
La  belle  conduite  de  Sigognes  ,  gouverneur  de 
Dieppe,  n'est  pas  assez  connue.  A.  en  croire  les 
annales  de  celte  ville,  il  avait  reçu  des  ordres 
pour  un  massacre;  il  les  lut  à  l'hôtel  de  ville, 
dans  une  assemblée  générale  où  avaient  été  con- 
voqués les  principaux  bourgeois,  tant  orthodoxes 
(jue  religionnaires  ;  et,  le  connaissant  calholique 
si  zélé ,  ces  derniers  s'étaient  sentis  saisis  de 
frayeur;  mais  (dit-il  à  cette  assemblée),  «cet 
ordre  ne  peut  regarder  que  des  calvinistes  rebelles 
et  séditieux.  (Iràces  à  Dieu ,  nous  n'en  avons  plus 
dans  Dieppe,     l.a    religion  nous   apprend    que   la 


'    Lfs  UiiguciKits  ft  la  Sdiiit-natthclmiy  à  Lisiein  ,    par  V..  de 
l'oniicvillc.  Cacn  ,  Itilo,  in-S"  de  .>.">  pages. 

•■    UriNoires  historiques  sur  la   ville  ti Alençon  ft  ses  seigneurs , 
[);ii  Oiloiaat  Desnos  ,  tome  II ,  page  58.). 
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modération  et  l'amour  des  hommes  sont  les  pre- 
miers devoirs  d'un  chrétien.  Vivons  donc  comme 
frères  ,  puisque  nous  sommes  tous  enfants  du 
même  Dieu.  J'espère  que  vous  partagerez  mes 
sentiments;  ce  sont  eux  qui  m'ont  persuadé  qu'il 
n'y  avoit  dans  cette  ville  aucun  citoyen  qui  ne  fût 
digne  de  vivre'.»  Qu'après  cela,  trop  enclin 
(  il  le  faut  bien  dire)  à  contraindre  ces  sectaires, 
qu'il  ne  voulait  point  sacrifier,  il  ait,  comme  on 
l'a  écrit ,  redoublé  d'exigence  envers  eux ,  et  leur 
ait  voulu  faire  «  racheter,  par  une  abjuration,  cette 
vie  qu  il  avait  sauvée  »  "  ,  toujours  faudra-t-il  louer 
un  homme  si  ardent  et  si  emporté  ,  si  hostile  eniin 
aux  huguenots,  d'avoir  eu  horreur  de  l'œuvre  de 
sang  qu'on  lui  avait  osé  demander.  Tout  en  louant 
Carouge  d'avoir  détesté  ,  sans  doute  ,  les  desseins 
barbares  de  Charles  IX,  on  le  plaint ,  s'il  avait  reçu 
des  ordres,  de  n'avoir  pointosé  saintement  désobéir, 
comme  Sigognes  et  quelques  autres ,  dont  les  noms, 
immortalisés  par  la  résistance  vraiment  chrétienne 
qu'on  leur  prête,  ne  périront  jamais.  C'était  sans 
doute  ce  qu'avait  espéré  de  lui  le  Parlement  de 
Rouen,  en  faisant  de  si  opiniâtres  efforts  pour  le  re- 
tenir dans  la  capitale  de  la  province.    Aidé  de  cette 


'  Mcm.  chronologiques  sur  la  ville  de  Dieppe ,  par  Desinar<}iicts  , 
tome  I ,  page  229. 

'  Histoire  de  Dieppe ,  par  M.  L.  Vitct.  t.  I,  p.  205  et  206. 
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cour  .souveraine,  des  olïiciers  de  l'Hotel-de-YiHe,  et 

de  tant  d'iiomiiies  lioniièles  ,  (iarouge  eùL-il  moins 

pu  à  Rouen  que  ne  firent  d'aulres  gouverncnrs  sur 

i;i;it  iii  i;i        divers  points  delà  l'rance?   (les  massacres  avaient 

\  ilk'   de  Rouen  ,  ' 

api is  les        j>longé  llouen  tlans  une  désolation  que  l'on  tente- 
massacres  cie  .  .  1      I  '      •         /--v  •  \  \ 
septembre  1572.  l'^it  vauieuient  de  dccrire.  On  voit,  après  ces  scènes 

sauvages  ,  «  les  Anglois  et  autres  estrangers  prestz 
d'abandonner  le  lranic(j  <[u'ilz  avoient  accoustumé 
de  l'aire  en  la  dicte  ville,  et  tous  les  Lons  baLitans 
de  Rouen,  grandement  troublez  ,  pour  ne  se  voyr 
aucunement  asscuréz  en  leurs  biens  et  vyes...  ainsy 
qu'il:  CN  onl  usxcz  d'occasioit  ;  »  c'est  Cbarlcs  IX 
qui  en  convient  dans  une  lettre  adressée  à  Carouge. 
«  Vous  ne  sçauriez  (continue-t-il)  me  faire  ser- 
it  vice  plus  agréaljle  que  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
soitfaict  ungbon  cbasliment  deceulxqui  s'en  trou- 
veront autbeurs  et    coulpables vous  asseiirant 

([ne  s'ilz  s'adressent  icv  pour  demander  pardon  de 
leur  faulte ,  ilz  se  trouverront  bien  eslongnéz  de 
l'obtenir,  et  congnoistront ,  au  contraire,  que  je 
veulx  qu'ilz  soient  bien  chastiéz...  '  »  Et  cependant, 
vers  la  fin  de  celte  lamentable  année,  tout  s'agi- 
tait dans  Notre-Dame  de  Rouen ,  à  l'occasion  d'un 
jubilé  qui  allait  s'y  célébrer  bientôt  :  chaque  jour,  la 
cloche  à' Eslouii'villc ,  sonnée  en  volée,  appelait  en 


'   l.fltre  lit!  tlliai'lcs  L\  ,  ;i  ('.jiiHHiyc  ,  7  ocloljrc    l.'>7^     .Irc/iisfs  de 
l'hôttl-de'ville  de  liuneit. 
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hâte  à  Notre-Dame  prêtres  et  fidèles.  (Chaque  jour, 
des  processions  parcouraient  nos  rues,  et  les  fai- 
saient retentir  de  joyeux  cantiques.  C'était,  le 
croira-t-on  ?  «  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  la 
bonne  justice  que  avoit  exercée  le  roy  de  fp.axce  en- 
vers les  hérétiques  et  infîdelles  de  son  royaubne_,  et 
le  prier  de  continuer  ce  qu'il  avoit  si  bien  commencé ^ 
ajjin  que  son  peuple  pust  vivre  tout  d'une  mesme 

F()Y  '  .   » 

On  avait  cru  le  calvinisme  mort  avec  les  hu2;ue- 
nots;  et  maintenant,  écoutez  comment  Dieu  exauce 
ceux  qui  croient  lui  plaire  en  trempant  leurs  mains 
dans  !e  sang!  «  Après  le  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélemi ,  un  nouveau  dénombrement  des  religion- 
naires  de  France  prouva  que  leur  nombre  s'était 
accru  de  110,000.  »  C'est  un  homme  grave,  bien 
informé  ,  qui  nous  l'apprend;  et  il  a  puisé  aux  plus 
pures  sources  de  l'histoire'.  Que  si  vous  voulez 
savoir  ce  que,  pour  la  ville  de  Rouen  en  parti- 
culier, il  advint  de  ces  massacres ,  écoutez  encore  : 
le  \h  avril  1573,  sept  mois  après  ces  scènes  de 
sang,  au  palais,  devant  toutes  les  chambres  du  Par- 
lement assemblées  ,  les  échevins  ,  le  lieutenant  gé- 
néral du  Bailliage  (Brévedenl),  tous  ardents  catho- 


Après 

les  massacres 

de  la  Saint- 

Barthéleiui , 

le  nombre  des 

religioiinaires 

s'accrut. 


'   Reg.  cap.  Eccles.  rothoin.,  11  novembre  lôT*?. 

De    Riilhiùi'C,     IlisJoire  de  la   n'vocalion   de   l'rdit   de   .\arttes . 
V"  partie  ,  chap.   17. 
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liques,  déplorent  encore  avec  larmes  «  le  trouble 
advenu  à  Rouen,  au  mois  de  septembre  1572;  la 
mort  de  grand  nombre  de  personnes  et  hourgeoys  ; 
l'alfsenec  de  la  tierce  partye  des  habitans  (ini  sont  en 
fiiyte  et  ont  emporté  leur  avoir;  la  diminucion  de 
la  substance  des  habitans  par  le  pillage;  le  traficq 
cesse _,  la  du rlè grande j  et,  par  dessus  tout  cela,  la 
famine  imminente,  sy  Dieu  n'y  mettoit  la  main  '.  » 
Abjurations  à  Après  Ics  uiassacrcs  ,  étaient  venues  en  foule  les 

Rouen.  ,   .  .  '  ,  ,  ,  ,  ,.  -, 

Le  Parlement,    abjuratious  orclounees  par  jcs  nouvcaux  cdits.  «  Les 
et  caronge       orandz  vicaircs  du  révérendissime  cardinal  de  Bour- 

lui-nienip,  ne        ~ 

s'occupent  plus    ]-,q,^ ^  arclicvcsque  de  Rouen,  estoient  bien  souvent 

d'aulrc   chose. 

si  empeschéz  à  recevoir  les  abjurations  d'aulcuns  de 
la  nouvelle  opinion  ,  qu'ilz  ne  pouvoient  venir  au 
service  de  l'esgiize'.  »  Au  Parlement,  on  ne  s'oc- 
cupait plus  que  de  ces  a])juralions,  et  de  la  forme 
dans  laquelle  il  convenait  qu'elles  se  fissent.  Ni- 
colas Damours ,  cet  avocat  du  roi  ,  naguère  inter- 
dit à  Gaillon ,  et  mis  en  arrêt ,  maintenant  président 
à  mortier,  voulait  toujours  pousser  les  choses  à 
l'excès.  Non  content  que  les  religionnaires  ju- 
rassent une  profession  de  foi  catholique  dressée 
récemment  par  les  grands-vicaires,  il  voulait  qu'on 
leur  lût  à  tous  leur  ancienne  profession  de  foi  cal- 
viniste,   et  qu'ils  l'abjurassent,   article  par  article. 


'  Rcg.  secr.,  14  avril  lj73.  ' 

'  Reg.  tapit.  Eccles.  rothoni.,  20  ii()vcml)re  lo72. 
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J.es  urands-vicaires  eux-mêmes  en  étaient  léduit.s  à 
tempérer  un  zèle  si  intolérant,  qui  n'allait  qu'à 
tout  brouiller.  Carouge  ,  revenu  à  Rouen  presque 
aussitôt  après  les  massacres,  allait  chaque  jour 
au  Parlement  prendre  part  à  ces  discussions,  dé- 
battre les  termes  dans  lesquels  les  religionnaires 
terrifiés  devraient  abjurer  leurs  opinions  réprou- 
vées. Occupation  étrange  pour  un  homme  de 
guerre .  à  qui  nos  places ,  nos  rues  encore  teintes 
de  sang,  semblaient  durement  reprocher  d'avoir 
manqué  à  un  devoir  bien  autrement  important, 
sans  doute,  pour  un  gouverneur,  celui  de  défendre, 
l'épée  à  la  main  ,  la  vie  des  hommes  placés  sous  sa 
protection,  et  confiés  à  ses  soins  paternels.  Le 
nombre  des  abjurations  semblait-il,  parfois,  di- 
minuer? aussitôt  commençaient,  en  tous  lieux,  des 
enfjuêtes  sur  les  opinions  des  hommes  dénoncés 
comme  suspects.  Depuis  les  massacres  de  sep- 
tembre ,  on  n'était  plus  occupé  qu'à  s'enquérir  de  la 
croyance  de  chacun,  qu'à  mander,  qu'à  menacer, 
qu'à  interroger  des  habitants  paisibles,  à  leur  faire 
jurer  ou  signer  des  formulaires.  Aux  massacres 
et  aux  scènes  de  pillage  avaient  succédé  les 
sombres  et  inquiétantes  procédures  d'une  inquisi- 
tion soupçonneuse  et  tracassière.  Faut-il  s'étonner 
que  tant  de  gens  eussent,  comme  nous  l'avons  vu, 
fui  Rouen  et  abandonné  la  province  ?  Mais  que  dire 
des  épreuves  qu'eut  à  subir  tout  ce  qui,  dans  le  vaste 
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ressort  du  Parlement,  tenait,  de  loin  oncle  près, 
aux  fonctions  publiques,  à  celles  surtout  de  la 
justice,  si  inférieures  qu'on  puisse  les  imaginer? 
Chaque  jour ,  ce  sont  des  lieutenants  généraux  ou 
particuliers  de  bailliages,  des  juges,  des  procureurs 
du  roi,  des  greffiers,  des  huissiers,  contraints  de 
venir,  des  confins  de  la  province,  répondre  à  des 
accusations  souvent  calomnieuses  ,  quelquefois 
ridicules,  à  des  reproches  tels,  par  exemple,  que 
celui  adressé  au  procureur  du  roi  près  le  siège  de 
Neufchatel,  «  d'avoir  esté  aux  presches,  d'avoir  tenu 
quelques  propos  scandaleux,  surtout  pour  le  regard 
du  Purgatoire,  d'estre  double^  c'est-à-dire  catholique 
quand  il  estoit  avec  les  catholiques,  et  quand  il 
estoit  avec  ceulx  de  la  nouvelle  opinion,  de  tenir 
leur  langaige  '  »  ;  des  questions  sur  les  lieux  où  ,  de- 
puis douze  ou  quinze  ans,  ils  avaient  fait  leurs 
Pâques.  Partout,  jjour  les  motifs  les  plus  frivoles, 
des  magistrats,  des  officiers  de  justice  étaient  in- 
terdits de  leurs  fonctions;  et  si  quelques-uns  par- 
venaient à  s'y  faire  rétablir  ,  ce  n'était  qu'après  des 
examens  qui  tenaient  de  la  torture ,  et  des  abjura- 
tions souvent  répétées.  Tant  d'enquêtes,  d'ajour- 
nements, d'interdictions  avaient  bouleversé  tous 
les  tribunaux  de  la  province.  Peu  déjuges  avaient 
été  à  l'abri  de  ces  investigations  minutieuses  et  de 


lieg,  seci:  ,  9  uovcinlirc  1573. 
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ces  rigueurs  ;  on  citait  des  bailliages,  dont  tous  les 
officiers  sans  exception  avaient  été  contraints  de 
descendre  de  leurs  sièges.  Il  suffisait,  pour  cela, 
d'avoir  assisté  aux  prêches,  lorsque,  dans  Rouen, 
comme  nous  l'avons  vu  ,  les  prêtres,  les  chanoines 
eux-mêmes  ne  s'en  étaient  pu  défendre,  et  que, 
«  dans  la  ville  de  Caen ,  il  n'y  avoit  personne  qui 
n'y  fust  allé.  » 

Le  Parlement,   du  reste,    ne  s'était  pas  oublié    Les  conseillera 

et    llVOCîtS 

lui-même.  Encore  une  fois,  les  conseillers  Mas  net,  reiigionnaiics. 
De  Quiévremont,  Le  Verrier,  De  Civile,  furent  ^^^="*^"P«'«'^- 
sommés  de  déposer  la  toge.  On  était  si  pressé  de 
les  exclure,  que,  dès  le  7  octobre,  la  chambre  des 
vacations,  qui,  peut-être,  n'en  avait  point  le  pou- 
voir, avait  pris  sur  elle  de  leur  ordonner  «  de  se 
déporter  de  l'exercice  de  leurs  cstats  et  offices, 
jusques  à  ce  que  ,  par  sa  Majesté ,  il  en  eust  esté  au- 
trement ordonné  '.  »  Ce  n'était,  en  tous  cas,  que 
prévenir  les  plus  ardents  désirs  du  Parlement ,  qui, 
réuni  tout  entier  à  la  Saint-Marlin ,  défendit  d'ap- 
peler les  noms  de  ces  quatre  magistrats  lors  du  se?'- 
vient  qui  allait  être,  suivant  l'usage,  renouvelé  par 
tous  ses  membres,  et  ordonna  même  de  les  effacer 
sur  les  listes '.  Ces  rii>;ueurs  s'étendirent  aux  avo- 
cats,  aux  procureurs,  aux  avocats  surtout,  «  parce 
fj't'Hs  estaient  juges  et  donnoient  opinion  en  Nonnan- 

'  Rpg. ,  7  octobre  I."i72.  '  Reg.  secr.,  i)o\<;m');o  l.i7'>. 
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die.  "  Ce  nicnie  jour  de  la  Saint-Martin,  les  portes 
de  la  grand'chanibre  doive  du  plaidoyer  étant  fer- 
mées encore ,  et  tous  les  avocats  et  procureurs  at- 
tendant, comme  à  l'ordinaire,  qu'on  les  leur  ou- 
vrît, pour  venir  renouveler  leur  serment  aux  mains 
du  premier  président ,  conformément  à  l'antique 
usage,  des  linissiers  viiucnt  leur  dire  que  ceux 
d'entre  eux  «  (pii  estoient  de  la  nouvelle  opinion 
ne  seroient  pas  a])peléz  ;  (pi'en  conséquence  ils  dé- 
voient se  retirer  et  sortir  du  palais'  » .  (^es  rigueurs 
s'étendirent  à  quatre  notaires-secrétaires  du  Parle- 
ment; elles  descendirent  jusqu'au  cluiuffc-cire  de 
la  chancellerie;  enfiii ,  faut-il  le  dire!  aux  recors 
des  huissiers  "  ,  et  aux  courtiers  de  vins  ^. 
Nouvel  édii  S'étonucra-t-ou  que  tant  de  vexations  et  de  ri- 

gueurs eussent  dépeuplé  presque  et  ruiné  la  ville  et 
la  province?  Dans  de  telles  conjonctures,  Cathe- 
rine de  ]\]édicis  ,  donnant  audience  à  des  députés 
du  Parlement,  qui  l'étaient  allés  saluer  au  château 
de  Charleval  (près  Lyons-la-Foret),  ne  craignit 
pas  de  leur  faire  valoir  «  l'occasion  grande 
qu'avoitle  Parlement,  de  louer  Dieu  ,  qu'il  n'y  avoit 
presches  en  France  '.  »  Mais  que  dut  penser  le 
Parlement,  lorsque,  deux  ou  trois  jours  peut-être 
après  cette  audience,    lui    parvint,    avec    l'ordre 


de  tolérance 
(Juillet  ID 


'  Reg  .îerr,  novembre  1572.  ^  lieg. ,  21  janvier  1572. 

=■  Keg.,  l'i  juillet  i;)7.'i  '  Reg.xecr.,  i;tjuill<-t  \[<1.',. 
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de  l'enregistrer  sur  l'heure,  un  nouvel  édit  de 
pacincalion  ,  l'cdit  de  Juillet  ,  qui  les  permet- 
taii  dans  plusieurs  villes  de  France,  ces  prêches 
publics  que  ,  la  veille  prescjue ,  Catherine  se  réjouis- 
sait tant  de  voir  abolis  en  tous  lieux,  et  qui,  sans 
les  autoriser  encore  dans  le  reste  du  rovauine , 
rendait  enfin  aux  religionnaires  la  plupart  des  droits 
et  des  libertés  qu'ils  avaient  perdus?  Au  milieu  des 
ombrages  d'une  politique  si  tortueuse  et  si  chan- 
geante, les  magistrats  ne  savaient  plus  que  croire, 
quelles  règles  suivre ,  quelles  décisions  rendre. 
]^e  Parlement  de  Rouen  avait  voulu  d'abord  re- 
pousser l'édit;  et  deux  mois  entiers  s'écoulèrent 
sans  cpi'ii  put  se  résoudre  à  en  prendre  seulement 
connaissance.  Mais  Charles  IX  se  courrouçait; 
vinrent  des  lettres  de  jussion,  la  première  du  11 
août,  le  seconde  du  2G,  qui  ne  permettaient  plus 
d'hésiter.  L'édit  fut  donc  lu  enfin  et  publié;  c'é- 
tait le  9  septembre  ,  et,  a  l'audience  de  la  chambre 
des  vacations,  où  ne  siégeait  que  le  nombre  de 
juges  rigoureusement  exigé  pour  faire  un  arrêt. 
Par  ces  lenteurs,  et  par  la  solennité,  moindre, 
d'un  enregistrement  à  la  chambre  des  vacations, 
le  Parlement  avait,  autant  qu'il  était  eu  lui,  pro- 
testé contre  un  édit  qu'il  ne  pouvait  comprendre, 
après  tant  de  sang  répandu  pour  empêcher  qu'il 
n'y  eût  deux  religions  dans  le  rojaume. 

Au  Parlement  de  Toulouse,  après  quatre  jours 


M'i 
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fut  enregistré 
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au  Parlement 
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en  Normandie. 
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énergiques 

et  iieurcux 

du  Parlement, 

pour  préserver 

Rouen 
et  la  province. 


de  dclil)cration ,  ledit  n'avait  été  enregistré  que 
«  du  très  exprès  commandement  du  roy  ,  par  pro- 
vision, jusqu'à  ce  qu'autrement  y  feust  pourveu.  » 
Contre  l'usage  ,  les  présidents  n'avaient  point  voulu, 
pour  la  publication  de  l'édil,  revêtir  leurs  robes 
rouges ,  ni  prendre  leurs  mortiers  ;  protestant  ainsi , 
autant  qu'il  était  en  eux  ,  contre  un  acie  (pie  leur 
conscience  désavouait  '.  Sous  un  gouvernement  si 
irrésolu,  si  cruel  à  la  fois  et  si  faible;  sous  un  roi 
surtout  qui,  si  jeune  encore,  languis.sait,  débile ,  va- 
létudinaire, et  semblait  se  mourir,  faut-il  s'étonner 
qu'en  France  tout  remuât,  tout  fût  en  armes?  En 
Normandie,  les  derniers  mois  du  règne  de  Charles 
IX  se  passèrent  dans  l'agitation,  le  trouble  et  les 
alarmes.  Tout  le  monde  sait  la  folle  tentative  de 
Montgomméry,  de  Colombières,  de  Guitry,  en 
Basse-Normandie,  et  quelle  en  fut  l'issue.  De  ces 
religionnaires,  si  nombreux  autrefois  et  si  prêts  au 
combat,  beaucoup  avaient  été  massacrés,  beau- 
coup avaient  fui;  beaucoup,  enfin,  avaient  fait  des 
abjurations  peu  sincères  pour  la  plupart ,  mais  qui, 
pendant  quelcjue  temps,  devaient  leur  lier  les  mains; 
et  voilà  pourquoi  i\Iontgomméry  ne  réussit  pas. 
Ses  tentatives,  toutefois,  avaient  jeté  L'épouvante 
dans  la  province;  on  craignait  surtout  pour  Rouen. 


'  La  Roohc-Kl.ivyii,  Trèze  Ih'rex  âex  Parlement.'!  de  France,  liv.  il, 
clinpiti'P  "y  ,  !i  "  l 'i. 
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Ce  hardi  capitaine  y  avait  commandé  en  1562,  et 
l'on  pouvait  craindre  qu'il  n'y  eût  conservé  des 
intelligences.  Le  Parlement  joua  un  grand  rôle 
dans  les  mesures  (pi'il  fallut  prendre  pour  mettre 
Rouen  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Ses  registres 
nous  le  montrent  occupé  sans  cesse  à  recevoir  des 
avis  importants  de  tous  les  points  de  la  province. 
Aujourd'hui ,  c'est  un  paysan  qui ,  passant  près  de 
Saint-Pierre-sur-Dive ,  «  a  trouvé  en  chemyn  bien 
douze  cens  cb^^veaux  de  huguenotz  qui  s'en  alloient 
vers  le  pont  d'Ouilly  ,  emmenant  prisonnier  l'abbé 
de  Silly,  et  faisant  de  grands  maulx  au  pays  '  »  ;  un 
autre  jour,  des  gens  mal  intentionnés  sèment  dans 
Rouen  des  propos,  «  pour  mectre  ceulx  de  la  nou- 
velle opinion  en  défiance.  »  Le  14  mai ,  on  trouve, 
sur  les  remparts  de  Rouen,  un  homme  occupé  à 
enclouer  les  canons;  c'est  un  traître  vendu  aux  re- 
belles, un  criminel  de  lèse-majesté  ;  pour  une  af- 
faire si  grave,  on  viole  la  trêve  du  Privilège  de  Saint- 
Romain,  et  le  chapitre  lui-même  en  est  d'accord, 
tant  il  importe  de  faire  justice  prompte  d'une  en- 
treprise si  hardie'!  Bientôt,  les  rebelles  armés 
paraissantmenacerRouen  de  plus  près,  le  Parlement 
concerte,  nuit  et  jour,  avec  Carouge,  d'énergiques 
moyens  de  défense  contre  une  attaque  imminente, 
dont  la  crainte  seule  a  plongé    tous  les  habitants 

'  Reg.  sccr.,  11    mars  IJ74.  ^  Reg.secr.,   8   mars   lj74. 
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dans  l'angoisse.  (Contre  un  tel  péril,  ce  n'est  plus 
assez  que  les  quatre  cents  bourgeois  notables  aux- 
quels,  par  exception,  ont  été  laissées  des  armes 
au  mois  de  mai  1571.  Le  Parlement  ne  cesse  d'en- 
voyer au  roi  messages  sur  messages  ,  pour  qu'il  soit 
permis  à  tous  les  Ijourgeois  de  reprendre  leurs 
armes,  pour  la  défense  de  lein-s  foyers  menacés. 
T.e  roi  cède  à  ces  instances  ;  bientôt  est  publié,  à 
son  de  trompe,  dans  les  rues,  un  arrêt  qui  rend 
aux  bourgeois  ces  armes  dont  ils  abuseront  peut- 
être  un  jour,  mais  qu'en  ce  moment  on  ne  sau- 
rait leur  dénier,  lorsqu'ils  les  réclament  pour  leur 
légitime  défense'.  Les  compagnies  bourgeoises 
sont  remises  sur  pied  ,  et  s'enorgueillissent  de  comp- 
ter parmi  leurs  capitaines  quatre  conseillers  au 
Parlement  :  Paixdecœur  de  Grolfy ,  Toustain  de 
Frontebosc,  Pucbot  de  Bosmélet  et  Du  Perron  de 
Béiu'ville.  Au  milieu  (!e  tant  d'alarmes,  la  misère 
de  la  province  n'a  fait  que  croître;  deux  députés 
du  Parlement .  le  président  Damours  et  le  conseil- 
ler Duval  deBoscquencev,  ont  été  envoyés  en  cour 
pour  en  parler  au  roi  ;  et,  à  leur  retour ,  le  récit  qu'ils 
font  loucbe  vivement  la  compagnie.  Ils  reviennent 
du  château  de  Yincennes,  où  ils  ont  trouvé  Charles 
IX  mourant,  qui,  toutefois,  leur  a  donné  audience, 
couché  qu'il   était  sur  son    lit  de  mort.    A  leurs 
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plaintes,  il  a  répondu  «qu'il  estoit  bien  many  de 
faire  ce  qu'il  faisoit  à  son  grand  regret  ;  en  parlant 
ainsy ,  il  avoit  la  larme  à  l'œil ,  et  les  avoit  regardez 
tous  deux'.  «  Peu  de  jours  après,  Charles  IX 
était  mort. 


'  Eeg.  secr.,  mai  l.i74. 


RÈGNE 
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Importance      Xje  règne  dc  Charles  IX,  favorable  aux  Parle- 

<k's  Pïiilfiiieiits 

des  pioviiiccs.  meiits  dcs  provinces,  les  avait  proclamés  les  égaux 
du  Parlement  de  Paris,  si  fier  de  son  origine,  de 
son  antiquité,  et  des  pairs  qui  venaient,  depuis 
tant  de  siècles,  siéi^er  et  délibérer  avec  lui  dans  sa 


o" 


grand'chambre  dorée.  Ce  corps ,  si  dédaigneux 
naguère,  avait  eu,  sous  le  dernier  roi,  de  dures 
paroles  à  entendre  et  de  pénibles  choses  à  souflVir. 
(rétait  d'abord  L'Hôpital,  toujours  brusque  envers 
cette  compagnie  ,  qui  ,  aussi,  ne  l'aimait  pas.  «  Si, 
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comme  autrefois  (disait-il  un  jour  à  ces  magistrats), 
si,  comme  autrefois,  le  roy  pou  voit  administrer 
la  justice  souveraine  par  ung  seul  Parlement,  il  le 
feroit;  les  divers  Parlements  ne  sont  que  diverses 
classes  du  Parlement  du  roy'.  »  C'était  Charles  IX 
lui-même  se  déclarant  majeur  au  Parlement  de 
Rouen  ,  et  répondant  aux  plaintes  du  Parlement 
de  Paris  :  «  Ma  cour  des  pairs  est  là  où  il  me  plaist 
fa  co)ivof/uer.  »  Certes,  ce  dernier  fait  était  une 
énergique  et  solennelle  application  des  principes 
de  L'Hôpital. 

Tout  cela  allait  réjouir  et  rendre  à  la  confiance 
les  Parlements  des  provinces;  et  ils  comprenaient, 
à  cette  fois ,  que  dans  l'État  ils  étaient  quelque 
chose.  Un  jour  la  monarchie  se  devait  trouver  bien 
d'avoir  ainsi  reconnu  et  proclamé  leurs  droits  ;  dès- 
lors,  au  surplus,  ils  comprenaient  leur  rôle,  lais- 
sant souvent  voir  que,  pour  être  venus  après,  ils 
ne  s'en  estimaient  pas  moindres.  «  Encores  que 
la  court  de  Parlement  de  Paris  soit  comme  matrix^ 
à  l'instar  de  la  quelle  on  a  érigé  les  autres  cours  de 
Parlement,  toutes  fois,  toutes  ont  puissance  esgale  » , 
disait  un  docte  et  éminent  magistrat  normand  ". 
«  Tous  les  Parlements  (  disait-il  en  une  autre  ren- 


'  Harangue   du  chancelier    L'Hôpital  au   Parlement  rie   Paris  , 
7  septembre  1500. 

^  Claude  Groulart  ,   Voyages  en   Cour,   chap.  6.  ....  - 
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contre),  ne  sont  c[u  u?w  mesmr  cotirl  j,  instituée  et  or- 
donnée pour  la  distribulion  de  la  juslice,  et  départie 
en  diverses  contrées,  poiu' la  commodité  dessuhjectz 
du  roy,  avec  souveraineté  et  auctorlté  pareille  et  du 
tout  esgale  ' .  »  En  un  mot,  les  Parlements  de  France 
n'étaient  tous  ensemble  «qu'f/«  seul  Parlement ,  dis- 
tribué aux  provi7ices ,  pour  rendre  la  justice  plus 
commodément  aux  subjects  du  roy.  »  T^a  Roclie- 
Flavyn  le  répète  sans  cesse  dans  ses  Trèze  livres  des 
Parletnents  de  France  '.  (ïliarles  Yll,  en  elïet  ,  dans 
son  ordonnance  de  1/|54,  relative  aux  Parlements 
de  Paris  et  de  Toulouse ,  n'avait-il  pas  entièrement 
assimilé  ces  deux  cours,  les  déclarant  souveraines 
toutes  deux  ;  leconnaissant  «  à  lems  présidents  et 
conseillers  telle  puissance  et  aucforité  les  mis  comme 
les  autres  ;  voulant  qu'ils  fussent  unis  et  réputés  tous 
wi  ;  ordonnant  enfin  que  ces  deux  Parlements  se- 

voïeniréT^xxVéscoiwmeï^hdiniunmesme  Parlement 

sans  souffrir  avoir,  entre  eux ^  aucune  différence^ .» 

C'étaient  choses  que  le  Parlement  de  Normandie 

n'avait  garde  d'oublier  jamais.  Lorsqu'il  apprit,  le 


'  Discours  prononcé  le  10  septembre  lôSii,  ;ui  prétoire  d'Arfjues, 
lors  de  la  rédaction  des  Usages  locaux  de  Normandie ,  par  l'avo- 
cat général  Ihomas  de  Verdun.  Claude  Groulart  seu  déclare 
l'auteur,  dans  ses   Voyages  en   Cour,  cliap.   G. 

''  La  Roche-Flavyn ,  livre  ii .  chap. '?  ,  i^  .'iô  ;  livre  u,  chap.  7, 
<j  7,  et  aiiàs  passiin. 

"  Ordomi.inrc  de  (IhiuliN   \II,    li.';'i.  ■■'-' 
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niùme  jour,  la  mort  de  Charîes  IX,  el  l'appel  de 
Catherine  de  Médicis  à  la  régence  ,  aussitôt,  par 
son  ordre  ,  sept  députés  pris  dans  son  sein  par- 
tirent sur  riieare  ,  pour  aller  en  cour,  assurer  a  leur 
compagnie  le  rôle  qui  lui  appartenait  dans  cette 
importante  conjonclure.  Le  Parlement  de  Paris, 
placé  plus  près,  les  avait  devancés,  comme  on  le  peut 
croire,  et  venait  de  proclamer  la  régente;  mais, 
pour  cela,  devaient-ils  abdiquer  levu"s  droits?  Admis 
près  de  Catherine,  les  sept  déj)utés,  parlant  pai- 
l'organe  du  président  De  Bauquemare,  dirent  que 
leur  compagnie  les  avait  envoyés  vers  elle,  «  j)our, 
en  l'absence  du  roy  estant  en  Pollongne  ,  la  prier 
d'accepter  la  charge  de  la  régence,  et ,  si  elle  l' avait 
acceptée j  la  continuer.  »  Catherine  leur  répondit  , 
la  larme  aux  y  eu  la:  :  «  Veu  nian  aage  (à'it-cWe) ,  il  me 
serait  mieulx  séant  me  retirer  pour  prier  Dieu ,,  et  me 
descliarger  d' affaires  ;  néanlmoins,  voyant  les  affaires 
du  royaulme  _,à  la  prière  des  princes  du  sang  et  aultres^ 
je  me  suis  accordée  accepter  la  charge;  el  espère  ^  à 
l'ayde  de  mes  enfants ,  le  duc  d 'A  lençon  et  le  roy  dcNa- 
varrc  j  du  cardinal  de  Bourbon  et  au  lires,  maintenir 
le  royaulme  en  paix,  en  attendant  le  roy.  J'accepte 
LA  CHARGE  POUR  vosTRE  REGARD,  ct  en  advcrtiray  le 
roy  de  Pollongne  nwn  fil: ,  quand  il  sera  venu.  Que 
vostre  compaignye  maintienne  toutes  choses  en 
patience,  ainsv  qu'il  appartient  pour  îe  service  du 
roy.  »  —  Les  députés  la  priant  de  ])erniettre  qu'ils 


t!ii  Parlement 

de  Normandie 

vont  en  cour , 

prier  Catlierine 

de  Médicis 

d'accepter 

la  régence. 
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allassent  saluer  le  duc  d'Alcnçon  cl  le  loi  de  Na- 
varre :  «  Oy  (  dil-clle  vivement),  et  fiiictcs  leur 
entendre  comme  à  eulx  appartient  de  maintenir  le 
royaulme  en  pai.v.  »  Quelques  paroles  du  duc  d'A- 
lençon  aux  députés  nioiilrèrcnl  bien  qu'il  n'igno- 
rait pas  qu't)n  avait  suspecté  ses  desseins.  «  Je  suis 
bien  aise  (leur  dit-il  en  les  conji;édiant  ) ,  de  ce  e/ue 
les  choses  ont  este  congncues  aultres  c/iie  l'on  avoit 
pensée  »  Il  n'y  eut  jDas  jusqu'à  la  reine  Blanche', 
Isabelle  d'Autricbe,  que  les  députés  n'allassent  sa- 
luer, quoiqu'il  leur  en  coûtât,  car  «  ce  n'estaient  e/ue 
pleurs.  »  Mais  Catlierine  l'avait  voulu;  ils  allèrent 
donc  «  au  lieu  où  elle  estoit;  tout  y  estoit  tendu  de 
draps  noirs;  on  n'y  voyoit  ne  ciel  ne  terre;  toutes 
foys,  elle  voulul  bien  qu'ilz  parlassent  à  elle;  ilz 
luy  dirent  la  tristesse  que  l'on  avoit  de  la  mort  du 
roy ,  et  qu'elle  se  debvoit  consoler  en  ses  dou- 
leurs. »  La  jeune  veuve  désolée  leur  répondit  «  en 
italien  ou  espagnol  »  ,  les  remerciant,  comme  ils 
crurent,  de  leur  démarche^. 
Procédures  Dès-lors,  dans  l'administration  de  la  régente ,  se 

,  *^"'I  T,         reproduisaient  les  variations,  les  incertitudes,  les 

les  rebelles  1  '  ' 

de  Nonnaïuiic.    faussctés  de  la  reiue-mère.  Tout  le  monde  sait  l'his- 


'  Reg.  secr.  ,  21  juin    l.j/i. 

^  Les  reines  de  France  ,  devenant  veuves  ,  s'Iial)i!laiont  de  hhiuc, 
et,  par  ce  motif,  étaient  toujours  ap|)cl<''cs  Reines  lilanches.  — 
Cauiï- Closs.  ,  et  D.  r.arpentier ,  5'/7>/;/.,  \"  1  ,    llUincd. 
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loire  du  débarquement  de  Montgomméry  sur  les 
cotesdelaBasse-Normandie,  et  la  prise  des  quelcjues 
villes  de  ces  parages  par  les  rebelles,  les  victoires 
remportées  contre  eux  par  Matignon,  les  traités 
auxquels  il  sut  les  contraindre  de  souscrire  ;  l'ar- 
restation du  redoutable  chef  de  l'entreprise,  qui  ne 
s'était  rendu  qu'à  l'expresse  condition  d'avoir  la  vie 
sauve;  il  aurait  fallu  lui  tenir  parole;  cet  homme 
intrépide  une  fois  jeté  sur  les  côtes  d'Angleterre, 
c'en  eût  été  fait  à  jamais  de  la  révolte  dans  ces 
contrées.  Le  conseil  de  Charles  IX  l'avait  bien  su 
comprendre.  Dans  les  derniers  temps  du  règne  de 
ce  prince ,  avaient  été  envoyées  à  Rouen  et  publiées 
en  Normandie  des  lettres-patentes  de  pardon  à 
tous  les  rebelles  de  la  province  qui  mettraient  bas 
les  armes  '  ;  et  le  Parlement  de  Rouen  avait  pris 
ces  lettres-patentes  au  sérieux,  ainsi  que  les  capi- 
tulations faites  avec  Matignon  et  autres  lieutenants 
du  roi.  Mais  ses  députés,  de  retour  de  Paris, 
l'eurent  bientôt  détrompé.  On  avait  dit,  en  plein 
conseil  privé,aupremierprésidentDeBauquemare, 
qu'il  fallait  que  le  Parlement  de  Rouen  procédât 
en  hâte  contre  les  rebelles  de  Saint-Lô ,  Domfront , 
Carentan,  et  autres  villes  de  Normandie  qui  s'é- 
taient soulevées.  Et  comme  Bauquemare  objec- 
tait, outre  les  lettres  de  pardon ,  si  récentes  encore , 
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publiées  à  grand  bruit  clans  la  province,  «  laciainle 
de  laire  cbose  qui  feiist  contraire  au  service  du 
roy  »  ,  le  chancelier  Birago  et  la  régente  s'étaient 
écriés  ensemble,  toujours  en  plein  conseil,  «  cpie 
l'on  eust  à  procéder,  sans  avoir  esgard  ny  à  lettres 
patentes j  ni  aux  promesses  que  les  lieutenants  du 
roy  pourroient  avoir  i'aict  aux  rebelles,  si  elles 
n'avoient  esté  laides  du  très  e,rj)rl's  commandement 
du  roy  »  (  difficile  à  prouver  ,  on  le  pense.  )  —  '■(Al- 
lez (  avait  dit  Birago  au  premier  président)  ,  et  pro- 
cédez contre  les  vivant z  et  contre  les  mortz  ' .  » 

Alors,  donc,  furent  rendus  des  arrêts  en  grand 
nombre,  enjoignant  aux  juges  de  (larentan,  de 
8aint-l.o  et  des  autres  villes  voisines,  d'informer 
contre  les  reljelles,  et  de  procéder  contre  les  pri- 
sonniers qu'on  avait  faits  dans  cette  petite  guerre. 
Mais  tous  ces  arrêts  devaient  aboutir  à  peu  d'ellet. 
E3i.écuiion  La  veuve  de  Henri  11  n'avait  voulu,  au  fond  ,  que 
Moiitgomméiy.  veugcr  sur  Monlgomméry ,  moins  encore  tous  ses 
actes  de  rébellion,  que  le  coup  maladroit  et  fatal 
qui,  en  1559,  de  reine  de  France,  l'avait  fait/r/«<?- 
régente.  La  tête  de  ce  Normand  si  remuant  une 
fois  tombée  en  Grève  ,  on  vit  Catherine  laisser  aller 
en  liberté  plusieurs  chefs  de  nom  (  Onittry  entre 
autres)  qui  s'étaient  signalés  près  de  lui;  les  pro- 
cédures, en  JNormandie,  languirent  alors;  dans  les 
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reiiistres  de  la  Tournelle,  on  voit  un  seul  homme  à 
Rouen  (Jean  naullel;rac  )  condamné  et  mis  à  mort 
(i  pour  avoir  servy  d'espion  aux  rebelles  des  villes 
de  Saint-Lo  et  Carentan»  '  ;  après  quoi ,  à  tout  ce 
lîruit  succède  le  plus  profond  silence  à  l'égard  des 
autres  rebelles;  en  un  mot,  ]Montgomméry  n'étant 
plus,  la  veuve  de  Henri  II  était  vengée,  et  c'en 
était  assez.  Le  Parlement  de  Rouen  n'était  pas 
étranger  à  la  condamnation  de  ce  grand  coupable. 
Mené  au  château  de  (]aen  après  son  arrestation  à 
Domfront ,  ce  fut  là  cfue  son  procès  fut ,  sinon  jugé  , 
du  moins  instruit;  et  à  la  tête  des  commissaires 
que  Catherine  y  avait  envovés  procéder  contre  lui, 
on  remarque  le  président  \  ialard ,  ce  catholique 
ardent  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  si- 
gnaler le  zèle  emporté. 

Il  fallait  bien,    d'ailleurs,   au   commencement       o»  donne 
d'une    régence  ,    et  en  l'absence  d'un  monarque        ,   .^"^  . 

r"  l  l't'ligionnaires 

éloigné  pour  quelques  mois  encore,   rassurer   les    iies  espérances 

^         ^  ^  ^  que  l'événement 

religionnaires  en  paix  par  une  conduite  modérée,      vient  bientôt 

11.  im/T*»  IV  •!>  démentir. 

Cathenne  de  Medicis  n  en  demeura  pas  là  ;  et  u  n  y 
avait  paroles  rassurantes  ni  promesses  flatteuses 
qu'elle  ne  leur  prodiguât  pour  les  empêcher  de  s'é- 
mouvoir. «  La  volonté  du  roy  régnant ,  comme  celle 
du  feu  roy  (écrivait-elle  au  gouverneur),  est  de 
conserver  tous  ceux  qui  se  disposent  à  vivre  dou- 
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cément  sous  le  bénéfice  des  loys  et  des  édicts ,  et 
de  les  maintenir  en  paix  soiibz  l'exercice  de  ['une  cl 
l'autre  religion. ...  Il  a  la  paix  d'autant  plus  à  cœur , 
que  le  malheur  et  hasard  des  guerres  passées  luy 
ont  assez  appris  combien  telz  discours  et  partia- 
litéz  civiles  importent  pour  le  repos  d'un  royaume.. . 
Ceux  de  la  religion  n'auront  jamais  meilleur  advo- 
cat  envers  sa  Majesté  ,  que  moy-mesrae  ' .  »  Malheu- 
reusement, en  Pologne,  la  conduite  de  Henri  111, 
à  l'égard  des  religionnaires,  ne  répondait  guère  aux 
dispositions  libérales  que  lui  prêtait,  en  France, 
sa  mère,  régente  du  royaume.  Là,  Henri  avait  re- 
jeté tout  d'abord,  et  expressément  refusé  de  signer 
un  article  de  la  Dicte  de  Pologne,  par  lequel  les 
deux  communions  s'engageaient  à  vivre  en  l)on 
accord,  ou  du  moins  à  se  souflVir  l'une  l'autre;  il 
avait  fallu  les  instances  les  plus  pressantes  des  catho- 
liques eux-mêmes,  pour  le  lui  faire  enfin  accepter; 
encore  avait-il  déclaré  le  tolérer  plutôt  qu'y  sous- 
crire^. Au  reste,  à  peine  arrivé  à  Lyon  (septembre 
1574),  le  roide  France  ne  se  montra  pas  moins  into- 
lérant que  le  roi  de  Pologne.  Pour  la  forme,  on  eut 
l'air  de  débattre  la  chose  dans  un  conseil  qui  fit  bruit 
alors,  et  où  Paul  de  Foix  voulut  vainement  faire 
entendre  des  paroles  de  conciliation,  de  tolérance 

'  La  l'opcliiiièio,   livre  xxxvill,  fol.  22â ,  22". 
•   Uc  lliou,  Histoire  iini\.cisell( ,  Umc  x<;i. 
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et  de  paix  '  ;  René  de  Yillequier ,  un  énergumène, 
l'emporta  ;  c'était  un  parti  pris  à  l'avance  ;  et  bien- 
tôt les  religionnaires  furent  avertis  qu'il  fallait 
vivre j  à  l'avenir ,  catholiquement  ,  sinon  vider  le 
royaume"  ;  tout  cela  sans  préjudice  des  variations 
auxquelles  on  doit  bien  s'attendre,  tant  qu'il  restera 
à  Catherine  de  Médicis  une  ombre  de  pouvoir  et 
un  souffle  de  vie.  Aussi  la  voit-on  ,  à  quatre  mois 
de  là,  conclure  ,  à  Champigny-sur-Yède  ,  une  trêve 
de  six  mois,  favorable  aux  religionnaires  qui,  ir- 
rités des  résolutions  de  Lyon ,  avaient  pris  les  armes 
en  hâte  et  s'étaient  bientôt  fait  craindre.  En  at- 
tendant une  paix  assurée,  qui  semblait  imman- 
quable et  prochaine  ,  les  religionnaires  de  Nor- 
mandie «  se  monstroient  fort  arrogants  »  ;  ce  sont 
les  registres  du  Parlement  qui  nous  l'apprennent. 
Partout,  principalement  au  pays  de  Caux  ,  ce  n'é- 
taient que  prêches  publics  et  chants  de  psaumes, 
à  haute  voix,  malgré  tant  d'édits  prohibitifs,  tou- 
jours en  vigueur.  Les  gouverneurs  ne  savaient  à 
quoi  se  résoudre.  De  Moy  de  la  Mailleraie ,  qui 
commandait  en  Caux,  zélé  catholique  (  on  l'a  déjà 
pu  voir),  et  que  ces  prêches  et  démonstrations 
incommodaient  fort,  «  craignant,  s'il  y  alloitpar  les 
moyens  que  le  roy  avoit  mis  en  ses  mains,  qu'il  en 


'  De  Tliou,  Histoire  laiiverse/le ,   livre  Lix. 
^  L'Estoi/e,   Journal  dc'Hcnri   III,   1;)74. 
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advînt  plus  grand  iiiconvrnienl ,  attendu  l'ostat  d(^s 
aOTairos  dn  royaidmc  et  le  poiirparlcrdcla  paix  » ,  con- 
jurait le  Parlement  de  lui  indiquer  la  marche  qu'il 
devait  suivre.  Qui  eût  cru  l'avoeat-général  Emeric 
Bigot,  on  eut  infornu'  en  secret  contre  les  contre- 
venants, puis  arrêté  les  gentilshommes  ainsi  que  les 
prcdicauls  qui  les  excitaient,  et  référé  du  tout  au 
roi.  Mais,  repoussant  ces  mesiu-es  acerbes,  que  le 
temps  ne  comportait  pas,  le  Parlement  lut  d'avis 
que  La  Maillcraie  s'en  lînt  à  mander  les  ministres 
et  les  priticipanx  d'cMitre  les  gentilshommes  qu'on 
voyait  se  démener  à  leur  suite  ;  ([u'on  leur  demandât 
pourquoi  ils  s'assemblaient  ainsi  au  mépris  des 
édits,  «  et  les  exhortast  doulcement  de  se  conte- 
nir, et  ne  contrevenir  aux  édictz ,  juscjues  à  ce  que 
parle  rov  aulf  rement  en  eust  esté  ordonné '.  »  Au 
reste  ,  j^our  amener  les  religion naires  à  se  contenir 
davantage,  des  ordres  furent  envoyés  partout  aux 
baillis  de  la  province,  «  d'informer  des  contraven- 
tions aux  édits  qui  défendoient  les  presches,  qt 
d'envover  leurs  informations  au  Parlement".  « 
''■'"°*'  Emeric  Bigot,  dont  nous  venons  de  parler,  élail 

«Il  r.ivocatdui'oi  "■  '■ 

LamcntBigot  le  fils  cl  le  successeur ,  au  Parlement,  de  ce  fa- 
meux Laïu'cnt  Bigol  .  dont  le  nom  ligure  si  souvent 
dans  cetle  histoire. 

Premier  iirocal  du  mi  poidtiiit  QiA(iA>  ik-ouairm 

'    Pf^.    srcr.,    \'.\   jtwW    l.iTti.  '   Idciii. 
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AXS  '  ,  docte  au  plus  haut  degré,  exact,  infatigable, 
toujours  charg'i  des  plus  grandes  affaires ,  qu'il 
traita  toutes  avec  une  capacité  merveilleuse  et  une 
activité  qui  ne  coiuiaissait  point  de  relâche ,  Laurent 
Bigot  avait  droit  à  une  grande  place  dans  les  an- 
nales d'un  Parlement  dont .  pendant  un  demi-siècle, 
il  fut  la  lumière  et  la  gloire.  De  1527,  époque  de 
son  entrée  en  charge,  à  l'année  1570  où  il  mourut 
sur  les  (leurs  de  lis',  il  lui  avait  fallu  plus  d'une 
fois  se  prononcer  sur  la  réforme  j,  et  sur  les  adhé- 
rents aux  opinions  nouvelles.  Nous  avons  vu  qu'il 
ne  les  avait  point  épargnés;  et  même  les  écrivains 
religionnaires  lui  reprochent  son  ilpreté ,  et  l'em- 
portement de  son  zèle.  Mais,  à  la  fin ,  et  surtout 
sous  les  règnes  de  François  II  et  de  Charles  IX  , 
toutes  ces  opinions  et  manifestations  tournant  trop 
souvent  en  séditions,  en  révoltes ,  en  prisesde  villes, 
I'avocat  du  roi  pouvait-il  laisser  méconnaître  et 
anéantir  l'autorité  royale;  et,  défenseur,  par  office, 
du  bon  ordre  et  de  la  paix  publique ,  lui  était-il 
permis  de  ménager  des  hommes  qui  ne  rêvaient 
qu'indépendance,  révolution,  dévastation ,  sacri- 
lège et  pillage?  Tous  nos  Mémoires  nous  montrent 


'  Reg.  sccr.  un  7  janvier  l.")74. 

'  Laurenl  Bi^toî  mourut  le  14  juillet  lôTo;  la  veille  seulement  , 
il  avait  résijïné  sa  rhavge  à  Enicric  son  fils,  reeii  en  survivance 
dès  le  -^1   aoiU  l,).')'».. 
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T.aiircn t.  Bigot  ('Iran p;(M-  aux  partis,  sans  engago- 
mejîts,  soit  avec  le  Iriiimviral  ,  soit  avec  la  cour'  ; 
ne  recevant  ses  inspirations  que  de  sa  foi,  rpii  était 
vive;  de  son  ardent  amour  pour  son  pays;  de  sa 
conscience  éclairée  autant  que  celle  d'aucun  autre 
homme  de  son  temps.  Laurent  Bigot  vit  ses  con- 
temporains s'incliner  avec  r(^spect  devant  sa  vertu  , 
sa  science  etson  génie  ;  il  fut  honoré  par  son  siècle; 
il  a  droit  aux  respects  du  nôtre. 

Émeric  Bigot,   on  vient  de  le   voir,  partageait 

les  opinions  de  son  père  ;  mais,  comme  lui ,  il  vécut 

sous  des  rois  sans  principes,  et  sans  règles  fixes  de 

conduite. 

LVdit  A  un  mois  de  là,  arrivait  à  Rouen  l'édit  depacifi- 

do  pacification  .  i         <•  i   i  '     ^  .  •  •         1  ,  1 

,1e  mai  1570  catiou  Ic  plus  lavorablc  qu  eut  jamais  obtenu  la  re- 
forme ;  le  célèhre  édit  de  mai  1576,  qui  récompen- 
sait le  duc  d'Alençon  de  sa  rébellion  par  100,000 
écus  de  pension  ,  et  par  le  don  duBerry,  de  l'Anjou  , 
de  laTouraine;  qui  donnait  au  prince  de  Coudé 
la  Picardie  à  gouverner;  et,  pour  place  de  sûreté, 
la  ville  de  Péronne  ;  à  tous  les  religionnaires  de 
France  «  le  droict  de  faire  presches,  prières, 
chants  de  psaumes  ,  administration  du  haptesme 
et  de  la  cène,  publication  et  célébration  de  ma- 
riages,  escholes  et  leçons  publiques,  permission 


'  Additions   aux    Mrinoirr.s  de   Cdstclnati ,    par  Le  Laboureur, 
Iciiuc  I,  paa;.  S'il  et  .siiivaiUes. 
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de  bastir  des  presches»  ;  qui  les  déliait  des  abju- 
rations faites  par  contrainte;  validait  les  mariages 
des  prêtres,  déclarait  les  religionnaires  admissibles 
à  tous  les  emplois  et  offices,  et  abolissait  tous  les 
arrêts  rendus  contre  eux  dans  les  derniers  temps; 
un  édit,  j)Our  tout  dire,  si  large,  si  excessif  même 
dans  ses  concessions,  que ,  dès-lors,  les  plus  avisés 
comprirent  qu'il  ne  tiendrait  guère;  et,  en  effet, 
redit  n'était  pas  signé ,  que  Henri  III  cherchait 
comment  il  le  pourrait  révoquer  '. 

Grand  avait  été  l'étonnement  au  chapitre  de 
Notre-Dame  de  Rouen,  à  la  première  nouvelle  que 
l'on  y  eut  de  cet  édit.  Un  chanoine  fut  député  en 
toute  hâte  vers  le  cardinal  de  Bourbon ,  pour  le 
conjurer  «  d'obtenir  exemption  de  la  presche  et 
de  l'exercice  de  la  dicte  oppinion  nouvelle  en  ceste 
ville'.  »  Pour  le  Parlement,  il  avait  reçu,  avec 
l 'édit ,  les  lettres  closes  les  plus  pressantes.  «  Tou  tes 
autres  choses  délaissées  (écrivait  Henri  III  aux  gens 
-du  roi)  ayez  à  en  faire  les  poursuytes  et  réquisi- 
tions nécessaires,  avec  telle  et  si  vive  instance,  que 
nostre  vouloir  et  intention  soyent,  encest  endroict, 
effectuez  et  accompliz,  sans  différer  ny  le  mectre 
en  longueur,  et  sans  v  user  d'aulcune  restrinction 
ou  modiffication  ;  »    et   (écrivait-il  au  Parlement 


■  De  Thou,  Histoire  universelle,  livre  LXiii. 
'  lieg.  copit.  Ecries,  rofhom.,  20  mai  l.i76. 
lit. 


,(;.>  PARLF.MKM'  DK   .NORMANDIE. 

lui-mr'nie) ,  «  sans  vous  anester  à  remoiisLrances 
que  pourriez  ,  sur  ce,  nous  faire,  laictes  incon- 
tinent publier  l'édict  partout,  et  n'y  mectez  aucun 
retard,  sur  tant  que  vous  ayméz  le  bien  de  nostre 
couronne,  et  le  soulagement  de  nos  dictz  sub- 
jectz.  »  Quel  parti  prendre,  un  ordre  ayant  été, 
d'ailleurs,  envoyé  à  tous  les  gouverneurs  de  France, 
défaire,  au  besoin,  enregistrer  l'édit,  «  sans  attendre 
la  publication  des  Parlements»?  Baisser  la  tète,  et 
épier  un  nouveau  revirement,  inévitable  et  prochain. 
Le  22  mai ,  en  chambre  du  conseil ,  l'édit  est  enre- 
gistré. Présidents,  conseillers,  gens  du  roi ,  jurent 
d'y  obéir;  car  rien,  alors,  n'était  plus  fréquent  que 
les  serments  ,  et  l'article  63  du  nouvel  édit  prescri- 
vait ce  dernier  en  termes  très  exprès.  Puis,  aussi- 
tôt, dans  la  grand'chambre  dorée,  en  présence  de 
Carouge,  gouverneur,  et  de  Grainville  de  Rouville, 
son  aendre  et  son  lieutenant,  les  huis  ouverts  et 
la  foule  bruissant  dans  les  salles,  l'édit  est  lu  et  pu- 
blié. Onl'exécute  en  hâte  ;  et,  quatre  jours  après. 
Civile ,  conseiller  religionnaire  ,  banni  du  palais 
par  un  édit  de  rigueur,  venait,  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle  ,  y  reprendre  séance  ,  pour  s'en  voir  bien- 
tôt bannir  encore  '. 
commencnm.nts       L'indiguatiou     dcs    catholiqucs    et    du    clergé 

de  la  Ligne.  t.    •.  iii**  %.  ,  , 

était  au  comble;  et  ici  commencent  ouvertement 


Hfg.  srrr.,  V-i  ri  "y.R   jiiiliot  lo7(V 
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les  manifestations  de  la  Ligue.  11  y  avait  long-temps 
qu'ellemenaçaitdans  l'ombre.  Ces  alternativesinces- 
santes  de  perséeution  et  de  faveur  à  l'égard  des  reli- 
gionnaires,  si  inquiétantes  pour  ces  derniers,  n'a- 
vaientpas  moins  lassé  les  catholiques  ardents,  nom- 
breuxalors  dans  le  royaume;  et  les  ambitieuxprinces 
lorrains  avaient  habilement  excité  ces  mécontente- 
ments. L'esprit  de  rébellion ,  sans  abandonner  les 
religionnaires,  fermentait  aussi ,  maintenant,  chez 
les  catholiques  naguère  si  fidèles,  et  devait  en  faire 
un  jour  les  plus  cruels  ennemis  du  roi  régnant  et 
de  son  successeur  légitime.  Dès  1563,  après  les 
édits  de  pacification  ,  on  voit  des  ligues  catholiques 
s'organiser  dans  le  Languedoc  et  en  Bourgogne,  sous 
l'active  influence  des  cardinaux  de  Strozzi  et  d'Ar- 
magnac, que  secondent  les  Montluc,  les  Joyeuse 
et  les  Tavannes.  11  ne  s'agit  d'abord  que  des  inté- 
rêts de  la  foi,  et  de  la  gloire  du  roi  lui-même.  En 
1576  encore,  on  jure  «  de  vivre  et  mourir  dans  la 
Ligue,  pour  l'honneur  et  le  rostablissemenl  de  la 
religion ,  pour  la  conservation  du  vrai  culte  de  Dieu . 
selon  l'église  romaine ,  pour  la  défense  du  roi 
Henry  III  »  ;  mais  on  se  promet,  toutefois,  dès- 
lors,  et  on  ose  même  le  dire,  de  créer  bientôt  un 
chef  de  l'union,  auquel  tous  jureront  une  obéissance 
entière  et  sans  bornes.  Tous  devront  sacrifier  leurs 
biens  et  leurs  vies  pour  l'avantage  de  Y  union;  tous 
devront  venger,  contre  c/uclr/ue  personne  (juc  ce  soit^ 
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les  membres  de  Yunioii  qui  auraieni  reçu  quelque 
oflense'.  Va\  un  mot,  la  Ligue  est  là  qui  menace 
et  gronde  ;  ce  n'était  d'abord  qu'un  embrion , 
mais  le  monstre  croît  chaque  jour,  et  menace 
bientôt  les  imprévoyants  qui  n'ont  pas  su  l'étoufler 
au  berceau. 
\.c  raidinai  Lc  Cardinal  de  Bourbon  ,  archevêque  de  Rouen, 

de  BoiJiiK)ii,  -1      '.  '        '   1     -i      1  •  II.  '•!      'i    "i- 

archcvcciiie       ^vait  ctc  scduit  dcs    premiers,    ardent  qu  il  était 
de  Rouen,       dans  scs  couvictious,  et  épris,   d'ailleurs,   du  fol 

se  d éclate  ^ 

iiautement       espoir  dc    «  toumcr  sa  couronne  presbytérale  en 

eoulre  l'édit.  i  •    i  •  ^  r    \ 

Il  va  au  prêche    uuc  royalc".   »    AUSSI  Icvoit-ou  sc  dcclarcr  tout 

expulser        d'abord  contre  l'édit  de  pacification  de  mai  1576. 

les  ministres.     ^^   mois  suivant,    étaut  à  GaiUou ,   avec  la  cour, 

Juin,  juillet  1576. 

comme  des  députés  du  Parlement  le  prient  de  les 
présenter  à  Henri  IIl ,  il  s'en  excuse:  «L^  roy  (dit- 
il  à  ces  magistrats)  vous  pourrait  dire  (jnelque  chose 
où  je  ne  voiildrois  estrc  présent^.  »  Le  même  jour, 
il  parle  plus  clairement  aux  députés  de  son  cha- 
pitre, et  leur  promet  «  qu'après  avoir  faict  compai- 
g?iye  au  roy ,  au  voyage  que  faict  sa  majesté  aux 
portz  de  mer  de  Normamlie^  il  viendra  à  Rouen  ^  et 
y  sera  quelcjue  temps  s  pour  en  expulser  les  héré- 

TICQUES,   ET  FAIUE  CE  QUI  SERA  NECESSAIRE ''.   »    Bicil- 

'  De    Thou,    Histoire    universelle,    livre    LXill. —  Siniondc  de 
Sismondt ,  tome  XVIII ,  page  452. 

"■  Est.  Pas(|u:('r,  li\i'("  xii,  Ict'rr  .i""'. 
■^  Reg.  secr.  du  Parlement ,  2i)  juin  l.wG. 
*  Reg.  copit.  Eccles.  rothom.,  20  juin  J.S7(i. 
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tôt,  à  l'abbave  de  Jumiéges  ,  où  d'autres  chanoines 
sont  allés  le  visiter,  il  promet  encore  «  de  venir  c^ 
Rouen,  l'un  des  prochains  jours  ,  et  y  faire  quelque 
séjour ,  pour  tasclicr ^  par  tous  .moyens  ,  à  faire  ces- 
ser les  prese/ies  introdinctes  en  ceste  ville  ' .  »  Le  prélat 
tint  parole;  le  17  juillet  suivant,  on  le  voit  siéger 
à  une  grande  audience  du  Parlement,  avec  l'évêque 
d'Evreux  (le  fougueux  Claude  de  Sainctes,  engagé 
dès-lors  avec  la  Ligue,  voué  aux  Guises,  et  chargé 
par  eux  de  leur  gagner  le  cardinal);  avec  les 
maîtres  des  requêtes  De  Bauquemare  et  Pétremol; 
le  baron  de  Roncherolles  du  Pont-Saint-Pierre, 
conseiller  d'honneur  né j,  et  quinze  conseillers  de 
grand'chambre^.  S'était-il  assuré  de  la  connivence 
de  ces  magistrats  à  la  brutale  équipée  que  déjà  sans 
doute  il  méditait  en  son  esprit?  C'est  ce  que  l'his- 
toire ne  nous  fait  point  connaître.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  lundi  23  juillet,  comme  les  religionnaires 
étaient  réunis  au  prêche  (rue  Saint-Hilaire) ,  ils 
apprennent  que  le  pontife  s'achemine  vers  eux, 
en  grand  appareil ,  la  croix  primatiale  en  tête , 
accompagné  de  Claude  de  Sainctes ,  de  plusieurs 
autres  prélats,  des  dignités  et  chanoines  de  son 
église.  Le  cardinal  survient  au  moment  même , 
monte  dans  la  chaire    d'où    est    descendu  le  mi- 

'  Reg.  ccipit.  Ecoles,  rothoni.,  11  juillet  lô7G. 
^  Reg.  secr.  et  d'audience ,  17  juillet  1J76. 
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Mouvements 

des  ligueurs 

à  Rouen 

et  aux  environs. 

Henri  III 

se  monti-e 

très  opposé 

à  la  Ligue. 

Carouge 

se  déclare  dans 

Je  même  sen.s. 


iiislre  à  son  approche  .  prend  la  parole .  et  y  pro- 
nonce une  longue  allocution  ,  mélange  d'exhorta- 
tions et  de  menaces.  Beaucoup  de  religionnaires 
se  sont  enfuis  du  prêche  avec  leur  ministre  ; 
d'autres  sont  demeurés,  n'osant  sortii-  :  tous  com- 
prennent fpiel  fonds  il  taut  faire  sur  des  édits  de 
pacification  si  ouvertement  violés  par  les  plus 
grands  personnages  de  l'Etat  ;  l'eflroi  est  au  comble 
dans  la  réforme;  tons,  presque,  se  cachent  et 
appréhendent.  Bientôt  on  leur  rapporte  ce  qu'a 
dit  Henri  111  en  apprenant  l'esclandre  du  prélat, 
qui ,  avec  le  balon  de  la  croix  ,  a  chassé  les  hugue- 
nots de  Rouen.  «  Je  roiildrois  (a-t-il  dû  dire)  c/u'on 
peust  aussi  facilement  e/iasser  /es  aultres ,  j  cleubsl- 
on  adjouster  le  benoistier  »  ;  en  attendant  quoi , 
l'indolent  monarque  s'amuse  de  petits  chiens  et 
de  guenons  ,  qu'il  vient  d'acheter  à  Dieppe  '. 

C'était  là  un  coup  assez  hardi,  dont  l'heureux 
succès  enfla  la  Ligue,  que  l'on  voit  s'efforcer,  aus- 
sitôt ,  de  se  rendre  maîtresse  à  Rouen.  Mais  l'ins- 
tant n'était  pas  encore  venu.  Carouge,  envoyé  en 
hâte,  va  d'abord  à  l'hôtel  de  ville,  où  se  sont  réu- 
nis les  bourgeois,  attendant  sa  venue.  Là  il  trouve 
«  bon  nombre  d'hommes  fidèles  »  ,  et  reconnaît 
aussitôt  «  qu'il  n'y  a  propos  ni  apparence  à  la  dicte 
entreprinse.  »     La  ville  est  inquiète,   toutefois,  et 


'    !,  r>toilc.  Iiiiirnal  iltf  Ih iiri III;  De   Ilioii.  Iiisl.  I  /liw,  liv.  I.\ni 
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des  bourgeois  alarmés  lui  disent  «  (ju'ih  craignent 
plus  le  dedans  que  le  dehors  \  »  Au  Parlement 
surtout,  le  gouverneur  est  reçu  à  bras  ouverts, 
et  n'entend  que  de  sincères  et  énergiques  pro- 
testations de  fidélité.  Touché  d'un  si  loyal  ac- 
cueil ,  il  s'ouvre  sur  ses  propres  pensées ,  et  laisse 
voir  clairement  les  dispositions  du  monarque.  «  Il 
n'y  a  rien  à  craindre  (  dit-il)  ;  mais,  pour  ce  que, 
aucunes  foys,  le  mal  a  quelque  prompte  délibéra- 
tion ,  le  roy  veult  qu'il  soit  poiu'veu  à  ce  que  ses 
subjectz  ne  se  distrayent  de  son  obéissance  et 
n'entrent  dans  quelconque  ligue.  Pour  luy,  il 
n'entend  rien  faire  que  discrètement;  il  y  en  a  qui 
veulent  luy  lier  la  corde  de  dessus  la  teste  s'ilz  en- 
treprennent telle  ligue  ;  il  m'envoye  céans  pour 
regarder,  avec  vous,  à  ce  qui  appartient  à  son  ser- 
vice et  au  repos  public ,  par  bon  conseil  et  bonne 
intelligence.  Ce  qui  festonne  le  plus,  c'est  que 
ce  sont  ceulx-là  mesme  qui  sont  de  sa  religion,  qui 
entreprennent  ceste  Ligue j  tandis  qu'il  aluy-mesme 
la  religion  le  plus  à  cœur  qu'il  est  possible,  et  qu'il 
s'est  despouillé  de  tout  pour  gratiffier  ceulx  qui, 
aujourd'huy,  se  liguent  contre  luy".  »  Carouge  était 
fidèle  et  sûr,  alors ,  comme  on  le  vit  bien  deux  mois 
plus  tard  ;  une  nouvelle  entreprise  sur  Rouen  venait 


Nouvelle 
entreprise 
sur    Rouen. 


'  Reg.  secr.  du  Parlement ,  11  août  1676. 
^  Reg.  secr.  du  Parlement ,   11  août  1576. 
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d'èlrc  tentée;  on  avait  vu,  dans  la  forêt  de  Lyons, 

quinze  cents  arquebusiers  envoyés  pour  surprendre 

la  ville  ;   des  gens  d'armes  avaient  été  remarqués 

Paroles         rodant  sous   ses   miuailles.    Dans  une  assemblée , 

,  „  '  convoquée  en  hâte  a  1  hôtel  de  ville  ,    Larouge  se 

rciativcinent      clcmaudait  si  ces  hommes  armés  étaient  de  lu  reli- 

à  la  Ligue. 

gion  prélendue  réformée,  ou  d'une  aulh^e  Ligue  ,  que 
le  vulgaire  appelait  la  ligue  saincte.  Geste  Ligue 
(disait-il)  estant  sans  l'adveu  du  roy  j  ne  peult  estre 
que  mauvaise;  ear ,  estant  eatholieques  en  ceste  villes 
comme  nous  sommes  j  il  n'est  point  question  de  nous 
y  foreer  et  eontraindre  davantage.  Ceulx  donc  qui 
se  veulent  ainsy  liguer  doibvent  avoir  quelque  mau- 
<  raise  et  sinistre  affection  sur  les  bourgeoys  de  ceste 

ville j  et  on  debvroyt  trembler ,  s' Hz  y  estaient  une 
fois  introduietz' .  »  Ainsi  pensait-on  encore  alors 
dans  toutes  les  villes,  presque,  du  royaume.  Henri 
III ,  qui  avait  d'abord  si  bien  deviné  la  Ligue  ,  n'a- 
vait qu'à  demeurer  ferme  dans  ces  idées,  et  il  ne 
faut  point  douter  qu'il  n'en  eût  bientôt  triomphé. 
Mais  pouvait-on  ,  dans  ces  temps-là ,  rester  long- 
temps fidèle  à  un  système?  Vinrent,  à  la  fin  de 
cette  année  môme,  et  au  commencement  delà 
suivante,  les  premiers  États  de  Blois.  Là,  le 
faible  Henri  III  abolit  l'édit  de  pacification  si 
impérieusement   imposé  par  lui  à  la   France  sept 

'   Jifg.  fir  rhnl(l-(U'-rillc  <lr  Hoiitii,  'i8  octoln'c  ijTli. 
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OU  huit  mois  auparavant  ,  et  adhéra  solennelle- 
ment à  la  Ligue,  que  lui-même  avait  d'abord  si 
justement  et  si  prudemment  condamnée. 

Le  8  février  1577 ,  était  apportée  au  Parlement        Premiers 

1     A,T  T  T\  '    1  •  •      1  •  i-ri'/  États  de  Blois, 

deJNormandie  une  Déclaration  qui,  bien  ditlerente    rjanviei  istt). 
de  celle  de  mai  1576  ,  voulait  qu'il  n'y  eût  plus ,  en      *^'^"^  Ligue;"^ 
France,  (fu'une  religion,    «  assavoir  la  catholique,      le  Parlement 

'    ^  D  '  1         '       de  Normandie 

apostolique  et  romaine.  »  A  la  vérité  ,  dans  ses  lettres        en  gémit. 

1  TT         •   TTT  •  I  1-    •  •  Aux  États, 

closes ,  Henri  lil  promettait  que  les  religionnaires    Émeiic  Bigot, 

.,•..••,  .  •        .       avocat  du  roi, 

qui  se  soumettraient  et  vivraient  en  paix  «  seroient  loteste 

protégez  de  toute  injure,  sans  estre  forcez  ny  re-    contre  une  loi 

^  '-'  •'  -^  tendant  à  exclure 

cherchez  en  leurs  consciences,  ny  molestez  en  leurs  le  roi  de  Navarre 

<1g  là.  succçssiorî 

maisons  »  ;  et  le  monarque  protestait  avec  énergie  à  la  couronne. 
contre  le  dessein  qu'on  lui  avait  prêté  d'extermi- 
ner les  sectaires  et  de  s'emparer  de  leurs  biens. 
Fort  opposés  à  la  réforme,  pour  la  plupart,  les 
magistrats  du  Parlement  de  Rouen  s'empressèrent 
d'enregistrer  cette  Déclaration  ,  destructive  d'un 
édit  qui  les  avait  tant  révoltés  '.  Mais  de  quelques 
raisons  qu'on  voulût  colorer  l'adhésion  donnée  à 
la  Ligue  par  Henri  III ,  le  chagrin  profond  que  leur 
inspira  cette  faiblesse  insigne  du  monarque  les  ren- 
dit peu  sensibles  à  un  changement  qui ,  naguère  , 
les  eût  comblés  de  joie.  Un  roi  se  dépouillant  de  la 
majesté  royale,  abdiquant  son  autorité  suprême, 
descendant  du  trône  où  il  n'avait  point  d'égal ,  re- 
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connaissant,  enfin,  dans  ses  États  un  autre  pouvoir 
que  le  sien ,  cette  idée ,  qui  faisait  pleurer  Christophe 
de  Thou ,  \c  vénérable  chef  du  Parlement  de  Paris  ' , 
ne  causa  pas  moins  de  douleur  dans  le  Parlement 
de  Normandie.  Du  moins,  l'un  de  ses  membres, 
le  docte  Émeric  Bigot  de  Thibermesnil ,  l'un  des 
députés  de  la  province  aux  États  de  Blois,  avait 
résisté,  autant  qu'il  était  en  lui,  à  ces  hardis  em- 
piétements de  la  Ligue,  et  repoussé,  avec  énergie, 
une  loi  proposée  dès-lors  pour  exclure  le  roi  de 
Navarre  de  la  succession  à  la  couronne  de  France". 
Mille  louanges  furent  prodiguées  au  courageux 
magistrat  par  la  compagnie  tout  entière.  Nobles 
sentiments  auxquels,  long-temps  encore,  le  Parle- 
ment devait  être  fidèle  ! 
Caionge  adhère        Cette  défectiou  d'uu  l'oi  sc  trahissant  ainsi  lui- 

à  la  Ligue. 

môme  devait  produire  promptement  ses  tristes 
fruits.  Tous  ceux  qui  avaient  d'abord  repoussé  la 
Ligue  ,  parce  que  Henri  III  la  condamnait,  s'y 
jetèrent,  tête  baissée,  lorsqu'ils  virent  qu'il  sem- 
blait l'approuver,  et  s'en  déclarait  le  chef.  Ca- 
rouge  ne  fut  pas  des  derniers  à  s'engager,  uni  qu'il 
était  aux  Lorrains  par  les  liens  du  sang  et  par  les 
bienfaits  qu'il  en  avait  reçus  ^.    Nous  l'entendions 

'   De  Thon,  Histoire  uni^'erselle ,  livre  Lxill. 
'^  îdcm  ,  il)i(l. 

'  Le  Laboureur,  Additions  aux  Mémoires  de  Castelnau ,  tome  (, 
page  .")17. 
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naguère  détester  ces  associations  ;  et  nul  doute 
qu'alors  sa  haine  pour  ces  coupables  engagements 
ne  tïit  sincère  et  vive.  Mais  Henri  III  a  changé  ;  ses 
pkis  fidèles  serviteurs  changent  avec  lui  ;  la  Ligue  va 
les  étreindre  dans  ses  bras  de  fer;  tous,  presque, 
sont  à  jamais  perdus  pour  la  cause  royale.  A  l'hôtel 
de  ville,  Carouge,  maintenant,  applaudit  «à  ïns- 
sociation  des  gentilsliomtnes  de  son  gouvernement  j 
approuvée  par  le  roy  (dit-il),  pour  la  manutention 
et  entretien  d'une  seule  religion  catholique ^  aposto- 
lique et  romaine j,  par  tout  le  royaulme.  Meuz  (  dit- 
il  )  d'un  bon  zèle  et  affeclioUj,  Hz  se  sont  offerts 
d'eulxy  employer ,  et  leurs  biens,  jusqu'à  l'extrémité 
de  leurs  vyes  ;  (t,  à  ccste  fin,  ont  tous  signé  l'asso- 
ciation\»  Aussi  voulait-il  c[ue  l'Hôtel-de-YiUe  se  L'hôtei-de-viiie 
déclarât  hautement  et  sans  délai.  MaislesNormands,     *"*  ,,*^  '^  ?r''*^ 

'       métropolitain 

prudents  à  leur  ordinaire,  ne   se   hâtaient   point        de  Rouen 

^  ^  s'en  défendent 

d'obtempérer  à  ses  désirs.  Le  chapitre  de  Notre-  quelque  temps. 
Dame  (  on  a  peine  à  le  croire  d'une  compagnie 
jusc|ue-là  si  docile  aux  suggestions  du  cardinal  de 
Bourbon,  son  archevêcjue)  ,  le  chapitre  résistait  aux 
missives  que  lui  avait  adressées  ce  prélat,  pour  le 
piesser  de  s'engager  dans  la  Ligue,  et  d'y  engager 
avec  lui  tout  le  clergé  de  la  province.  «  Telle  a/faire 
(  disaient  les  chanoines)  est  de  grande  importance.  » 
Long-temps  donc  ils  en  délibèrent.  En  vain  les  vi- 


'   Rrp;   fie  /'hdffl-de- ville ,  '>/*  jiinvior  Iô77 
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caires-généraux  du  cardinal  l(Mir  lisaieiil-ils,  chaque 
jour,  (les  Ici  1res  pressantes  du  prélal  ;  /es  articles 
convenus  entre  ceulx  de  r  union  ;  des  actes,  enfin,  par 
lesquels  le  cardinal ,  et  Claude  de  Saincles .  évêque 
d'Évreux,  se  déclaraient  ouvertement  de  la  Ligue. 
En  chapitre,  après  avoir  lu  ces  actes  et  ces  mis- 
sives, on  concluait  que,  «  pour  le  présent,  il  ne 
seroit  résolud  aulcune  chose  de  ceste  aflaire.  » 
Avant  de  prendre  un  parti,  on  voulait  savoir  ce 
qui  s'élait  fait  à  Amiens,  àBeauvais,  à  Paris.  Pour 
cela ,  des  messagers  étaient  envoyés  exprès  aux  cha- 
pitres de  ces  villes  épiscopales.  Celui  de  Beauvais 
étant,  seul  jusqu'à  ce  jour,  entré  dans  la  Ligue,  et 
ceux  de  Chartres,  d'Amiens,  de  Paris  et  du  Mans, 
différant  encore  ,  on  convenait,  à  Rouen  ,  le  25  jan- 
vier »  ,  de  ne  se  luistcr  de  déclarer  si  on  entrerait  en 
icellc  Ligue,  et  d' attendre ,  s' il  estait  possible ,  l' exit 
(  l'issue)  des  Estais.  »  Le  29  janvier  encore,  mal- 
gré de  nouvelles  lettres  du  cardinal ,  plus  pressantes 
que  les  premières ,  le  chapitre  de  Rouen ,  ainsi  que 
l'assemblée  du  clergé  de  la  province  (  alors  réunie 
dans  cette  ville)  ,  tout  en  «  louant  et  approuvant 
la  saincte  association  ou  Ligue  faicte  entre  les 
princes  et  seigneurs,  déclaroient  vouloir,  premier 
que  d'y  entrer ,  voir  une  résolution  desEstats  géné- 
raulx.  »  Mais  ce  fut  le  dernier  acte  de  résistance 
du  clergé  de  la  métropole,  et  de  celui  du  diocèse. 
Dès  le  5  février,  au  chapitre  et  dans  l'assemblée 


HENRI  III.  ,73 

du  clergé,  on  donna  les   mains,    et  tout  fut  con- 


Ces  vives  répugnances  des  Hôtels-de-Yille  et  des     Le  Parlement 

^,         .  11      r  r  .      <ie  Ronen  refuse 

Lhapitres  montrent  assez  quelle  laute  énorme  avait       dadhérer 


faite  Henri  III,  en  adhérant  à  la  Ligue  ,  et  combien 
de  ressources  il  eût  pu,  en  lui  déclarant  la  guerre 
de  bonne  heure ,  trouver  en  France  pour  la  com- 
battre. Ses  Parlements,  mieux  instruits  des  lois  de 
l'Etat  et  des  droits  du  trône,  devaient  résister 
quelque  temps  encore.  11  n'y  eut  démarches  ni 
obsessions  épargnées  auprès  de  celui  de  Rouen  , 
pour  lui  arracher  une  adhésion  à  la  Ligue.  Carouge 
et  La  Mailleraie  avaient  espéré  engager  cette  com- 
pagnie par  l'exemple  des  présidents  et  des  gens  du 
roi,  prêches  à  part  et  endoctrinés  avec  chaleur. 
Pour  toute  réponse,  ces  sages  magistrats  avaient 
allégué  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  signer  de 
tels  actes  sans  l'aveu  du  souverain  et  sans  ses  ordres 
exprès.  Mais  cette  résistance  ,  applaudie  dans  les 
chambres  assemblées,  fut  censurée  ,  le croira-t-on , 
par  l'aveugle  monarque,  à  qui  ces  magistrats  vou- 
laient conserver  son  autorité  malgré  lui-même;  et, 
le  13  février ,  Carouge  ,  au  palais ,  montrait  une 
lettre  écrite  au  Parlement  par  Henri  III,  qui  voulait 
que,  «à  l'imitation  de  ses  autres  officiers,  les  mem- 


à  la  Ligue. 


'  Beg.  capit.  Eccles.  rnfhom.,  4  ,  5  ,  12 ,  54  ,  25  ,  29  janvier ,  et  5 
février  l."i77. 
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brcs  du  Parlement  de  Normandie  cassent  à  signci^ 
r  acte  d' association  jnon  pas  en  corps  de  court ,  mais 
séparément,  avec  les  autres  habitants  delà  ville  '.  » 
C'était  le  cas,  assurément ,  de  servir  le  roi  en  résis- 
tant à  l'homme j  comme  l'a  si  bien  dit  un  écrivain 
de  nos  jovn-s"  ;  et  le  Parlement  de  Rouen,  jusque- 
là  si  dévoué  ,  si  sage ,  n'avait  garde  de  se  méprendre 
ici  sur  ses  véritables  devoirs.  Les  conseillers  Martel 
de  Bolbcc  et  Hally  de  la  Chapelle-Bayvel  furent  dé- 
putés en  cour,  pour  faire  des  i^emonstrances ,  et  re- 
cevoir, de  la  bouche  même  de  Henri  III ,  ses  ordres 
sur  cette  adhésion  à  la  Ligue.  Un  gentilhomme 
(De  la  Noë)  ,  envoyé  par  Carouge  au  Parlement, 
pour  le  presser  encore  ,  s'entendit  dire  ,  pour  toute 
réponse,  «  que  le  Parlement  dilTéreroit  jusqu'à  ce 
que  le  roy  luy  eust  envoyé  des  lettres  patentes. 
Ces  lettres  ,  Oi\  le  pense  bien,  ne  devaient  jamais 
venir.  Carouge.  à  bout  de  rôle,  en  fut  quitte  pour 
dire  «  (fiie  ce  r/u'il  en  aroit  fuict  aroit  esté  pour  sa 
deschar gc^ .  «  Le  Parlement  ne  voulait  connaître 
d'autre  union  dans  l'État  que  celle  du  chef  avec  ses 
membres  '  ;  et,  maintenant,  comprenez  quels  im- 

'  Reg.  secr.,  13  féviicr  1  j77. 

'  M.  Micliclet,  Histoire  de  France ,  tome  III,  p.ifïe  248. 

^  lieg.  secr.,  13  février  lô77. 

^  Éloge  historique  du  Parlement  de  Normandie ,  couronne  pnr 
l'Acadcmie  royale  des  sriences,  hclles-lrttres  et  arts  rie  r.niien. 
in-S",  I.onflrc? ,  1777. 
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relifiionnaires. 

Vains  efforts 

qu'avaient  faits 

les  bourgeois 

de  Rouen , 

pour  prévenir 

cet  édit. 


meiises  services  ces  grands  corps  pouvaient  rendre 
aux  souverains,  en  leur  désobéissant  et  en  les  pro- 
tégeant contre  eux-mêmes! 

Le  Parlement ,  au  reste,  avait  pu  ne  voir  qu'un  Édit  de  sept.  15-7, 

1  ,,  11    '    •  1         TT  •     HT     <      I  favorable  aux 

caprice  dans  celle  adhésion  de  rlenri  IJl  a  la 
Ligue  ,  naguère  si  odieuse  au  monarque.  Car 
devait-on  attendre,  autre  chose  des  Valois,  de 
Henri  III  surtout,  le  plus  faible  et  le  plus  indécis 
de  tous?  Hélas  !  dès  le  mois  de  juin  suivant, 
peu  de  temps  après  une  si  manifeste  rupture  avec 
la  réforme,  de  nouveaux  bruits  de  paix  se  répan- 
dant et  prenant  chaque  jour  plus  de  consistance , 
les  bourgeois  de  Rouen,  réunis  à  l'hôtel  de  ville, 
poussaient  un  cri  d'alarme.  Dans  une  supplique 
au  roi,  votée  à  la  hâte,  ils  lui  rappelaient  «  la 
promesse  par  luy  faicte,  aux  derniers  Estais  gé- 
néraulx,  de  ne  laisser  et  souflrir  dans  le  royaulme 
auître  exercice  de  religion  que  de  la  catholique  , 
apostolique  et  romaine.  »  Ils  le  conjuraient 
imanimcmcnt  de  ne  permettre,  en  Normandie, 
surtout  en  sa  ville,  cité  et  bailliage  de  Rouen, 
aulcun  aultre  exercice  que  de  la  religion  catho- 
lique ;  de  ne  soa/frir  {/a' aulcun  peust  vivre  en 
liberté  de  conscience j  à  ce  que  tous  vécussent  en 
unyon  de  religion...  et  ce  pour  éviter  (disaient- 
ils)  toutes  occasions  de  séditions  .  ravages,  ruines, 
démolitions  de  villes  ,  églises  ,  cliasteaux  ,  et 
aultres    infini.s    maulx   semblables    à  ceulx   adve- 
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nus  depuis  quinze  à  seize  ans  à  cause  de  la  reli- 
gion ' .  » 

Yint,  toutefois,  l'édit  de  septembre  1577,  qui 
reproduisait,  à  peu  de  chose  près,  celui  de  mai 
1576;  et  comme  l'opposition  des  Parlements  avait 
été  prévue,  venaient,  avec  l'édit ,  des  injonctions 
impérieuses,  énergiques,  exclusives  de  toute  li- 
berté d'opiner,  ces  jussions ,  en  un  mot,  si  fré- 
quentes sous  le  règne  de  Henri  III.  «  Comme  j'ay 
eu,  sur  ce,  avant  que  passer  oultre  (disait  le  mo- 
narque), toutes  les  considérations  que  l'on  pour- 
roit  excogiter  (  imaginer) ,  et  que  je  n'ay  rien  faict 
que  pour  le  bien  de  l'Estat,  je  ne  pourrois,  aussy, 
sinon  prendre  en  très  mauvaise  part,  sy  l'efTect  en 
estoit  retardé,  soubz  quelque  couleur  et  prétexte 
que  ce  feust.  »  C'est  ce  qu'écrivait  Henri  111  au 
Parlement  de  Normandie,  en  lui  défendant  «d'user 
d'aucune modiffication,  restrinction  ne  difficulté'.  » 

Que  faire  en  présence  de  tels  ordres;  que  ré- 
pondre à  Carouge  et  à  son  gendre  et  lieutenant 
Grainville  deRouville  ,  venant  sans  cesse  au  palais  , 
et  ne  laissant  aux  magistrats  aucun  répit?  Enre- 
gistrer l'édit ,  et  en  jurer  l'observation.  Car ,  depuis 
long-temps,  enregistrer  des  édits  en  sens  contraire, 
et,  à  l'apparition  de  chacun  d'eux,  jurer  de  l'ob- 

'  Rfig.  de  l'hàtel-de-ville  de  Rouen ,  10  juin  1577. 
'  Res.  secr.,   12  et  14  octobre  1677. 
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server  comme  loi  loiidamenlale  du  royaume,  c'é- 
tait toute  l'occupation  des  Parlements  .  et  il  ne  s'y 
faisait  presque  plus  autre  chose.  Seulement,  cette 
fois  comme  tant  d'autres,  les  magistrats  expli- 
quèrent leur  soumission  par  le  «  très  exprèz  com- 
mandement du  roy  »  ,  unique  moyen  qu'eût  cette 
cour  souveraine  ,  de  témoigner  «  qu'elle  n'avoit  pas 
trouvé  l'édit  raisonnable  »  ;  c'est  l'expression  naïve 
du  docte  jurisconsulte  (Coquille'.  Ainsi  passa  à 
Rouen  cet  édit,  «dont  le  peuple  tesmoîgna  peu  de 
joye,  et  les  gens  d'églize  encores  moins'.  » 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  Parlement  de  Nor-  Uu  article  secret 
mandie,  aussi  contraire,   on  le  voit,  à  la  réforme      de  Bergerac 
qu'à  la  Liçfue ,  déplût  également  aux  emportés  des      p"'uetaux 

±  o        '  1  O  L  rehgionnaires 

deux  partis.  Aux  conférences   de  Bergerac ,   où  le      ^^^  décliner 

la  juridiction 

nouvel    édit  fut  complété  par   des  articles  secrets  j     du  Parlement 

.    ,  ...  .  ,,  ,  ,       .  de  Normandie. 

on  voit  les  reiigionnau'es  «  alléguer  plusieurs  causes  (  1577.) 
de  soupçon  contre  ceulx  de  la  court  de  Parlement 
de  Rouen.  »  Et  comme  ou  accordait  tout ,  pour 
l'heure  ,  aux  huguenots,  sauf  à  leur  tout  refuser  un 
jour,  on  consentit,  en  cette  rencontre,  à  leur  sa- 
crifier le  Parlement  de  Normandie,  que  n'aimaient 
ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  partis  qui,  tour-à-tour, 
maintenant,  gouvernaient  le  royaume.  Car,  n'était- 


'  Institution  au  Droict  français  :  DU  DUOICT  DE  royauté  ,  pay 
Coquille. 

''  L'Estolle,  Journal  dp  Hmri  III  ,  i- 

m.  1 3 
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ce  pas  le  sacrilier,  on  cflct,  que  de  permettre  aux 
religionnaires  qui  v  auraient  encore  des  procès  ,  «  de 
se  retirer  par  deveis  le  roy  ,  qui  leur  pourveoiroit 
de  lettres  d'évocation  au  grand  conseil  ou  à  la 
chambre  de  l'édit  du  Parlement  de  Paris  »  ?  Ce  fut 
le  treizième  des  quarante-huit  articles  secrets  ob- 
tenus, à  Bergerac,  pai-  les  religionnaires  (ju'il  s'a- 
gissait, six  mois  avant,  d'anéantir  en  telle  sorte 
qu'il  n'en  fût  plus  jamais  parlé. 

11  ne  pouvait  plus  être    question,   maintenant, 
envoyé         j^  o-oumiander  ceux   qui  répugnaient  à  la  Ligue. 

en  ><.)rin:iiiuie,  ~  1  J      o  r> 

P""'  Un  sieur  de  ]\liraumont ,  à  la  fin  de  l'année  sui- 

(U'iourncr 

1rs  habitants  vautc  (  1578),  parcouralt  la  Normandie  ,  par  ordre 
du  roi,  haranguant  les  Hôtels-de-Yille ,  les  Cha- 
pitres, les  Cours  souveraines,  leur  promettant,  au 
nom  du  monarque ,  de  grands  soulagements  pour  le 
peuple,  les  suppliant  surtout  (et  c'était  là  le  prin- 
cipal objet  de  sa  mission)  ^  de  ne  point  prester 
l'oreille  aux  suggestions  perfides  d'ennemys  qui  ca- 
lomnioient  les  intentions  de  S.  M.,  et  ne  vouloient 
que  la  perte  et  la  ruine  du  royaume  '.  »  Henri  III 
avait,  enfin  ,  renoncé  au  fol  espoir  de  maîtriser  la 
Ligue.  Cette  année-là  et  la  suivante  paraissent  ,  à 
intervalles  ,  des  déclarations  contre  les  auteurs  des 
réunions  ,  associations  et  ligues  contre  l'État  du 
royaume  ;   des  abolitions  pour  ceux  qui  s'en  reti- 

'   Bes,.  (le  Vhàtrl-àe-viUr  de  Foiirn ,  "^O  flrrembre  l.iTS. 


Miraumont 
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i-aient  ;  des  ordres  aux  procureurs  généraux  «d'in- 
former contre  ceux  qui. sans  l'aveu  de  sa  Majesté, 
se  sont  liguez  '.  » 

Les  conjonctures  devenaient  plus  graves  chaque  ciaude  Grouian 
jour.  En  novembre  1582,  Christophe  de  Thou,  ^pr'ésidènT*^'^ 
premier  président  du  Parlement  de  Paris,  se  sen- 
tant mourir,  «  yV  plains  (  avait-il  dit)  le  sort  de 
ceux  qui  restent  après  moi  '.  »  Jacques  de  Bauque- 
mare  de  Bourdeny,  premier  président  de  Rouen , 
qui  mourut  en  mai  1584,  n'avait  certes  pas  de 
motifs  pour  envisager  l'avenir  avec  plus  de  con- 
fiance. Encore  était-il  heureux  que  l'on  comprît 
alors  en  cour  combien  il  importait  de  faire  de 
bons  choix  pour  des  places  si  hautes.  «  L'estat  de 
premier  président  (  disait  alors  Pasquier  )  désire 
un  homme  de  bien  en  tout  temps,  mais  spéciale- 
ment en  cestuy  ^.  »  Pour  succéder  à  un  Christophe 
de  Thou ,  il  s'était  trouvé  un  Achille  de  Harlay. 
Pour  remplacer  Bauquemare,  on  parut  plus  long- 
temps en  peine.  Est-il  vrai ,  comme  le  veut  L'Es- 
toile,  et  comme  le  disent  aussi  des  mémoires  que 
j'ai  sous  les  yeux  ,  qu'on  envoya  d'abord  à  Rouen 
le  président  Faucon    de  Ris ,   pour  y  exercer  la 


'  Estienne  Pasquier ,  livre  xi ,  lettre  2™'  ;  et  Registres  Un  Parler 
ment  de  Normandie ,  du  11  novembre  1584. 

^  Histoire  universelle  ,  de  J.-A.  de  Thou,  livre  i.xxv. 

^  F.stiennc  Pasquier.  livre  vu,  Idlre  8'"-', 
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première  présidence,  peu-  commission^  pendant  deux 
ans  ?  Je  ne  Irouve  son  nom  dans  aucun  des  registres 
du  temps.  L'Esloile,  parlant  de  cette  commission 
temporaire  de  Faucon  de  Ris,  et  de  celle  du  pré- 
sident Col  ton  (  envoyé  alors,  au  même  titre,  à 
Bordeaux ,  pour  deux  ans  aussi ,  après  le  décès  du 
premier  président  Largebaston  ),  ajoute  que  «  tous 
deux  (Faucon  de  Ris  à  Rouen  ,  et  Cotton  à  Bor- 
deaux )  eurent  peine  à  se  faire  recevoir.  Car 
(  dit-il  )  Normands  et  Gascons  ne  sont  pas  aiscz  à 
ranger  à  choses  nouvelles  ' .  »  F^n  supposant  le  dire 
de  L'Estoile  véritable ,  toujours  faudrait-il  que  la 
mission  de  Faucon  de  Ris  eut  fini  long-temps 
avant  l'expiration  des  deux  années  ;  car,  le  6  avril 
1585,  les  cbambres  du  Parlement  de  Normandie, 
assemblées,  délibéraient  sur  les  provisions  de 
Claude  Groulart  ,  sieur  de  la  Court ,  envoyé  à 
Rouen,  comme  premier  président  par  commission^ 
c'est-à-dire  au  même  titre  que  le  président  Cotton 
dans  la  Guyenne.  C'était  un  moyen  oblique ^  ima- 
giné sous  Charles  YIII,  pour  éluder,  en  certains 
cas,  la  fameuse  loi  de  Louis  XI,  qui  avait  proclamé 
l'inamovibilité  des  juges;  moyen  dont,  au  reste, 
on  n'usait  guère  que  pour  les  grandes  places.  Mais 
un  premier  président,  une  fois  pourvu  en  titre 
d'office ,    n'eût    pu  jamais    être  dépouillé    de    sa 

'   L'Estoile,  Journal  de  Henri  III. 
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charge;  tandis  que,  nommé  par'  commission  seule- 
ment, il  était  (  de  diwit  )  révocable ,  sans  que  ni  lui 
ni  d'autres  fussent  en  droit  de  s'en  plaindre  *. 
Au  reste ,  ces  commissions  pouvaient  n'être  point 
du  goût  du  Parlement  de  Normandie  ,  comme  l'in- 
sinue L'Esloile  ;  et  Groulart  éprouva  des  difficultés , 
lorsque  furent  présentées  ses  lettres  patentes.  A  la 
vérité,  il  n'avait  que  trente-quatre  ans;  et  l'or- 
donnance de  Blois ,  si  récente  encore ,  ne  voulait 
point  qu'on  pût  être  reçu  président  dans  un  Par- 
lement avant  quarante  ans  révolus.  Il  fallait,  de 
plus,  avoir  été,  au  préalable,  pendant  dix  ans, 
conseiller  en  cour  souveraine  "  ;  et  cette  condition 
manquait  à  Groulart ,  comme  celle  de  l'âge.  Aussi  y 
eut-il  un  débat  assez  vif  dans  les  chambres  assem- 
blées, «les  ungs disant  que  c'estoit chose  nouvelle  de 
pourveoir  au  dict  estât  par  commission;  les  aultres  se 
fondants  sur  l'aage  de  Groulart  ;  et  plusiews  aultres 
difficultéz  ^  »  ;  ce  sont  les  termes  de  nos  registres. 
Peut-être  aussi  quelques-uns  avaient-ils  douté  de  sa 
foi.  Né  de  parents  religionnaires ,  Groulart,  «  en 
sa  jeunesse,  estoit  de  la  religion  »,  si,  du  moins, 
il  en  faut  croire  l'historien  De  Thou ,  qui  l'avait 


'  Loyseau,  Des  Offices ,  livre  iv,  chap.  5  ,  n"  11. 
^  Ordonnance  de  1579,  articles  tOô  et  106. 

^  Le  Reg.  secr.  du  Parlement  royaliste,   scaiit  a   Cacu  ,   nous 
révèle  ces  faits  à  la  date  du  25  février  1593. 
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connu  à  Valence.  Quittant  la  France  à  la  Salnt- 
Barlhélemi ,  il  se  serait  retiré  à  Genève,  avec  Sca- 
lijier,  son  maître  et  son  ami  ;  tie  retour  en  France  , 
ne  faisant  point  paroi tt^e  qu'il  fût  de  la  religion^  il 
aurait ,  à  ce  moyen  ,  été  nommé  conseiller  au  grand 
conseil ,  et  bientôt  premier  président  à  Rouen. 
Ainsi,  du  moins,  s'en  est  exprimé  De  Thou  '.  Mais 
toute  la  vie  de  Groulart  nous  le  montre  catholique 
sincère  et  pieux,  autant  que  français  lldèle.  Son 
peu  de  goût  pour  les  religionnaires  perce  souvent 
dans  ses  Voyages  en  Cour ,  qu'il  n'avait  écrits  que 
pour  lui.  Ses  immenses  libéralités  pour  les  Céies- 
tins  de  Rouen  ,  dont  il  fut  comme  le  second  fonda- 
teur, et  où  il  voulut  être  inhumé,  ainsi  que  les 
siens,  montrent  assez  que,  s'il  était  né  de  parents 
religionnaires,  il  avait  complètement  abjuré  les 
opinions  de  sa  jeunesse.  Mais  on  conçoit  qu'au 
Parlement  il  avait  pu  s'élever  des  scrupules  sur  ce 
point.  A  la  fin,  toutefois,  Groulart  fut  reçu;  et  il 
faut  s'en  réjouir;  car  jamais  le  Parlement  n'avait 
eu  et  ne  devait  avoir,  dans  la  suite,  un  premier 
président  plus  digne  ,  ni  qui  dût  lui  faire  plus 
d'honneur. 

Il  s'agit  ici  d'un  de  ces  magistrats  du  xvf  siècle , 
éminents  par  la  science,  autant  que  vénérables 
par  le  caractère  et   par  un  vif  amour  du   devoir. 

'   Permnidiiii  et  ThiKuiti .  :iii  mot  :  Guoi  LAKT. 
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Si  son  nom  étonne  d'abord  le  Parlement,  qui 
semble  ne  le  point  connaître  (quoique  normand 
et  né  à  Dieppe  ),  c'est  qu'à  l'étranger,  où  il  a  vécu 
jusqu'ici,  puis  en  France,  dans  une  retraite  pro- 
fonde, Groulart  s'est  livré  à  de  longues  et  conscien- 
cieuses études,  et  qu'avant  d'accepter  l'honneur 
décommander  aux  hommes,  il  s'est  rendu  supé- 
rieur à  eux  par  ses  lumières.  11  a  étudié  dans  l'uni- 
versité de  Bourges,  sous  les  Eguinard  Baron  ,  les 
Connan ,  les  Duaren  '  ;  à  Genève  ,  sous  les  Scali- 
ger,  avec  Juste  Lipse  et  Jacques-Auguste  deThou. 
Dès  1575,  âgé  de  2/|.  ans ,  il  a  donné  une  version 
latine  de  l'orateur  grec  Lysias,  version  qu'Henri 
Estienne  s'est  hâté  de  mettre  en  lumière  '  ,  fort 
estimée  de  Thon  ,  et  réservée  à  l'insigne  honneur 
d'être  signalée  un  jour  par  le  docte  Huet ,  évêque 
d'Avranches,  comme  un  modèle  de  fidélité,  d'élé- 
gance et  de  grâce  ^.  Il  est  sûr,  s'il  continue  ces 
travaux ,  de  tenir  bientôt  une  des  premières  places 
parmi  les  doctes  philologues  dont  ce  siècle  est  si 
fier,  parmi  ces  Juste  Lipse,  ces  Scaliger,  ces  Ca- 
saubon  ,  dont  il  est  à  la  fois  l'élève,  le  condisciple, 


'  Reg.  secr.  du  Parlement,  10  avril  1603. 

'  Oratonim  i^eterum  orationes  MscJdnis ,  Lisiae ,  Jr/drocidi.s , 
Isaei,  Dinarchi ,  etc.,  cum  interpretatione  quarumdam.  —  Ex  nul. 
H.  Stephaïui.s,  in-fol.,  anno  157.>.  —  On  y  trouve  trois  discours  fk- 
Lysias,  traduits  en  latin  par  Claude  Groulart. 

^  Dan.  Huet,  Dedans  Interpretibus ,  lih.  n,  page  ICI. 
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le  conseil  cl  l'ami.  Mais  les  conjonctures  sont  diffi- 
ciles pour  la  France  ;  on  entend  au  loin  gronder 
les  orages  ;  et  Groulart  espère  mieux  servir  son 
pays,  en  venant  se  joindre  à  ces  hommes  d'action 
qui  ont  entiepris  de  défendre  la  France  contre 
ses  ennemis  cf  contre  elle-même.  Il  ne  fait,  au 
reste ,  que  répondre  à  la  voix  de  Joyeuse  ,  gouver- 
neur de  la  province,  qui  l'a  su  bien  juger.  Grou- 
lart, au  Parlement  de  Rouen  ;  Aymar  de  Chastes, 
au  gouvernement  de  Dieppe;  Pélet  de  la  Verune  à 
Caen ,  voilà  trois  choix  judicieux  qui  auront  les 
plus  heureuses  suites  pour  la  conservation  de  l'au- 
torité royale  dans  notre  province.  Tous  trois  sont 
dus  à  Joyeuse,  favori  de  Henri  III;  et  cette  fois, 
du  moins,  le  monarque  a  bien  placé  sa  confiance. 
A  Groulart  était  réservé  l'insigne  honneur  de 
mener  à  cheiXdi  ré  formation  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  de  l'apporter  au  Parlement ,  rédigée  ;  de 
la  déposer  aux  archives  de  cette  cour  ;  de  la  faire , 
enfin,  proclamer  «  comme  loy,  édit  perpétuel  et  irré' 
vocable  entre  tous  les  subjectz  de  ce  pays.  »  C'est 
ici  un  événement  notable  pour  la  Normandie;  et, 
dans  l'histoire  du  Parlement  de  Rouen,  pourrions- 
nous  ne  point  parler  de  la  loi  qu'il  appliqua 
chaque  jour,  pendant  deux  siècles,  loi  que  lui- 
même  avait  faite,  pour  ainsi  dire,  à  laquelle,  du 
moins,  il  avait  eu  tani  de  part?  Racontons  som- 
mairement cet  événement ,  si  important  alors 
]ioui'  noh'c   proA  inco  .    avant  d'en  venir  aux  faits 
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généraux  de  l'histoire  du  temps,  dont,  plus  tard, 
il  ne  nous  serait  plus  possible  d'interrompre  le  récit. 
Il  ne  s'agit  point  de  discourir  ici  sur  les  lois  de 
Rollon ,  ni  sur  celles  que  Guillaume-le-Conqué- 
rant  avait  promulguées  naguère  en  Angleterre  ,  en 
les  attribuant  à  Édouard-le- Confesseur;  sur  celles, 
enfin,  que  Philippe-Auguste,  lors  de  la  conquête 
de  Normandie,  jura  de  maintenir;  qu'il  corrigea 
toutefois  dès  1205  ' ,  et  «  mit  en  plus  belle  ordre  ".  » 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'en  Normandie  ,  sous  le 
règne  de  Philippe-le-Hardi  (de  1270  à  1280  '  ),  «  les 
loixetlesestablissementsdesj)rincesdeNormendie, 
establies  naguères  par  grand'pourvéance ,  avec  le 
conseil  des  prélats,  barons,  et  aultres  saiges 
hommes,  estoient  ainsy   comme  en  oubly\^^    Un 

'  Histoire  de  V abbaye  de  Saint-Ouen,  par  D.  Poniincrayc  ,  liv.  v, 
(Pièces  justifie.)»  P-igi"  417. 

^  Le  Stille  de  procéder  eu  pays  de  Normendie  (  in  proemio.  ) 

^  Froland ,  dans  son  Recueil  d'arrêts  dérèglement,  partie  1'*, 
chap.  3"'"  ,  et  surtout  M.  Alfred  Daviel ,  avocat ,  dans  ses  savantes 
Recherches  sur  l'origine  de  la  Coutume  de  Normandie,  prouvent  très 
solidement  que  le  grand  Coutumierûe  la  province  fut  rédigé  posté- 
rieurement à  la  mort  de  saint  Louis,  arrivée  le  2j  août  1270,  et 
que  ce  Coutumier  était  rédigé  en  1280  ,  époque  où  l'on  s'avisa  de  le 
mettre  en  vers  ; 

Mil  deux  cents  quatre  fois  vingt 
Après  ce  que  Jésus-Christ  vint. 


Mit  Richard  Dourbault,  ce  livre 
En  rimes,  au  mieux  qu'il  put.* 

''  Premier  Prologue  du  grand  Coustumier  du  pays  et  duché  de 
Normendie. 

*  Houard,  Dhtio/iunire  dit  Droit  rioi maftd .,  t.  IV,  suppl.,  page  '»». 
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homme  se  rencontra  alors,  qui  ,  plus  instruit  que 
les  autres  ,  et  ayant  long-temps  fréquente  les  cohues 
et  les  échiquiers,  voulut  «essaye?',  pour  le  commun 
profits  de  riippeller  et  esclarcir  ces  lois  tombées  dans 
l'oubli  ;  déclarer  par  escriptures  à  ceulx  qui  es- 
toient,  et  à  ceulx  qui  à  venir  seroient,  comment 
les  pletz  doibvent  estre  finéz  »  ;  c'est  cet  homme 
lui-même  qu'on  vient  d'entendre  parler.  La  tâche 
était  difficile  et  de  longue  baleine;  mais  (  disait- 
il)  «  si  je  ne  puis  tout  faire,  aulcune  chose  en 
feray-je.  »  —  «  Je  requiers  (  ajoutait-il  )  à  ceulx 
qui  regarderont  cest  œuvre,  qu'ilz  amendent  ce 
qu'ilz  verront  à  amender,  et  y  mectent  ce  qu'il  y 
fauldra ,  en  ostent  ce    que    lieu    n'y    tiendra,   et 

m'aident  en   aulcune  chose car  rien  ne  peult 

estre  trouvé  parfaict  en  ce  que  homme  faict  par  es- 
tude.  »  Cet  homme,  on  le  voit,  n'avait  été  chargé 
ni  par  un  roi,  ni  par  l'Echiquier ,  ni  par  les  Etats 
de  la  province,  de  rappeller  et  esclarcir  ces  lois  nor- 
mandes tombées  ainsy  comme  en  oubly Il  l'essaye 

pour  le  commun  profit  3  se  présente,  non  point  en 
législateur,  mais  en  jurisconsulte;  il  n'a  d'autre 
mission  que  son  savoir,  son  zèle  pour  les  lois, 
son  amour  pour  son  pays  ;  d'autre  prétention 
que  d'avoir  mieux  conservé  dans  son  souvenir 
de  vieilles  institutions  effacées  de  la  mémoire  des 
autres  ;  et  il  va  dire  comment  jadis  se  réglaient 
toutes  choses,   selon  l'ancienne  coustume  de  Nor- 
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mendie  ' .  Le  grand  Coustumierdu  duché  de  Normcn- 
die  fut  son  ouvrage  ,  ouvrage  si  important,  qu'on 
doit  vivement  regretter  d'ignorer  encore  le  nom  de 
son  auteur.  Ce  jurisconsulte  modeste  ,  croyant , 
sans  doute,  ne  faire  qu'un  livre  de  pratique,  avait 
su  rédiger  un  code  véritable  ,  que  la  Normandie  ne 
pouvait  manquer  d'accueillir  avec  faveur,  et  qui 
devait  long-temps  la  régir.  Ce  code,  en  effet,  avait 
été  promptemcnt  accepté  par  la  province.  Car,  dès 
1302,  vingt  ans,  au  plus,  après  qu'il  a  cours  au  pays, 
on  le  voit  invoqué  par  les  évoques  de  Normandie  , 
reconnu  comme  loi,  et  appliqué  par  le  roi  de 
France.  C'est  qu'au  mépris  de  ses  termes  exprès, 
on  avait  traduit  devant  les  juges  séculiers,  des  clercs 
prévenus  de  crime ,  et  arrêtés  en  vertu  à'unci^ide 
haroii.  Les  prélats  normands  ayant  aussitôt  dénoncé 
à  Philippe-le-Bel  cet  attentat  à  la  juridiction  de 
l'église ,  cette  violation  des  coutumes  écrites  de 
la  province,  le  monarque  fait  compulser  le  Cou- 
tumier;  et  y  trouvant,  au  titre  de  clercz  et  de  per- 
sonnes de  saincte  église  (  chapitre  SS"""  )  ,  la  dis- 
position qu'on  a  transgressée,  donne  alors,  et 
fait  sceller  une  charte  solennelle,  par  laquelle  il 
est  expressément  enjoint  à  ses  baillis  et  justiciers  , 


■  u  Les  chasteiz  aux  usuriers  reuiainent  au  Duc,  si;LO.\  l'an- 
cienne COUSTL'ME  DE  NoRME.\DlE,  »  dit  Ic  grand  Constiimier , 
titre XX  :  «  De  usuriers  »  ;  et  la  glose  ajoute  :   «  c'est  assavoir  dès 

KV  DEVANT  Ql  E  LE  TEXTE  FUST  COMPILEE.  ■> 
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de  déférer  toujours  à  cette  disposition ,  sans  v  at- 
tenter jamais.    L'article  violé  est  extrait  du  texte 

français   du  Coutumier,  et  transcrit  au    Ion»;  dans 
i  fi- 

la charte  royale'.    Le   C-outumier,   donc,    avait, 
dès-lors ,  force  de  loi. 

A  treize  ans  de  là  (en  1315),  un  autre  roi, 
Louis-le-Hutin,  dans  sa  Charte  aux  Normands, 
renvoie  plusieurs  fois  au  registre  de  la  coutume  de 
Normandie ,  (registro  consuctiidinis  iSormanniœ )  ; 
et  c'est  bien  auCotitmnier,  où  ,  vérification  faite,  se 
trouvent  toutes  les  dispositions  auxquelles  la  charte 
normande  a  fait  allusion,  sans  les  rapporter  en 
termes  exprès,  ni  indiquer  les  chapitres  qui  les 
renferment". 


'  «  . . .  Propter  qiiod ,  Librum  seu  Registrum  dictarum  consuetu- 
dimim  seu  statu foriiin  Normanniœ ,  videri  fecimus,  et  ex  eo  statu- 
tum  factum  super  hoc  extrahi ,  nijus  ténor  ,  de  verho  ad  vorbum  , 
sequitur  in  hec  verba  :  «  Nul  clerc  ounulle  personne  de  saincte église 
«  ou  religieuse  doibt  estre  prise  ne  arrestée  ,  se  elle  n'est  prinse  à 
«  présent  meffaict,  ou  se  elle  n'est  suyc  h  Iiarou  ;  et  lors  doit-il  estre 
«  rendu  à  saincte  église ,  se  elle  le  requiert  ..  Telx  personnes  sont 
«  quictesde  plaidier  en  court  laie,  fors  en  tant  comme  il  en  appar- 
«  tientàfieulay...Nos  igitur...  dictum  sta tutum  \o\um\i^  etpraecipi- 
i<  mus,  proutsuperiùsest  expressum  etinsertuin,  tcneri  et  observari, 
«  et  in  nullo  pcnitùs  infringi.  >  Charte  de  Philippe-le-Rel ,  du  jeudi 
d'avant  la  feste  de  saint  Louis,  1302.  —  Cartulaire  de  Piiilippe 
d'Alençon,  folio  463,  recto  et  verso.  (Archives  départementales.) 

"  Ainsi,  dans  sa  Charte  aux  Normands ,  Louis  X,  dit  le  Hutin , 
promet  de  ne  lever  ou  laisser  lever,  en  Normandie  ,  le  fouage  et  le 
nionéage,  <^  nisi  (jua tenus  in  registro  consuetudinis  Normannie 
vontinetur.  ■» 

«  Item,    qnod  (|ui]ibet   nol)iiis  ,    aut    aliu8  quicuincjuc,    ratione 
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Un  exemplaire  authentique  en  existait  dans  les 
archives  de  l'Echiquier  ;  il  demeura  dans  celles  du 
Parlement  de  Normandie,  où  on  le  voyait  encore  du 
temps  de  Henri  II'.  Que  dis-je  ?  A  Paris,  au  trésor 
de  la  Chamhre  des  Comptes,  dans  l'inestimable 
registre  de  Saint-Just ,  se  trouvait  le  texte  entier  de 
ce  Coulumicrj,  reconnu  la  loi  du  pays".  Cette  loi, 
pendant  trois  siècles ,  les  Echiquiers  temporaires 
l'appliquèrent  chaque  jour,  et  chaque  jour  l'invo- 
quaient dans  leurs  arrêts  ^.  Les  baillis,  les  vicomtes 
venaient  jurer  devant  les  maîtres,  les  barons  et  les 
prélats,  «  de  la  garder  de  tout  leur  povoir.  » 
Après  la  conquête  de  la  Normandie  par  Henri  Y, 
baillis,  vicomtes,  viennent  encore  à  l'Echiquier, 
jurer  sur  l'évangile  «de  garder  la  coustmne  du  pays 
de  Normcndic  '.  »  Après  que  l'Anglais  a  été  chassé, 


dignitatis  sui  feodi  quofl  obtinet  in  ducatii  Normanniac,  decœtero, 
\erisciim  et  res  vayvas  in  suà  terra  percipiat  inte;;raliter ,  prout  in 
Registro  consitetudinis  XornioFiniae  continetur,  quorumqiie  iisu 
contrario  non  obstante.  » 

Sur  la  prescription  quadragénaire  et  le  droit  de  patronage  :  «  Vo- 
lumus  constitiitionem  et  consuetudineni  scriptas  super  hoc  invio- 
labiliter  observari.  » 

'  Dans  une  des  plaidoiries  qui  précèdent  le  célèbre  arrêt  du  26 
août  1558,  connu  sous  le  nom  du  Sang  damné ,  un  des  avocats 
dit  :  11  comme  il  apparoist  par  le  Registre  de  la  Court,  intitulé  :  de 
CO>SUETVDI>E  >ORMA>>I.^2.  » 

'  Froland ,  Recueil  d'arrests  de  règlement,  page  103, 

■^  Reg.  de  l'Echiq.,  passim  ,  13*,  \i^,  là'"  siècles. 

'  Reg.  des  Echiquiers  de  1423,  1424,  1426,  etc 
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une  des  premières  promesses  de  (Iharles  Vil  à  la 
ville  de  Rouen,  qui  vient  de  lui  ouvrir  ses  portes, 
est  de  «  confirmer  la  coustume  de  Normandie  \y> 
Louis  XI  la  confirme  à  son  tour  en  lù^62';  le  21 
avril  l/|6/l,  l'Echiquier,  par  un  solennel  arrêt,  dé- 
fend à  tous  les  hauts  justiciers  «  d'attempter,  ou 
faire  aulcune  chose  contre  la  coustume  escripte  de 
Normandie,  et  le  stille  et  usage  du  pays',  »  Le 
20  avril  l/i85,  dans  une  solennelle  audience  de 
l'Echiquier,  en  présence  de  Charles  YIII,  j  seimt 
en  sa  c  lia  ère ,  les  gens  du  roi  allèguent  la  loy  et 
coustume  escripte  du  pays  de  jSormcudie ,  et  l'in- 
voquent contre  le  comte  d'Eu,  contre  les  prélats, 
barons  et  officiers  du  duché  d'Alençon,  qui,  se- 
mons à  l'Echiquier,  n'y  ont  point  voulu  compa- 
raître * . 

Mais  cette  coutume  ,  pour  écrite  qu'elle  fût,  était 
\.ou]o\\YS  coutume ,  expression  des  usages,  des  mœurs 
d'un  peuple ,  et ,  partant ,  muable  comme  eux. 
C'était  le  caractère  des  coutumes  ,  par  opposition 
avec  les  lois  écrites,  quoiqu'à  le  bien  prendre  les 
lois  écrites  (institutions  humaines)  changent  elles- 

'  Charte  de  Charles  Vil ,  (composition  de  la  ville  de  Uoucn.  1449.) 

^  Res.  de  l'hôt.-de-villede  Rouen  ,  —  folio  .iG,  v". 
"  38 

^  Reg.  Echiq.,  1402. 

3  Reg.  Echiq.,  JA  avril  1404. 

4  Rrg.  de  l'Echiquier,  30  avril   148."). 
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mêmes,  avec  !e  temps,  comme  les  nations  qu'elles 
régissent.  Mais  les  CoiUumcs  smtout  étaient 
muables  par  leur  essence;  et  le  docte  inwcatdu  roi 
Laurent  Bigot,  traitant  un  jour  cette  question  à 
l'audience  du  Parlement,  les  chambres  assemblées, 
sut  bien  poser  la  distinction  entre  la  loi  propre- 
ment dite,  et  une  Coutume  écrite  qu'on  lui  avait 
objectée.  «  P^a  importe  (disait-il)  que  la  coustume 
de  Normandie  ait  esté  rédigée  par  escriptZj  et  auc~ 
tliorisée  par  le  roy;  telle  rédaction  et  auctkorisation 
ne  faict  pas  que  la  dicte  coustume  soit  nommée 
DROICT,  et  qu'elle  ne  soit  encore  coustume,  qu'elle 
n'ait  esté  introduicte  du  tacite  consentement  du 
peuple  qui  en  a  usé,  et  qu'en  tenant  nature  de 
coustume,  elle  n'ait  pu  et  ne  puisse  estre  abrogée 
par  NOK  usage  ' .  »  C'est  qu'une  sentence  récente  du  Le  célèbre  arrêt 

b.ii.  I      r»  '1  .^    1  '    I        '  1        i       •     n      J'  dii  Sang  damné, 

ailliage  de  liouen  -  ayant  déclare  les  trois  lus  d  un       ^^^^^^  p^^. 

condamné  décapité,  exclus  de  la  succession  de  leur      leP^i'ement 

t  ^  de  Normandie, 

aieul  (décédé  deux  ou  trois  ans  après  l'exécution    sous  Henri  ii. 

^  ^  ,  ^  (26  août  1558.) 

de  leur  père),  le  tuteur  des  enfants  avait  osé  ap- 
peler de  cette  sentence ,  fondée  sur  plusieurs  textes 
du  grand  Coustumier  j,  plus  précis  les  uns  que  les 
autres\    L'avocat  du  roi   Laurent  Bigot  attaqua , 


'  Plaidoyer   de   Laurent  Bigot,   avocat  du  roi,  dans  l'arrêt  du 
26  aoùl  lj.')8. 

-  Sentence  du  Bailliage  de  Rouen  ,  du  15  juillet  1553. 

^  Grand  Coustuniier,  tilro  xxiv  :  <  De  assise  »  ;  titre  xcviii  :  «  De 
hrief  de  innrf  d'ancesseur  >^  ;  et  dans  fl'aiitres  textes  encore. 


im 
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lui  aussi,  cette  inhumaine  disposition  de  notre 
coutume;  et  le  Parlement,  trouvant  (après  vérifi- 
cation faite)  qu'à  Rouen  seulement  elle  avait  cours, 
et  que  ,  dès  long-temps,  on  avait  cessé,  peu  à  peu, 
de  la  suivre  dans  les  six  autres  bailliages,  la  déclara 
abrogée  par  non  lsance.  C'est  le  fameux  arrêt  du 
Sang  damne  j,  rendu,  par  les  chambres  assemblées, 
le  26  août  1558,  et  dont  on  parla  si  long-temps 
dans  la  province.  11  dut  avoir  du  retentissement 
au  dehors.  Cette  dure  disposition,  qui  privait  les 
fds  d'un  condamné  supplicié  ,  des  biens  de  leur 
aïeul  [mort  depuis  l' exécution  de  leur  père) ,  était 
particulière  à  la  Normandie.  Un  bailliage  l'appli- 
quant encore  en  1553  à  Rouen,  sous  les  yeux  du 
Parlement ,  c'était  chose  étrange.  Le  Parlement , 
faisant  faire  dans  les  six  autres  bailliages  de  son  res- 
sort des  enfjuètes  par  lurbesj  puis  s'assemblant  tout 
entier  en  une  solennelle  audience,  pour  examiner 
ces  encjuêteSi  et,  vu  ce  qui  en  était  résulté,  réformant 
une  sentence  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  du 
grand  Coutu?nier_,  et  déclarant  abrogée,  par  no)i- 
usance ,  cette  disposition  plusieurs  fois  répétée  dans 
ce  Coutumier  même,  ce  n'était  point  non  plus 
chose  ordinaire  au  palais.  Ce  fut,  pour  le  Parlement 
de  Normandie  ,  considéré  comme  cour  de  justice , 
une  mémorable  journée.  A  peine  en  pourrait-on 
trouver  une  semblable  dans  les  trois  siècles  qu'il 
lui  fut  donné  de  vivre. 
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Ce  n  ctail  pas  la  première  fois ,  cependant ,  qu'on 
dérogeait  à  la  coutume  écrite.  Au  temps  des  Echi- 
quiers temporaires,  un  bailli  de  Caux,  ayant  ap- 
prouvé un  usage  contraire  au  grand  Coustumier^ 
un  arrêt  de  l'Echiquier,  de  Pâques  1325,  avait 
confirmé  sa  sentence  *.  Nombre  de  dispositions  de 
ce  Coutumier  étaient  ainsi,  à  trait  de  temps,  tom- 
bées en  désuétude,  le  duel  judiciaire  j5ar  exemple, 
la  preuve  par  le  feu,  l'usage  de  démolir  les  maisons 
des  for-bannis  j  et  d'autres  articles  dont  il  serait 
trop  long  de  parler  ".  Delà  des  procès  sans  nombre, 
pour  savoir  si  telle  disposition  était  encore  ou 
n'était  plus  en  usage.  De  là  aussi  des  enquêtes  par 
iitrbesj  ruineuses  pour  les  parties;  on  en  voit  plu- 
sieurs sous  Henri  11.  Avant  de  rendre  cet  arrêt  du 
sang-damné  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  il  y 
en  avait  eu  dans  les  bailliages  de  Caen ,  d'Evreux, 
d'Alençon,  de  Caux,  de  Gisors,  et  de  Coutances. 
On  en  voit  encore  sous  le  règne  de  Charles  IX  ;  et, 
en  1571 ,  il  y  en  eut  une  ordonnée  par  le  Parle- 
ment, dans  le  procès  de  la  dame  de  Méru^.    A  la 

'  Le  registre  contenant  cet  arrêt  existait  encore  aux  archives  du 
Parlement ,  le  26  août  1558  ;  on  le  voit  par  un  des  plaidoyers  pro- 
noncés dans  l'arrêt  du  Sang  damné. 

*  Plaidoyer  de  Laurent  Bigot,  avocat  du  roi  ,  dans  l'arrêt  du 
26  août  1558. 

^  Reg.  secr.,  31  mars  1571. 

On  en  devait  voir  encore  après  la  rédaction  de  la  Coutume. 

Le  7  mai  1622 ,  la  grand'chambre  ordonne  «  qu'il  sera ,  d'office  de 
m.  i3 
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fin,  on  en  t'iait  venn  à  attaquer  jusqu'au  langage 
même  de  ce  grand  Couslinnicr,  (jui  s'était  fait  vieux. 
«  Les  coustumes ,  usages ^  et  stille  de  Normandie 
(  disait-on  avec  dédain  sous  Heuii  111  )  ,  ne  se 
trouvant  escriptes  qu'en  un  livre  fort  ancien ^  com- 
posé de  langage  et  mois  peu  inlelligihiesj,  estant  la 
j)luspart  d'iceulx  hors  d' usage j  et  peu  ou  point  en- 
tendus des  liabitans  du  pays  ' .  » 

A  tort  donc,  en  1499,  lorsque  Louis  XII  avait 
rendu  l'Echiquier  de  Normandie /;fr/jf7wr/et  séden- 
taire, s'étail-on  flatté,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
ne  plus  revoir  ces  coûteuses  enquêtes  par  turbes, 
dont ,  en  ïhSik  ,  l'archidiacre  d'Evreux  s'était  plaint 
si  fort  en  pleine  assemblée  des  Etats  de  la  pro- 
vince'. Encore  y  avait-il  souvent,  dansées  ruineuses 
enquêtes,  «  le  danger  de  la  falsité j  praticque  et 
subornation  des  tesmoings^  >>  ;  et,  par  elles,  «  très 
souvent,  c'était  le  droit  du  plus  fort  quiprévaloit.  »  ' 

justice  ,  informé  par  tourbes,  de  l'usage  praticque  sur  l'article  329 
de  la  Coustume  :  à  scavoir  sy  la  femme,  après  la  mort  du  mary,  a 
droict  de  moilyé,  ou  du  tiers  par  usufruict,  aux  héritages  acquis, 
constant  leur  mariage,  es  lieux  tenants  nature  de  Caux ,  encores 
qu'ilz  soyent  situez  en  la  vicomte  de  Rouen.  »  —  Reg.  secr.  du  7  mai 
1G22. 

'  Lettres  patentes  de  Henri  III,  22  mars  1577. 

'  Reg.  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen,  du  2,i  septembre  1494. 

Voyez  ,  le  F'"  tome  de  cette  histoire,  page  321. 

'  Reg.  de  l'hâtel-de-inlle,  du  23  septembre  1494. 

^  Froland  ,  Préface  de  ses  Mémoires  concernrinf  le  Comté-Pairie 
d'Eu  ,  in-'i" ,  1722  et  1729 
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Ajoutons  enfin  que,  comme  nombre  de  disposi- 
tions du  Coutumier  étaient  cuitiquèes,  tombées  en 
désuétude  ;  d'un  commun  et  tacite  consentement, 
d'autres  s'étaient,  avec  Je  temps,  introduites, 
ayant  leur  germe,  soit  dans  des  ordonnances 
royales,  soit  dans  des  arrêts  d'Echic[uierou  de  Par- 
lement ;  mais  que,  faute  d'un  recueil  qui  les  réu- 
nît et  les  rendit  notoires  ,  elles  étaient  chacjue  jour 
en  dispute  devant  les  juges,  tant  souverains  qu'in- 
férieurs. «Yostre  pays  de  Normandie  (disaitLaurcnt 
Bigot  à  Charles  IX)  se  gouverne  par  coustumes, 
LES  UNES  Escr.iPTEs,  LES  AUTRES  NON  '.  »  De  règne 
en  règne,  le  mal  ayant  toujours  fait  des  progrès, 
SOUS  Henri  III,  «  la  pluspart  de  ce  qui  est  escript 
dans  l'ancien  livre  de  Coustiimier  estait  desjà  aut.ogé 
ET  ANTIQUE  ".  »  Le  Coulumier  allait  ainsi  se  modi- 
fiant, disparaissant  chaque  jour;  et  c'était  en  ce 
sens  que,  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  IX,  le 
procureur  général  du  Parlement  de  Rouen  avait 
pu  dire  à  Paris,  en  plein  conseil  privé,  que  «  le 
Coustumier  de  Normandie  n' estait  du  tout  escript, 
ains  que  l'on  jugeoit  par  les  usances  reçeues  par 
mains,  et  suivant  les  arrests  de  l'Eschicjuier,  et  non 
par  le  droit  escript'.  Qu'advenait-il,  toutefois,  de 

'  Procès-verba!  du  lit  de  justice   tenu  à  Rouen  ,  par  Charles  IX  , 
pour  la  déclaration  de  sa  m;jorité,  le  17  août  156,3. 

'  Lettres  patentes  de  Henri  III ,  du  22  mars  1577. 

^  Registre  sccr.  du  Parlement ,  du  12  juin  1571. 
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ce  désordre  ?  C'est  que  la  Normandie  élaiil,  main- 
tenant,  pour  ainsi  parler,  sans  Coutume,  les  évo- 
catio?is  dessaisissaient  chaque  jour  un  Parlement 
sans  lois  certaines,  où,  dans  nombre  de  procès , 
il  fallait  faire  constater  la  loi ,  à  grands  frais  ,  avant 
d'obtenir  la  décision  d'une  afl'aire.  Déchus  de  leurs 
privilèges  antiques  et  chers,  les  Normands,  au 
mépris  de  ces  anciennes  chartes  ducales  qu'on  a 
vues  ailleurs,  au  mépris  de  leur  fameuse  cliarle 
octroyée  par  Louis-le-Hulin ,  étaient  tirés  de  leur 
pays,  distraits  de  leurs  juges  naturels,  jugés  par 
des  tribunaux  étrangers  !  Voilà  ce  que  gagnait  la 
Normandie  à  avoir  tant  diQéré  de  rédiger  (  de  re- 
former, si  l'on  veut,)  sa  coutume.  11  n'avait  pas 
tenu  à  Philippe-le-Bel  qui,  dès  1302,  par  son  or- 
donnance pour  la  rcformalion  de  l' Estât ,  avait  en- 
voyé, en  France,  l'ordre  à  toutes  les  sénéchaus- 
sées, à  tous  les  bailliages,  de  se  récorder  de  leurs 
coustumes  j,  et  de  les  rédiger  par  escript  '.  A  son  tour, 
Charles  Yll ,  par  son  ordonnance  de  1453,  avait 
prescrit,  en  termes  plus  exprès  encore,  cette  ré- 
daction des  coutumes  de  France,  besoin  pressant 
du  pays,  qui  la  demandait  à  grands  cris.  Mais  tout 
cela  était  demeuré  en  projet.  Sous  Louis  XI ,  lui- 
même ,  si  entêté  du  désir  de  voir,  en  France,  une 
même  coutume,  un  niême  poids,  une  même  me- 

'  Ordonnance  de  Philippc-le-Bel ,  de  1302. 


HENRI  m.  l-j; 

sure  '  ,  oïl  ne  fit  rien  encore.  Enfin,  sous  Charles 
YIII ,  sous  Louis  XII ,  sous  François  I",  on  avait 
vu  les  provinces  se  résoudre.  La  Normandie  seule 
s'était  endormie ,  et  comme  opiniatrée  dans  son 
inertie;  tout  mouvement,  alors,  répugnant  à  l'es- 
prit du  pays,  et  sa  devise  étant,  presque  en  toutes 
choses  ,  de  laisser  le  moustier  où  il  est.  Mais  le  dé- 
sordre croissant  toujours,  et]esévocatio?îSj  excep- 
tion naguère,  devenant  presque  la  règle,  les  Etats 
de  la  province,  dans  leurs  assemblées,  demandaient, 
à  grands  cris,  la  rédaction  ou  réformation  de  la 
coutume.  En  1576,  aux  premiers  États  de  Blois, 
leurs  instances  devenant  plus  pressantes,  et  la  ré- 
daction de  la  coutume  normande  étant  demandée, 
maintenant ,  non  plus  seulement  par  les  cahiers 
particuliers  des  sept  bailliages  de  Normandie,  mais 
aussi  par  les  cahiers  généraux  des  trois  ordres , 
Henri  III  promit  cette  rédaction  qu'on  désirait 
tant,  et  ordonna,  par  des  lettres  patentes,  que 
«  la  Coustume  de  Normandie  seroit  réduicte,  ac- 
cordée et  rédigée  par  escript ,  en  retranchant  ce 
qui  estoit  antique,  adjoustant  ce  qui  estoit  depuis 
receu,  et  remectant  en  langage  clair  et  intelligible 
ce  qui  estoit  obscur  et  confus,  sans,  toutefois, 
changer  le  sens  de  la  Coustume  et  ce  qui  y  estoit 


'  Mémoires  de  Coiiiines  ,  Um'c  m  ,  rha^).  fi. 
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observé  dans  la  pioviiico  '.  »  l/ellet,  celle  fois,  sui- 
vant tlo  pirs  la  promesse,  des  commissaires,  pris 
dans  le  Parlenieiit  do  Normandie  ,  furent  nommés, 
par  lellres  paleiiles  de  Henri  111,  pour  procédera 
iHie  rédaction  si  impatiemment  attendue.  C'étaient 
le  premier  président  De  lîauquemare  deBourdeny, 
les  conseillers  Le  Houx  de  Tillv,  et  Martinbos  du 
lîuz  ;  enfin  .  l'avocat  du  roi  Emeric  Bigot  de  Thi- 
bermesnil,  digne  fds  et  successeur  du  fameux 
Laurent  Bigot,  dont  nous  avons  si  souvent  parlé. 
On  entreprenait  là  une  énorme  tache  ,  un  lonp;  lii- 
beurj  comme  le  dit  plus  lard  Henri  111"  ;  el  huit 
années  devaient  s'écouler  avant  que  les  coutumes 
générales  de  Normandie  fussent  convenues,  ré- 
digées par  écrit  ,  homologuées  ,  et  devinssent 
enfin  la  loi  du  pays.  H  fallut,  dans  cet  intervalle, 
remplacer  les  premiers  commissaires,  les  uns  étant 
morts,  et  la  condition  des  autres  ayant  changé. 
Groulart  devint  ainsi  le  premier  des  commissaires, 
après  la  mort  du  premier  président  DeBauquemare, 
qu'il  avait  remplacé  aussi  à  la  tète  du  Parlement 
tle  Rouen. 

Le  2)renii{;r  soin  étant  de  rechercher  partout  en 
Normandie  quelles  coutumes  y  étaient  suivies,  dans 
les  sept  bailliages  s'étaient  réunis,  au  chef-lieu  de 

'   Lettres  patentes  de  Henri  \\\  ,  du  '\ï  m.ns  i:>77. 
^  Lettres  patentes  (lu  li  octobre  l.),S.>. 
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chacun,  par  l'ordre  des  commissaires,  tous  les 
«  magistrats  ,  officiers  de  justice  ,  praticiens,  hom- 
mesnotables,  expérimentez  au  faictdescoustumes»; 
et  là,  tous  ensemble,  «avoient  advisé  entre  eux, 
et  diligemment  regardé  cpiels  coustumes,  usages, 
stiles  estoient  en  observance,  pour  le  présent,  au 
dict  païs,  tant  escriptes  que  non  escriptes,  géné- 
rales ou  locales,  concernant  tant  l'instruction  que 
décision  des  procèdz.  »  Tous,  en  un  mot,  de- 
vaient rapporte?'  les  coutumes  connues  d'eux. 
Ce  ne  fut  pas  l'affaire  d'un  jour.  On  avait  eu 
bien  du  mal,  d'abord,  à  réunir  tous  ces  hommes 
de  loi  ;  et ,  eux  assemblés ,  pour  obtenir  d'eux  des 
allégations  utiles,  nettes,  précises,  concordantes, 
il  avait  fallu  de  la  patience  et  du  temps.  Des  pro- 
cès-verbaux avaient  été  dressés  de  toutes  ces  cou- 
tumes alléguées;  et  bientôt,  des  sept  bailliages,  par- 
vinrent aux  commissaires  du  roi ,  et  des  cahiers 
énumératifs  de  ces  coutumes,  et  des  mémoires 
ou  instructions  rédigés  par  les  magistrats,  et  per- 
sonnes expérimentées  au  fait  de  la  justice. 

De  tous  les  documents,  tant  officiels  que  privés, 
émanant  des  sept  bailliages,  et  assez  peu  concor- 
dants entre  eux,  on  le  peut  croire,  les  commis- 
saires de  Rouen  avaient  dressé  un  calder-gèncralj 
par  chapitres  et  articles.  C'était  un  projet  de  cou- 
tume ;  et,  aux  États  de  Normandie,  réunis  à  Rouen, 
en  octobre  1582,  lecture  fut  donnée  de  ce  caliier 
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général j  ou  projet,  aux  députés  de  tous  les  ordres, 
spécialement  convoqués,  par  les  baillis,  pour  cet 
objet,  les  commissaires  du  roi  l'ayant  ainsi  pres- 
crit. Mais  sur  ce  caliier,  résumé  de  documents 
incertains  et  discordants,  et,  lui-même,  ébauche 
informe ,  il  y  avait  beaucoup  à  redire  encore.  Un 
deuxième  et  plus  sérieux  examen  dans  les  bailliages 
ayant  paru  nécessaire  à  tous  ,  et  été  ordonné  par 
les  commissaires,  des  copies  du  grand  cahier  qu'ils 
avaient  dressé  par  articles  furent  adressées  à  toutes 
les  vicomtes  de  la  province,  lues  publiquement 
aux  assises,  déposées  aux  greffes,  oii  nobles,  ma- 
gistrats, prêtres,  gens  du  tiers-état,  les  purent 
consulter  à  loisir,  réfléchir  ,  préparer  leurs  re- 
marques, sur  les  additions,  les  retranchements  ou 
les  modifications  à  y  faire;  se  mettre,  enfin,  en 
état  de  venir  à  Rouen,  dans  une  nouvelle  assem- 
blée générale  de  tous  les  députés  de  la  province , 
discuter,  en  pleine  connaissance  de  cause,  tous 
les  chefs  du  caliier  des  commissaires  du  roi,  et 
convenir  d'une  rédaction  définitive  des  coutumes 
qui  seraient  reconnues  exister  encore ,  de  l'aveu  de 
tous. 

A  l'époque  indiquée,  Rouen  était  rempli  de  dé- 
putés de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  contrées 
de  la  province;  tous  avaient  été  assignés;  les  pré- 
sents répondaient  à  l'appel;  et  on  ordonnait  la 
rt'assignalion  (l<>s  di'faillanls.  pu  déclaranl.  qu'encas 
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de  noii-comparence,  la  coutume  serait  rédigée,  eux 
absents,  et  obligatoire  pour  eux  comme  pour  les 
autres. 

A  mesure  qu'approcbait  le  terme  de  tous  ces 
travaux  ,  les  assemblées  devenaient  plus  solen- 
nelles. Le  livre  des  Évangiles  avait  été  apporté 
dans  le  lieu  des  réunions;  et  il  fallut  que  tous  les 
députés  jurassent,  la  main  levée,  «  d'advertir  les 
commissaires  du  roy,  et  de  leur  rapporter,  à  leurs 
loyautés  et  consciences,  tout  ce  qu'ils entendroient 
et  sauroient  appartenir  au  bien  commun  du  pays 
et  liabitans  d'iceluy  ,  en  faisant  la  rédaction  et  ref- 
formation  de  la  coustume  ;  de  n'alléguer  ou  mettre 
en  avant  aucune  chose  qui  ne  fust  véritable;  de 
dépouiller  toute  alfection  particulière  pour  eux  ,^ 
leurs  parents ,  amis  ;  toute  passion  qui  pourroit 
destourner  le  droict  jugement,  zèle  et  dévotion 
que  chacun  doibt  avoir  au  bien  de  la  justice  ;  di- 
sant leur  advis  de  ce  qu'ilz  ne  trouvcroient  rai- 
sonnable en  l'ancien  livre  de  Coustume ^  pour,  sur 
leur  advis ,  estre,  par  les  commissaires,  modéré, 
corrigé  et  abrogé  ,  augmenté  de  ce  qui  y  estoit 
nécessaire.  » 

Alors,  eut  lieu  une  nouvelle  et  dernière  lecture 
du  cahier  général  des  commissaires  du  roi;  et  cha- 
cun put  proposer  les  réflexions  que  lui  avait  sug- 
gérées un  examen  que  tant  d'épreuves  et  de  pu- 
blicité avaient  dû  rendre  facile.  Le  grand  Coustu- 
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inicr ,  co  code  vieilli,  qui  allait  clisparaîtio  tout  à 
l'heui-c  .  avait  ('u'  apporté  ,  vers  la  lin  ,  aux  députés 
de  la  provinee  assemblés.  11  y  eut  plusieurs 
séances  consacrées  à  l'examen  de  cette  loi,  qui,  pen- 
dant plus  de  trois  siècles,  avait  régi  la  province;  à 
en  abroger  les  dispositions  qui  n'étaient  plus  en 
usage;  à  en  extraire  celles  qui,  ayant  été  jugées 
bonn  s,  et  trouvées  être  encore  en  vigueur,  de- 
vaient figurer  dans  la  rédaction  nouvelle  de  la  Cou- 
tume. Magistrats,  prêtres,  gentiisbommes,  prati- 
ciens, bourgeois,  tous  ayant  intérêt  en  un  mot, 
ou  des  lumières  sur  la  matière,  interpellés,  écoutés 
tour  à  tour  dans  leurs  dires,  olitenaient  les  correc- 
tions désirées,  ou  étalent  éconduits  par  tous  les 
députés  présents;  et,  en  cas  de  désaccord  dans  l'as- 
semblée ,  renvoyés  se  pourvoir  devant  le  Parle- 
ment de  Normandie  ,  auquel  les  lettres  patentes  de 
Henri  III  avaient  attribué  la  connaissance  de  ces  sou- 
Ucns  contre  la  Coutume  projetée.  L'arcbevêque  de 
llouen ,  par  exemple ,  la  ducbesse  de  Longueville ,  le 
duc  d'Aumale,  l'abbé  de  Fécamp,  les  bourgeois  de 
Yernon ,  firent  faire  de  ces  soutiens  dans  l'intérêt  de 
leurs  droits  ou  prétentions  respectifs.  L'avocat  du 
roi  Vauquelin  de  Méheudin  ,  fit,  au  nom  du  roi, 
des  protestations  ou  réserves  contre  divers  articles 
qui  lui  avaient  paru  préjudicier  la  Coutume  '. 


■  Ce  sont  les  articles  140,  lil  ,  143  ,  147  ,  1.S2  ,    1  j;}  ,    l.)4  ,   1,">.) , 
l.)<i  ,  201  ,  202  ,  212  ,  277  ,  .'î'i.'.  ,  .-ÎSM  ,  ..21 . 
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Enfin,  le  1"  juillet  1583,1e  projet  de  Coutume, 
ainsi  modiilé,  réunissant  la  très  grande  majorité  des 
suflrages,  les  commissaires,  à  la  requête  de  l'avocat 
du  roi  au  Parlement,  et  du  procureur  des  Etats  (qui 
avait  assisté  aussi  à  toutes  les  opérations  de  l'as- 
semblée générale)  le  proclamèrent  coustume  et  loy 
du  pays.  Défense  expresse  était  faite  à  tous,  de 
«  s'ayder,  cy  après,  déduire  ny  mectre  en  avant 
d'autres  coustumes,  pour  les  affaires  de  la  pro- 
vince ,  que  celles  consignées  au  cahier  qui  venoit 
d'estre  arresté  et  publié  ;  aux  juges  de  recevoir  dé- 
sormais aucun  à  alléguer,  prouver  ne  vérifier  autre 
coustume,  ny  recevoir  personne  à  informer  par  tour- 
bes; ordre  de  juger  dorénavant  les  procès  selon  le 
nouveau  livre  coustumier  ' .  »  Il  y  fallait,  toutefois,  l'ho- 
mologation du  roi;  ce  fut  l'alfaire  de  plus  de  deux 
années.  Mais,  depuis  le  1"  juillet  1583, par  décision 
solennelle  de  l'assemblée  des  États,  la  nouvelle  Cou- 
tume était  provisoirement  en  vigueur.  Enfin,  le  31 
octobre  1585,  dans  une  dernière  assemblée  géné- 
rale des  États  de  la  province  ,  non  moins  solennelle 
que  toutes  les  précédentes,  furent  lus  des  actes  de 
l'autorité  royale,  qui  ne  laissaient  plus  rien  à  dési- 
rer pour  l'authenticité  et  la  force  obligatoire  de  la 
Coutume  récemment  rédigée;  d'abord,  un  arrêt 
du  conseil ,  du  7  octobre,  puis  des  lettres  patentes 


Les  enquêtes 

par  tourbes , 

iiiterdiles. 


'  Procès-verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutuiuo  de  Normandie 

1"  juillet   1583. 
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du  ili,  qui  homologuaient  pleinement  la  Coutume, 
et  agréaient  qu'on  l'eût  déclarée  obligatoire  à  par- 
tir du  1"^  juillet  1583,  jour  où  elle  avait  été  pro- 
clamée naguère  à  Rouen,  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats.  Henri  III  faisait  davantage;  car, 
malgré  ses  lettres  patentes  du  22  mars  1577,  qui 
avaient  défendu  aux  commissaires  de  changer  le  sens 
de  la  CoaslumCj  ce  f/iii  en  estait  observé ,  et  ce  f/n'il 
y  en  avoit  en  usage*  ^  les  commissaires  et  députés 
ayant  employé,  dans  la  Coutume  rédigée,  a  plu- 
sieurs articles  de  nouvelle  augmentation  »  ;  le  mo- 
narque, par  ses  lettres  patentes  du  14  octobre 
1585,  déclarait  les  «approuver,  en  tant  que  besoin 
estoit'  »,  relevant  par  là  les  rédacteurs  des  dé- 
fenses si  expresses  qu'il  leur  avait  intimées  na- 
guère. 

Dans  cette  assemblée  du  31  octobre,  la  der- 
nière de  toutes,  et  qui  se  tient  à  l'archevêché, 
comme  les  précédentes,  lecture  est  donnée  de 
la   Coutume    réformée ^    des    ai'rêts  du  conseil    et 

lettres  patentes  qui  l'ont  homologuée Elle  est 

définitivement  proclamée  loy ,  édict  perpétuel  et  ir- 
révocable pour  tous  les  subjectz  dti  pays  de  Nor- 
mandie. Le  premier  président  Groulart  a  présidé 
cette  importante  séance.   L'assemblée  congédiée, 


"  LeUrcs  patentes  du  22  mars  1577  ,  passini. 
''  Lettres  patentes  du  14  octobre  lô85. 
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il  se  rend,  en  grand  appareil,  au  Palais  de  Justice, 
avec  les  autres  commissaires  et  le  procureur  des 
États;  présente  la  Coutume  aux  chambres  assem- 
blées du  Parlement,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres.  Puis,  de  là,  les  commissaires 
vont  déposer  au  greffe  civil  de  la  cour  la  Coutimie 
reformée 3  qui,  pendant  deux  cents  ans,  sera  la  loi 
de  la  province  '. 

Tout ,  néanmoins,  n'était  point  fait  encore.  Dans  Rédaction 
ces  réunions  particulières  des  sept  bailliages  de  usn-cs  locaux, 
Normandie  ,  ainsi  que  dans  les  assemblées  géné- 
rales des  Etats,  où,  depuis  dix  ans  ,  on  s'occupait  de 
la  Coutume,  avaient  été  allégués,  par  les  députés, 
àestisages  particuliers  reçus  dans  un  bailliage,  dans 
une  vicomte,  repoussés  ou  même  inconnus  dans 
les  autres;  chers,  toutefois,  aux  contrées  où,  de- 
puis long-temps,  ils  étaient  en  vigueiir,  et  avaient 
prévalu  sur  la  coutume  générale.  «  Il  y  a  (  disait  le 
Grand  Coustumier)  ung  usaige  espécia/j  qui,  sou- 
vent, se  change  selon  la  diversité  du  pays  et  des 
cytéz...  f/ui  abbat  le  commun  usaige  de  Norman- 
die. '  »  Abolir  tous  ces  usages  divers,  eût  été  causer 
dans  ces  régions  une  perturbation  qu'il  importait 
d'éviter.    Mais  encore  les  fallait-il  bien  définir,  ces 


'  Procès-verbal  de  la  rédaction   de   la  Coutume  de  Normandie  , 
26  octobre  1585. 

'  Grand  Coustumier  de  Normendie,  tit.  xix:  «  De  choses  gayves.  » 
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usages  locaux j  quelques-uns  d'entre  eux,  allégués 
par  ceiiains  députés,  ayant  été  contestés  par  d'au- 
tres ;  et  le  premier  point  était  qu'on  pût  s'entendre 
à  ce  sujet ,  daus  les  bailliages.  Des  commissaires 
(  Groulart  le  premier)  ,  nommés  par  lettres  pa- 
tentes du  16  octobre  1585,  pour  aller  dans  les 
bailliages  et  les  vicomtes ,  l'aire  rédiger  ces  t/sagcs 
locaux  j  voulant ,  à  leur  arrivée  sur  les  lieux  ,  trou- 
ver les  matières  préparées  et  les  justiciables  d'ac- 
cord ,  avaient  préalablement  délégué  les  baillis, 
pour,  de  concert  avec  les  trois  ordres  de  leur  bail- 
liage ,  les  magistrats  et  jurisconsultes  du  pays  , 
«  arrester  et  rédiger  par  articles  ce  qu'ilz  préten- 
doient  respectivement  avoir  esté  cy-devant,  et  estre 
observé  par  coustumc  particulière  et  usage  local, 
autî^e  que  la  couslume  générale ^  es  vicomtes  et  villes 
de  leurs  districts,  et  indiquer  les  limites  dans  les- 
quelles lesdictz  usages  locaux  estoient  observez.  '» 
Dans  ces  assemblées  particulières  des  sept  bail- 
liages de  la  province  ,  avaient  été  rédigés  des  cabiers 
indicatifs  des  divers  usages  locaux  trouvés  ,  après 
discussion  ,  être  en  vigueur  dans  cliacun  d'eux  , 
soit  qu'on  les  observât  dans  toute  l'étendue  du 
bailliage,  ou  seulement  dans  quelques  paroisses 
de  son  district.  Ces  cabiers  furent  adressés  à  Grou- 
lart et  aux  autres  commissaires,  qui,  après  les  avoir 


'   Pi'ocès-vribal  «les  Coutumes  locales  ,  ?8  mars  1."'86. 
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mûrement  examinés,  les  renvoyèrent  aux  bailliages, 
pour  y  être  lus  aux  audiences,  puis  copiés  et  dé- 
posés dans  les  gielTes,  où  tous  pourraient  les  revoir, 
réfléchir,  et  se  raviser  encore.  En  sorte  qu'à  la 
fin  d'août  1586  ,  lorsque  les  commissaires,  arrivés 
en  personne  sur  les  lieux ,  tinrent  successivement, 
dans  chacun  des  sept  bailliages  ,  les  assemblées 
générales  où  devaient  être  définitivement  rédigés 
en  articles,  les  usages  locaux  destinés  à  régir  encore 
quelques  contrées  de  la  province  ,  tous  les  députés , 
bien  instruits  de  la  matière,  étaient  en  état  de  se 
décider  promptement,  sans  que  rien  ,  maintenant, 
vînt  diflérer  plus  long-temps  une  conclusion  vive- 
ment désirée  de  tous. 

Pouvoir  avait  été  donné  aux  commissaires,  après 
avoir  entendu ,  dans  chaque  bailliage  et  vicomte  , 
les  députés  des  trois  Etats,  de  rédiger  par  écrit, 
de  leur  consentement,  et  mettre  par  articles  ces 
dispositions  locales  ,  ces  usages  à  conserver  ,  de 
prononcer  la  réibrmation  ,  changement,  abroga- 
tion des  articles  dont  les  députés,  en  majorité, 
auraient  demandé  le  rejet  *.  En  cas  de  désaccord, 
il  en  était  référé  au  Parlement ,  qui  décidait  sou- 
verainement, comme  il  l'avait  fait  déjà  pour  la 
Coutume  générale'. 


'  Lettres  patentes  du  14  octobre  1585. 
-  Lettres  patentes  du  8  août  1586. 
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Les  députes  affluèrent  à  toutes  ces  assemblées  , 
comme  naguère  à  celles  où  il  s'était  agi  de  la  Cou- 
tume générale.  A  la  vérité  ,  on  les  avait  solennelle- 
ment avertis  qu'à  faute  de  comparaître  et  de  con- 
venir des  usages  qu'ils  désiraient  conserver  ,  ils 
seraient  déclarés,  pour  l'avenir,  sujets  aux  cou- 
tumes ^VnrVv/Zrs  j  récemment  promulguées,  et  qu'on 
n'aurait  aucun  égard  à  l'usage  /r?tY// qu'ils  pourraient 
venir,  plus  tard,  alléguer  au  contraire  '. 

Le  premier  président  Groulart ,  les  présidents 
Anzeray  de  Courvaudon ,  Lejumel  de  Lisores , 
Bretel  de  Grémonville ,  et  des  conseillers  qu'ils 
s'étaient  adjoints  ,  trouvant  partout,  presque,  des 
articles  nettement  posés  et  les  députés  d'accord  , 
les  choses  allèrent  vite;  et  il  n'y  eut  de  difficulté 
un  peu  sérieuse  qu'à  Arques,  où  des  envoyés  du 
duc  de  Guise,  comte  d'Eu' ,  étaient  venus  devant 
les  commissaires  ,  que  présidait  Groulart  ,  sou- 
tenir que  les  comtes  d'Eu  ,  indépendants  de  la  ju- 
ridiction du  Parlement  de  Normandie  ,  n'étaient 
point  soumis  à  la  Coutume  de  la  province  ^.  Grou- 
lart, né  à  Dieppe,  imbu  de  toutes  les  anciennes 


'  Procès-verbal  de  la  rédaction  dos  Coiistunies  locales. 

'  Le  duc  de  Guise  était  devenu  comte  d'Eu  ,  par  son  mariage 
avec  Catherine  de  Clèves  /comtesse  d'Eu.  —  Additions  aux  Mé- 
moires de  Michel  de  Castelnau  ,  par  Le  Laboureur  ,  tome  1  ,  p.  381. 

^  Procès-verbal  de  la  rédaction  des  Coutumes  locales,  10  sep- 
tembre i.}86. 
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disputes  (les  comtes  d'Eu,  au  tem[)s  des  Echiquiers 
temporaires,  bien  instruit,  en  un  mot.  de  la  ma- 
tière ,  ayant  prévu  long-temps  à  l'avance  les  sou- 
tiens du  comte  d'Eu  ,  s'était,  de  bonne  heure  ,  mis 
en  état  d'y  répondre.  J/avocat  du  roi  Thomas  de 
Yerdun  réfuta  les  dires  des  agents  du  comte,  dans 
un  long  ,  savant  et  solide  plaidoyer ,  où  il  fut  in- 
vinciblement démontré  que  le  comté  d'Eu  avait 
été  et  devait  être  toujours  régi  par  la  coutume  de 
la  province  ;  c'est  ce  cjue  le  Parlement  de  Paris 
jugea  lui-même,  depuis,  par  nombre  d'arrêts'. 
Le  plaidoyer  dont  nous  venons  de  parler,  toujours 
attribué  ,  jusqu'ici ,  à  l'avocat  du  roi  Thomas .  qui  le 
prononça,  avait  été  composé  tout  entier  par  Grou- 
lart  ;  et  ce  dernier  nous  l'apprend  lui-même  dans  ses 
Voyages  en  Cour'-.  Défaut j,  au  reste  ,  fut  prononcé 
contre  le  comte  d'Eu,  par  les  eovimhsairey.  du  roi  ', 


'  Mémoires  concernans  le  Comté-Pairie  d'Eu  ec  ses  usages  pré- 
tendus locaux  ,  avec  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  les  ont 
condamnés  ,  par  M.  Louis  Froland  ,  ancien  avocat  an  Paiiciiient  de 
Paris.  In-4"  ,  1722  et  1729  ,  p.  IKJ  et  passim. 

'  Voyages  en  Cour ,  de  juessire  Claude  Gioulart  .  sieur  de 
I.a  Cour,  chap.  (>.  — Mémoires  sur  l'Histoire  de  France,  collection 
l'etitot  ,   1"^  séiie  ,  tome  Xl.lX. 

^  En  1J90,  des  députés  du  Parlement  de  Normandie  se  plai- 
gnirent ,  au  conseil  du  roi,  des  officiers  du  comté  d'Eu,  qui  «  s'ef- 
forçoient  de  y  attribuer  toute  marque  de  souveraineté  ,  comme 
lever  le  baon  et  arrière-baon ,  en  cas  de  guerre,  jouir  du  droict 
de  gnrde  noble  sur  les  vassaulx  de  sa  majesté  ,  nommer  aux  offices 
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qui ,  ensuite  ,  passèrent  outre  à  la  rédaction  des  trois 
seuls  articles  d'usages  locaux,  que  les  habitants  de 
la  vicomte  d'Arqiies  ,  réunis  ,  eussent  témoigné 
vouloir  conserver.  Sauf  cet  incident,  tout  ayant 
été  bientôt  fini  dans  les  sept  bailliages,  les  com- 
missaires purent  revenir  à  Rouen  ;  et ,  le  2^2  octobre 
1587,  Groulart ,  qui,  naguère,  avait  présenté  au 
Parlement  la  anilumc  générale  de  Normandie  ré  for- 
mée, \\n\-  y  jirésenter  ,  rédigés  aussi,  les  usages 
locaux j  qui  en  étaienit  l'indispensable  appendice. 
Déposés  au  greffe  ,  ils  furent  publiés  ,  inq^rimés 
avec  elle,  et,  comme  elle,  eurent  force  de  loi  en 
Normandie  jusqu'au  temps  où,  dans  le  royaume, 
toutes  les  coutumes,  tous  les  statuts  locaux  dispa- 
rurent ,  et  firent  place  aux  lois  générales  auxquelles 
on  obéit  aujourd'hui  d'une  extrémité  de  la  France 
à  l'autre. 
Preiuièies  \\\_  maintenant,  revenons  au  mois  d'avril  1585, 

paroles  ^  z-i  i 

(In  pinniii       époquo  où   uous  avous  VU  Groulart  reçu  premier 

mule  Gmuiaii   président,  par  commission j,  après  le  décès  de  Jac- 

n  Parlement.     q(,p^  ^Je  Bauqucmarc.    Dès  ses  premiers   mots  au 

Parlement  qui  vient  de  l'admettre,  on  le  voit  plus 

préoccupé  de  ses  devoirs  que  de  l'insigne  honneur 


(\u  i;renior  à  sel ,  ci  faire  assembler  les  troys  estais  dit  die/  comté , 
pour  y  establir  une  Coi  sti  me  partici  liére.  » 

Pour  toute  réponse,  il  fut  dit  à  la  (lépiitation  :  «  La  partye 
qui  y  a  intérest  oye  ,  sera  pourveu.  »  Bes;.  serr.  du  Parlement  roya- 
liste séant  à  Caen  ,  23  décembre  1590. 


UF.MU  iir. 


qu'il  a  vécu.  «  Aidois  (  dit-il  aux  chambros  asseni- 
hlc'es  ) ,  aidons  le  roy  à  destom^ncr  les  orages  et  tem- 
pestes  desquelles  ceste  prorince ,  comme  les  autres  de 
la  France  ,  est  si  fort  menacée;  usons  de  tout  soing  , 
sollicitude  et  diligence  à  maintenir  ses  bons  suhjectz 
sous  son  obéissance  ;  procédons  rigoureusemejil  à 
rencontre  des  autres.  Sa  Majesté  ne  pourrait  ^  en  (,e 
MISÉRABLE  TEMPS  ,  recccoir  service  plus  agréable.  » 
Déjà  le  Parlement  a  compris  qu'un  digne  chef  vient 
de  lui  être  donné  ;  et  on  a  peine  à  entendre  Grou- 
lart  déclai-er  «  e/u'il  nest  enroyé  assister  en  ceste 
court  que  pour  un  temps  ' .  » 

Six  mois,  au  reste,  étaient  à  peine  écoulés,  que 
les  chambres  du  Parlement  recevaient  Groulart 
premier  président  en  titre  d'office,  et  sans  crainte, 
désormais ,  de  perdre  le  chef  éminent ,  dont  un  si 
court  laps  de  temps  leur  avait  déjà  révélé  tout  le 
mérite^.   C'est  que,  deux  mois  environ  après  l'ar-        sédition 

f        1      /-i  I       .  ,  1    .  il  Rouen,  apaisép 

rivee  de  droulart ,  un  mouvement  populaire  .  assez     pm  Grouian 
violent,  suscité  à  Rouen,  par  de  faux  bruits  d'impôts       ^*^'"  ''^''  ^ 
nouveaux  et  de  troupes  en  marche  pour  cette  ville, 
avait  été  promptement  apaisé  par  sa  sagesse  autant 
que  par  sa  fermeté;  et  tous  avaient  reconnu  bien 
vite  qu'en  vain  chercherait-on  ailleurs  un  homme 

■  Discours  df  Cilaudc  Giouliirt,  lors  de  sa  réception,  le  fi  avrillô<S;>. 

'  Les  lettres  patentes  sont  du  19  octobre  l.)8;).   La  réception  de 
Groulart  eut  lien  le  (3  novembre  suivant. 


.)|?,  l'AP.I.I'MENT  Dr.    N(>l'.A!\M)ir.. 

])lns  clif;iie  (i'olro  Je  piciîiier  magistrat  île  la  pro- 
vince. QiiaDcl  Joyeuse,  parti  en  hâte  de  Paris, 
an  pirniier  Ijrnit  de  cette  émeute,  était  arrivé 
à  Rouen,  tout  était  déjà  fini.  11  vint  au  Palais, 
louer  le  Parlement  de  ce  qu'avait  fait  la  compagnie 
en  celte;  conjoncture.  Le  langage  net  et  ferme  de 
Groulart  montra  assez  ce  que  cette  compagnie  pou- 
vait faire  encore  ,  si  elle  continuait  de  condescendre 
aux  inspirations  d'un  chef  si  sage  et  si  lovai.  «  Ces 
bruits  (  dit  Groulart  à  Joyeuse  ),  ces  bruits,  appro- 
chant fort  près  de  tumultes,  ne  sont  point  procédés 
d'un  consentement  public;  c'est  l'œuvre  de  quelques 
malins  esprits,  qui ,  par  nieschant  et  pernicieux  des- 
seing, ont  tasché  témérairement  de  faire  sousleverla 
commune  ,  laquelle,  aiséeàestre  remplie  de  vaines 
terreurs  et  fausses  persuasions,  s'esmeut  facilement, 
et  se  laisse  pousser  comme  l'onde  de  la  mer  au 
souflle  des  vents,  ^ous  scnunrs  en  uns;  temps 
nmply  de  dei^loyaute  et  de  perfidie  j,  oii j,  par  mauvais 
artifices^  on  essaye  de  destoanur  et  d' altérer  l' obéis- 
sance que  les  bons  et  loyaux  sidjeet^  doibvent  à  letir 
prince  naturel  _,  et  en/îa))iber  des  feux  e/uine  se  peuvent 
esteindre  sans  une  rtnne  évidente.  Mais  Ls  irens  de 
bien  et  d' honneur ,  la  plus  grande  et  saine  partie  de 
reste  ville  j  et  toi  te  geste  cou  ut  de  Parlement,  rc- 
poussent  ces  sugf^estions  et  ces  faux  bruits.  Après 
tous  les  tesmoignages  que  nous  avons  donnez  de 
noslre  fidélité  ,  comment  pourrions-nous  croire  que 
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sa  Majesté  vonlusl  nous  accabler  et  perdre  de  garni- 
sons ,  l'ray  fléau  et  cliasliment  de  rébellion  y  et  que 
vous .  Monsieur  ,  le  luy  eussiez  voulu  persuader 
sans  propos  ?  '  »  C'était,  après  avoir  apaisé  la  ville, 
détourner  d'elle  un  châtiment  imminent  qu'elle 
allait  subir;  et  voilà  comme  les  Parlements  savaient 
tout  ensemble  faire  respecter  les  rois  par  les  peu- 
ples ,  et  l'aire  ménager  les  peuples  par  les  rois; 

Mais,    pour  pouvoir   accomplir  une    mission    si  t^^ouiait  réubii 

Ips  mercuriales. 

belle,  combien  les  Parlements  avaient  besoin  de 
la  confiance  des  rois  et  du  respect  des  peuples  ! 
Quel  impérieux  devoir,  pour  ces  cours  souveraines, 
de  s'observer  sévèrement  elles-mêmes  ,  pour  con- 
server leur  empire  sur  les  autres  !  Dès-lors,  Grou- 
lart  voyait  la  France  en  grand  danger  ,  et  n'envi- 
sageait de  salut  pour  elle  que  dans  la  magistrature  , 
mais  dans  une  magistrature  ferme  ,  digne .  respectée 
de  tous;  et  il  le  témoignait  souvent  par  ses  discours. 
<■<  Si  la  justice  n'est  réglée  et  honorée  (répétait-il 
chaque  jour  ) ,  le  reste  du  corps  de  l' Estai  sera  j  de 
bref 3  ruyné.  »  Dans  les  dernières  années ,  il  s'était 
passé  bien  des  choses  qui  semblaient  accuser  la 
compagnie  de  relâchement  dans  sa  discipline  ,  et 
déceler  peu  de  considération  pour  elle  au  dehors. 


'  Discours  de  Groulart  ,  à  rassemblée  générale  des  chaniljiws  du 
Parlement ,  le  duc  de  Joyeuse  y  assistant ,  le  1"  juin  1585.  —  (  Ma- 
nuscrit de  la  Bildiothèquc  |)ubliquc  de  Rouen.  ) 


•),l\  l'ARLKMliM    l)i:   N(jRMAM)Ii;. 

Mercuriales       Lo  pieiiiicr  président  De  Baiiquemaie  élait-il  dé- 
tenues sous  I         ...  il''  •      1   l?t    •.    M    •     1      U"l 

la  présidente     poiiivu  dc  vigilance  et  d  énergie  ?  litait-ii  inhabile 
lie  Bauquemaie,  ^  réprimer  des  abus  qu'il  n'apercevait  pas  ?  Dans 

avant   droulait.  *■  i  i  i 

le  peu  de  mercuriales  qui  nous  restent  de  son 
temps  ,  on  ne  le  voit  guère  occupé  que  de  choses 
d'une  médiocre  importance.  Ainsi ,  il  exhorte  les 
magistrats  «  à  porter  habillements  de  façon  hon- 
rieste  ,  sans  découpure  en  leurs  chausses  et  pour- 
poincts.  »  On  leur  prescrit  le  costume  qu'ils  devront 
porter  en  ville  ,  au  palais  et  à  l'église;  en  somme, 
ils  ne  devront  jamais  quitter  leurs  longues  robes. 
Pour  les  Jours  d'aîTestz  snletm\elz  (  à  la  clôture  de 
chaque  bailliage),  on  leur  enjoint  devenir  au  Palais, 
et  de  retourner  chez  eux,  revêtus  de  leurs  robes 
rouges.  On  les  exhorte  «  à  ne  se  trouver  aux  jeux 
de  farces,  à  ne  porter  masques,  à  ne  recevoir  gens 
masqués  en  leurs  maisons;  à  faire  fermer  les  portes 
des  jeux  de  paume  quand  ils  joueront ,  et  encore 
à  ne  jouer  qu'avec  gens  de  qualité  et  d'honneur  ;  » 
on  leur  défend  «  de  jouer  aux  jeux  de  cartes  et  déz, 
et  autres  jeux  prohibez  et  delfenduz  '.  »  Lue  autre 
fois ,  on  rappelle  les  conseillers  au  respect  pour 
leurs  présidents;  ils  doivent  se  lever  quand  ceux-ci 
<'ntrent  dans  la  chambre  ,  et  ne  se  couvrir  qu'après 
que  ces  chefs  de  la  compagnie  seront  assis  et  cou- 
verts.   S'il  ne  s'était  point  glissé  dans  le  Parlement 


'   lirg.  sccr.  ,    1!  ii<)\cml)rr  I.i77  .  ft  passim. 
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dans  son 
Journal. 
(  IÔ83.) 

Procès 
du  conseiller 
.le;in  f.o  Voix. 


de  plus  criants  abus,  cette  cour  n'a  droit  qu'à  des 
éloges.  Le  premier  président  De  Bauquemare  , 
assez  indolent  de  sa  nature,  et  souvent  malade, 
on  le  voit  par  les  registres  ,  avait  fini ,  dans  les  der- 
nières années ,  par  ne  plus  tenir  de  inercuriales.     Ia-  Parlement 

de  Rouen  , 

De  cette  intermission  avaient  pu  naître  bien  des  accusé 
désordres.  L  J'.stoile  signale  un  tait  qui  serait  ijien  pai  pEsioiie, 
grave  ,  s'il  le  fallait  croire.  In  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris ,  Jean  Le  Voix  ,  coupable  d'avoir 
lâchement  ,  et  de  guet-apens  ,  fait  outrager  et 
défigurer  une  femme  par  des  laquais  et  garnements 
apostés,  se  voyant  décrété  de  prise  de  corps  par 
sa  compagnie  ,  aurait  fait  évoquer  le  procès  au 
Parlement  de  Normandie  ,  où  naguère  avait  siégé 
un  Le  Voix',  apparemment  de  sa  famille.  Là.  il 
aurait  été  pleinement  absous,  et  en  serait  sorti  /u/r 
la  porte  dorée,  ayant  composé  par  deux  mille  écus 
avec  la  femme  j  «  f f  luy  en  ayant  eoiisté  deux  mille 
autres  à  corrompre  la  justice.  »  Puis ,  lorsqu'après 
l'acquittement  indigne  de  ce  magistrat ,  son  retour 
à  Paris  et  sa  réintégration  en  son  office  ,  sa  mère 
serait  allée  rendre  grâces  à  Henri  III,  ce  roi  lui 
aurait  dit  :  «  Ne  me  remerciez  pas  _,  mais  la  mauvaise 
justice  f/ui  est  en  mon   royaume  ;  car  si  elle  eust 


'  Hugues  Le  Voix,   d'Orléans,  reçu   le  8  août   1M9,   mort  en 
1537.  (  B.  Candelarius,  lib.  m  ,  ciicom.  1.) 
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eslc  bonne j  coslre  filz  ne  l'oiis  etist  jamais  fait  de 
'peine  ' .  » 

Mais  su  V  quoi  repose  celte  accusation,  si  infamante 
pour  une  cour  souveraine  tout  entière?  Vingt  lois 
peut-être ,  pendant  dix-huit  mois,  toutes  les  chambres 
du  Parlement  de  Normandie  s'étaient  assemblées 
pour  vaquer  à  ce  célèbre  procès  du  conseiller  Jean 
Le\oix,  ([ui  occupait  alors  tous  les  esprits;  ce  fut 
par  toutes  les  chambres  assemblées  que,  le  l!2  juillet 
1583,  fut  enfin  déclaré  absous  ce  conseiller,  à  qui 
peul-ètre  sa  qualité  déjuge  avait  valu  quelque  indul- 
gence de  la  part  d'autres  juges  qui  voyaient  en  lui  un 
collègue.  Mais,  de  là  à  recevoir  de  l'or  pour  l'ab- 
soudre ,  quel  abîme  !  Le  Voix  les  avait  donc  payés 
tous?  On  ne  l'oserait  dire;  ou,  n'en  ayant  pu  cor- 
rompre que  quelques-uns,  tous  les  antres  auraient 
suivi  en  aveugles,  dans  un  procès  qui,  pcndaul 
trois  ans,  avait  fait  bruit  en  France  ,  et  depuis  dix- 
huit  mois  était  pendant  à  leur  barre  !  Nul,  assuré- 
ment, n'y  voudra  croire  ;  etce  sera  là  un  de  ces  faits 
en  l'air  hasardés  ,  avec  tant  d'autres  ,  par  L'Estoile  , 
toujours  prêt  à  enregistrer  les  mauvais  bruits. 

Mais  les  mcnwires  de  ces  temps-là    nous    révè- 
lent de  fréquents  manquements  au  respect  que  sem- 


'  JoiKiiiil  (le  L'Kstoilc  ,  Mrin.  sm  l' Histoire  lic  France  ,  collection 
l'etitot,  r"  série,  t.  XLV,  p.  208.  Le  Parlement  rendit  son  arrêt  défi- 
nitit',  relativement  à  l,e  Voix,  le  {">.  juMlel  l.i81.  [hrg.  de  Tonnid/r." 
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blail  devoir  inspirer  à  tous  un  corps  souverain  si 
haut  placé.  En  pleine  cathédrale,  un  chapelain  ose 
di^e  à  qui  veut  l'entendre  cjue  «  la  court  de  Par- 
lement de  Rouen  est  composée  de  Houyvetz  ,  ne  ren- 
dants justice  comme  il  appartient ,  »  et  blâme  les  cha- 
noines de  Martinboz  et  de  Bouju  de  «  se  laisser 
gouverner  par  les  houyvetz  du  Parlement  '.  »  Lue 
autre  fois,  c'est  le  sieur  de  Grainville  de  Rouville, 
gendre  et  lieutenant  de  (.arouge ,  piqué  ,  il  est 
vrai,  contre  le  Parlement,  qui,  lors  de  sa  récep- 
tion comme  lieutenant  de  roi ,  a  décidé  qu'il  n'au- 
rait point  de  séance  au  palais"  :  rencontrant,  vers 
le  Mont-aux-Malades,  le  conseiller  Le  Grand  de  la 
Haie,  qui  se  promène,  il  l'insulte,  le  laisse  insulter 
par  ses  gens,  feignant  de  ne  le  point  connaître, 
puis  s'écrie,  quand  il  ne  peut  plus  feindre  :  a  qu'il 
est  ung  galland ,  ungsot ^  et  du  nombre  de  ces  gal- 

LAxXDS  QUI,   SOUBZ    U.AIBRE    DE    LEURS    EST  ATS ,  VEULENT 

MORGUER  ET  FAIRE  LES  coMPAiGxoNS  » ,  le  menaçant 
du  bâton ,  et  de  lui  faire  passer  son  cheval  sur  le 
corps'.  Le  lendemain  ,  Grainville  de  Ronville  était 
venu  au  palais  nier  les  faits  ,  ou  les  raconter  autre- 
ment à  sa  guise,  n'ayant  pas,  disait-il  ,  reconnu  le 
sieur  de  la  Haie  ,  pour  être  conseiller  au  Parlement: 


Insolences  de 

M.  deRouville, 

lieutenant  du 

roi,  envers  le 

conseiller 

Le  Grand 

de  la  Haie. 


'  Re^.  capit.  Ecoles,  rofliniii.,  H)  jiot'it  1577. 
'  lieg.  secr.  itit  Pftrleiiicnf ,  lil  août  l.)7.>. 
''  Ite^.  sirr.  du   l'arlrnirnt  ,  rhi  'M  avril   1  j7s. 
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«  Il  y  a  tant  de  conseillers  reçus  de  iwtiveau  (  disait- 
il),  et  je  ne  hante  beaucoup  en  ce  palais  pour  les 
congnoistre.  »  11  n'en  avait  été  riou  autre  chose. 
INous  poumons  citer  plusieurs  faits  de  ce  genre. 
Giouiait  ]7j^  somme,   Groulart   savait,  avant  de  venir  à 

entreprend 

de  rétablir  la      Roueu ,   tjue  la  magislarlurc   n'y  était  point  assez 

discipline  dans  ,  .  .  i>         •  i  / 

la  compagnie.  ^^  honueur.  A  peiHC  reçu,  on  1  avait  entendu  gé- 
mir de  la  mollesse  et  de  l'inertie  des  premiers  pré- 
sidents ses  devanciers  '  ;  et,  le  jour  même  de  sa  ré- 
ception, dès  son  discours  d'entrée,  il  avait  parlé  de 
«  remettre  sus  les  mercuriales  ja  de  si  longtemps 
délaissées;  »  car  «  le  roy  et  le  chancelier  lui  en 
avoient  faict  le  trèz  expiez  commandement.  Ainsy 
pourrons-nous  (disait-il)  restablir  cy  après,  plus 
aisément^  ce  e/ui  a  esté  retranché  et  diminué  de  rostre 
auelorité  ".  » 

A  deux  mois  de  là^  Groulart  rétablissait  les  mer- 
curiales. Dans  le  discours  qu'il  prononça  en  cette 
rencontre,  il  se  prévalait  des  vieux  registres  du 
Parlement,  qu'il  venait  délire  pendant  les  vacances 
de  Pâques,  et  qui,  à  chaque  page,  lui  enseignaient 
que  son  devoir  était  «  d'admonester  souvent  la 
compaignie  à  l'entretènement  des  édictz  et  ordon- 
nances du  roy —  et  de  tenir  quelquefois  les  mer- 
curiales, où  il  s'agit  (dit-il)  de  l'honneur,  gravité 


'  Notes  nianuscfites  de  Groiilait  ;  Hihl.  piil)li(nio  de  Rouen. 
'■-  Discours  du  16  avril  l,>8."i. 
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et  auctorilé    de  la  court.  »    11   rappela  ces   temps    Lesmeicuiiaies 

,,     .         ,  \     I)  ?    !•  •      I'    r  1  comparées 

eloi<j;nes  ou  I  église  tenait  irequemment  des  con-  aus.  conciles 
elles  et  des  synodes ,  dans  lesquels  les  pasteurs  ^'  synodes, 
étaient  avertis  de  leurs  devoirs.  «Alors,  ces  der- 
niers, sachant  que  s'ils  dévioient  du  droit  chemin, 
et  oublioient  l'exemple  qu'ils  dévoient  donner  aux 
autres,  ils  ne  le  porteraient  loiuj  et  que,  dans  les 
synodes,  leurs  fautes  seroient  dévoilées  à  tous  et 
punies,  se  contenoient  dans  leur  devoir.  Tant  que 
ce  bon  ordre  avoit  duré,  on  les  avoit  vus  s'acquit- 
ter dignement  de  leurscharges.  Mais,  depuis  que 
les  conciles  et  les  synodes  avoient  cessé,  ou  estoient 
devenus  beaucoup  plus  rares,  les  erreurs,  les  vices 
s'estoient  glissés  dans  l'église,  et  l'avoient  désolée; 
les  fautes  s'estoient  multipliées.  »  De  ces  synodes 
de  l'église,  Groulart  venait  à  ceux  du  palais,  aux 
mercuriales,  où  étaient  censurées  les  fautes  des 
magistrats.  «  On  a  (  dit-il  ) ,  de  fort  longtemps,  ordon- 
ne les  mercuriales,  oii  nous  sommes  censurez  les  ungs 
des  autres.  Puis,  donc ,  que  nos  pères  ont  trouvé  ce 
cliemin  bon,  suivons-les ,  et  ne  laissons  perdre  ceste 
saincte  institution  ;  encore  que  je  n'aye  eu  cest 
heur  d'estre  nourry  longtemps  en  ceste  court, 
pour  y  noter  les  actions  des  autres  et  souffrir  l'exa- 
men des  miennes ,  toutes  foys ,  s'il  luy  plaist  dé- 
puter quelques-ungs  des  chambres,  je  m'y  trouve- 
ray  volontiers,  et  tascherav  de  mettre  en  commun 
ce  que  je  pense  appartenir  à  l'honneur  et  splen- 
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deur  de  la  court.  Après  en  avoir  conféré  en- 
semble ment ,  j'en  leray  le  rapport,  alln  c|u'il  .s'en 
arrive  un  bon  et  sainct  arrest,  qui,  estant  gardé, 
observé  et  entretenu,  nous  fera  reluire ^  et  rendra 
plus  agréables  an  roy  et  à  tous  ses  subJectZj  et 
rendra  nostre  vie  une  censure  perpétuelle  '.  » 
Giouiait  Les  mercuriales  recommencèrent  donc ,  comme 

rappelle  ,»         •  •      i  .  ,  ,.  i 

à  l'exécution      1  avaient  prescrit  les  anciens  edils;  et  aucun  abus 

des  orcloiinances        >        /.    •,  /  -i  4  •       •       i        t»      i 

qui  oui  éiabii     ^  y  «-'tait  passe  sous  silence.    Ainsi ,  le   Parlement 
l'amende  ne  fol  gy^j^j^  laissc  tomber  cu  désuétude  les  ordonnances 

appel.  •' 

qui  condamnent  à  une  amende  l'appelant  qui 
succombe ,  «  c'est  (  disait  Groulart ,  dans  une 
mercuriale)  ,  c'est  convier  les  plaideurs,  par  l' im- 
punité _,  à  faire  de  calomnieuses  poursuites  j  et  ouvrir 
la  porte  à  des  milliers  de  procès.  Le  plus  grand  bien 
que  nous  pourrions  tous  désirer,  seroit  d'en  voir 
les  racines  coupées  et  retranchées,  de  sorte  que 
les  Parlements  ne  fussent  plus  empeschéz  que  es 
causes  de  grande  conséquence,  les  autres  estant 

estouftes    devant   les   premiers  juges Depuis 

que  l'on  a  ainsy  lasché  la  bride  aux  plaideurs,  par 
dispense  des  amendes,  on  les  voit,  aujourd'huy ,  à 
tous  propos  appeler,  ennuyant ,  par  tels  subterfuges, 

ceulx  qui  ont  bon  drolct Depuis  que  je  suis 

céans ,  je  n'ay  encore  prononcé  aucun  arrest ,  où 


'   Discours  i)roiioiué  le   IG  juin   158,").   —   Recueil  iiKinuscrit  de 
Groulart  ;  Bihliotlicquc  publique  de  Rouen  ,  n"  08. 
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il  V  eusl  amende  de  vingt-cinq  cscus,  soit  pour 
appellation,  soit  pour  désertion,  soit  pour  requeste 

civile Si  tascheray-je  deni'en  monstrer  ung  peu 

plus  roide ,  pour  la  splendeur  et  dignité  de  la 
compagnie,  pour  l'observation  des  ordonnances,  et 
l'honneur  que  je  porte  à  la  volonté  du  roy '.  « 

Il  serait  bien  long  de  dire  tout  ce  que  fit  Grou-       Uésistance 

,  ,P  .       ,  11.  du  Parlemc-nf 

lart  pour  reiormer  une  compagnie  trop  oublieuse    ^,g  Konuandie 
des  humiliations  de  15/tO,  et  où  le  relâchement  s'é-  ■'"^f^''tsfi*'^'>"x. 

L'nljsolutisiuc 

tait  encore  une  fois  introduit,  sans  y  produire,  sous  Hcmiiir. 
néanmoins  (il  s'en  fallait  beaucoup)  d'aussi  con- 
damnables excès.  Jamais,  au  reste,  il  n'avait  été 
plus  nécessaire  que  les  Parlements  inspirassent  le 
respect.  Car  comment  auraient-ils  pu  ,  autrement, 
contenir  un  gouvernement  despotique  autant  que 
faible,  opiniâtre  à  la  fois  et  versatile?  ('omment 
auraient-ils  pu  opposer  une  digue  au  déborde- 
ment des  mesures  fiscales  ,  l'un  des  caractères  de 
ce  règne,  et  l'une  des  causes  de  tous  ses  malheurs? 
Si  volontaires  que  se  fussent  mon  1res  Louis  XI ,  lps  Pariemems 
Charles  YIIl  ,  François  l'  et  Henri  II,   toujours,        ™='''"*'".7„ 

'  "  J  7      sous  Holjii  m. 

sous  ces  rois,  les  Parlements  étaient-ils  «en  leur 
fleur  et  vigueur.  »  La  Roche-Flavyn  le  remarque, 
et  c'est  à  ces  règnes  qu'il  renvoie  «  quiconque 
voudra    mesurer   l'autorité,   majesté,   hauteur   et 


'  Discours  do  ?.ieicuriaIo  ,  fin  28  janvier  1580  ;  inamiscrit  de  !a 
Rii>I.  iiul>li((irr  do  Roiicn  .   n"  68. 
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grandeur  des  Parlements  de  France  '.  »   A  son  re- 
tour de  Pologne ,   on  voit  Henri   IIJ    se  montrer 
hautain,   fastueux  et  absolu,   comme   les  anciens 
rois  de  Perse  avaient  pu  l'être.  Les  magistrats  se 
sont  aperçus  bientôt  du  peu  de  compte  cpie   l'on 
l'iaintcs        va  faire  d'eux.  Etienne  Pasquier,  lui,  si  modéré, 
PascmleT,        ^^  plaint  alors  «  qu'un  mauvais  conseil  a  cstabli  la 
■'  '^'^ ^"J*'''       ptnssancc  absolue  pardessus  les  cours  souveraines'.  » 
II  se  plaint  de  ce  qu'on  les  contraint  «  à  passer  les 
lois,  ainsi  qu'un  tabellion  qui  grossoye  les  minutes  et 
brevets  des  notaires,  sans  cognoissance  de  cause, 

pour,  puis,  pouvoir  estre  mis  à  exécution et 

cela  sans  recueillir  les  voix  et  opinions  des  juges... 
La  couronne  de  France  (dit-il)  est  maintenue  par 
l'auctorité  des  cours  souveraines...  Diminuez  leurs 
auctoritéz,  et  au  lieu  de  magnifier  la  majesté  du  roy 
par  une  puissance  absolue  ,  vous  la  diminuez  et  af- 

foiblissez C'est  ofl'enser  les  parties  nobles,  sous 

espérance  de  sauver  le  corps  ^.  »  Il  fait  des  vœux 
pour  que  «  le  roy  réduise  sa  puissance  absolue 
sous  la  civilité  des  lois  royales  de  la  France  » , 
comme  ont  faict  ses  prédécesseurs  \ 

Au  reste,  tout  était  en  harmonie  ,  les  sentiments 


'  Les  trèze  Livres  des  Parlements  de  France ,  livre  x  ,  rhn|).  72. 

^  Et.  Pasquier  ,  liv.  xii ,  lettre  huitième. 

'  Et.  Pasquier  ,  livre  xii  ,  lettre  deuxième. 

^  Et.  Pasquier  ,  liv.  xii  ,  lettre  huitième. 
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el  les  manières.  Au  retour  de  Henri  III  dans  sa 
capitale  (avril  1575),  une  grande  députation  du 
Parlement  de  Pvouen  est  envoyée  en  cour  pour  le 
saluer.  Le  premier  président  Bauquemare,  le  pré- 
sident Damours,  quatre  conseillers,  le  procureur 
général  et  le  greffier  en  chef  civil,  introduits  dans 
une  chambre  remplie  de  princes  et  de  seigneurs, 
s'agenouillent  devant  le  monarque,  et  le  compli- 
mentent dans  cette  posture  ,  «  sans  que  le  roy  les 
fasse  lever j  mesme  lorsqu'il  leur  a  faict  response.  » 
Ils  le  redisent  à  leur  compagnie,  comme  chose  nou- 
velle ,  et  les  registres  en  sont  charités  '  ;  mais  ce 
n'est  pas  tout.  Dans  une  audience  donnée  au  pre- 
mier président  Bauquemare ,  Henri  III  lui  a  parlé 
avec  dureté:  i(  Depitys  que  Je  suys  venu  (lui  a-t-il 
dit) ,  je  n'ay  trouvé  que  vous  ayez  faict  vostre  deb- 
roir  de  vérifier  et  publier  mes  édictz  ;  pourquoy  ne 
l'avez-vous  faict  ?  y>  Et  comme  Bauquemare  entre 
en  explication  sur  ce  retard,  le  roi,  l'interrompant 
brusquement:  «  Ceulx  de  Paris  (dit-il)  ni  ont  faict 
toutes  les  remonstrances  que  l'on  sçauroit  faire;  Je 
rculx  que  les  édictz  soyent  délibérez  et  vérifiez,  sans 

modification    ny     restriction Toutes    affaires 

cessantes  et  post  posées.  J'entends  que  mes  édictz 
soyent  et  vérifiez  selon  leur  forme  et  teneur,  sans 
aucune  modification  ,  non  seulement  ceulx  dont  Je 

'  Rps;.  secr.,  .'nril  1.")","). 
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yarle,  mais  lks  aultrt.s '.  »  C'était  à  dire  (|ii'il  l'allail. 
que  tout,  maintenant,  passât  pêle-mêle,  sans  exa- 
men et  à  vol  (le  bonnet, 
i.cs  partisans.  L'iiistoire  nous  a    (lit  les  incroyables  et   inces- 

iusatinhit".  sautes pi'odigalitos  de  ce  règne,  les  dons  lre(juents 
et  iinin(M)ses  du  faible  monarque  à  d'insatiables 
lavoris;  sans  cesse  il  fallait  imaginer  de  nouveaux 
exp(jdients  pour  remplir  un  trt'sor  toujours  ('puisr. 
De  là  mille  édits  d('sastreux ,  mille  ruineux  enga- 
gements avec  \espartisa)iSj  «  qui  avançoient  lamoi- 
ti(^'  ou  tiers  du  denier,  pour  avoir  le  tout  ".  »  ?»loyen- 
nant  trenle  mille  ('eus  comptant,  on  leur  mettait 
aux  mains  un  cdit  qui,  V(''riGé,  leur  en  devait  rap- 
porter cent  mille  ou  plus.  CV'tait  tous  les  jours  à 
recommencer,  parce  (pie  toujours  on  avait  besoin 
d'eux.  Imaginez  un  impôt,  et  nous  dresserons  aus- 
sitôt un  ('dit.  Montescjuieu  l'a  dit  ('nergiquement, 
et  de  bon  >:ens  comme  à  son  ordinaire  :  «  Celui 
qui  a  l'argent  est  toujours  le  maître  de  l'autre;  le 
imitant  se  rend  despoti({ue  sur  le  prince  même  ; 
il  n'est  pas  k^gislateur ,  mais  il  le  force  de  donner  des 
lois^.  »  On  commença  par  des  cr(?ations  d'offices; 
on  dormait  à  des  bailleurs  de  fonds  tant  de  charges 
de   présidents    et    de  conseillers  que  l'on  créait, 


■  Reg.  secr.  ,   12  et  14  mars  1,')75. 

'  Et.  Pasquier,  livre  xii ,  lettre  septième. 

^  Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois ,  liv.  xiii ,  <h.  19. 


quoique  inutiles;  à  eux  de  chercher  marchands; 
et  il  s'en  présentait  sans  larder,  comme  on  le  peut 
croire.  «  Il  n'v  a,  disait  alors  Pasquier ,  il  n'y  a 
point  telle  espargne  pour  nos  rovs  cjue  celle  cjui 
provient  de  l'ambition  de  leurs  sujets;  c'est  un 
fonds  inexpuisable  ;  encecy  ,  chacun  court  en  poste 
à  la  pauvreté...  Il  n'est  pas  fils  de  bonne  mère  qui 
ne  mette  là  son  denier...  il  n'y  a  bonne  maison, 
dont  nos  rovs  ne  soient,  parce  moyen,  héritiers  '.  » 

Le  Parlement    de  Rouen  ,  surtout,  savait  bien      Deux  officps 

,  -r\^         ne:'-'-  i  tie  présidents 

qu  en     du'e.    Des    15 /o,    moyennant    de    grosses     au  Parlement 

1  /        ^  I  •!  rfe  Rouen  , 

sommes  données  a  une  de  ces  sangsues,  un  consen-  ^.,,^^5 

1er  de  fraîche  date  (  Hally  de  la  Chapelle-Bayvel ,  p"** supprimés. 
ills  d'un  chevalier  de  l'ordre),  et  lîrévedent,  fils 
du  lieutenant-général  du  bailliage  de  Rouen  ,  s'é- 
taient fait  pourvoir  de  deux  offices  de  présidents 
créés  tout  exprès  pour  eux,  en  sus  du  nombre  fixé 
par  l'édit  d'institution  du  Parlement,  qui  voulait 
qu'il  n'y  en  eût  que  quatre,  y  compris  le  premier. 
Des  députés  ,  envoyés  aussitôt  en  cour  pour  ré- 
clamer contre  ces  créations  inutiles,  furent  plu- 
sieurs fois  entendus  au  conseil  privé.  Leurs  remon- 
trances étant  sans  réplique  ,  on  ne  savait  leur  ré- 
pondre autre  chose  ,  sinon  que  la  nécessité  n'avait 
point  de  loi,  et  que  si  leur  compagnie  ne  voulait 
point  de  cinquième  et  de  sixième  présidents ,  elle 

'   Est.  Pasfuiicr ,  livre  \,  lettio  neuvième. 

III.  i3 
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OUI  à  rembourser Brévedent  et  La  (^hapelle-Bayvel. 
Force  avait  été  de  transiger;  et  de  nouveaux  con- 
seillers pouvant  rendre  |)Ius  de  services  au  Parle- 
ment que  dès  présidents  dont  on  n'avait  que  faire, 
les  députés  on  furent  quilles  pour  consentir  la 
création  de  quatre  nouvelles  charges  de  conseil- 
lers, pour  lesquelles  il  se  trouva  aussitôt  des  ache- 
teurs, qui  remboursèrent  à  La  (^hapelle-Bayvel  et 
Brévedentla  finance  de  leurs  offices  de  présidents, 
supprimés  à  ce  moyen  ;  et ,  sauf  cesdeux  magistrats , 
contraints  de  renoncer  ainsi  à  des  présidences  sur 
lesquelles  ils  avaient  compté,  tout  le  monde  parut 
satisfait'. 
On  veut  taxer  Luc  autrc  fois ,  OU  s'eu  prenait  au  Parlement  lui- 
qui  parvient  mcmc ,  ct OU  voulait  qu  il  avauçal  trcutc  mille  livres; 
■'  ''«""Mx-^^iiei-  c'eût  été  taxerce  corps  ;  et  c'étaitchose  que  lescours 
souveraines  n'avaient  jamais  pu  supporter.  Admis 
devant  Henri  111,  les  députés  du  Parlement  lui  ob- 
jectèrent les  privilèges  de  leur  compagnie.  «  Phi- 
siciD's  d'entre  nous  (disaient-ils)  ont  prins  leurs  es- 
lats  pour  raison  desdictz  privilèges  ;  d  autres  ont  prins 
deniers  en  intèrest  ^  pour  la  finance  par  eulx  fournye. 
Vostre  Majesté  a  reeeu  de  son  Parlement  de  Rouen 
plus  de  /tOO,000  livres;  y  en  a  plus  de  cinquante 
dans  la  conipaignie  qui  n'ont  moyens  ne  faculté z  de 
pouvoir  prcster  ung  seul  denier.  »  Tout  ce  que  vou- 

'  Reg.  secr.  ,  I  j7,'). 


F  F  i:  Mil   FIT.  '}'il 

lait  le  Pai'leFuent  était  do  ne  pas  être  taxé,  ce  qui 
eût  entraîné  dérogation  à  ses  privilèges,  et   con- 
fondu ses  membres  avec  la  loule  des  justiciables. 
Du  reste,  il  comptait  dans  son  sein  des  magistrats 
opulents  tout  prêts  à  s'exécuter  de  bonne  grâce. 
Les  députés  euient  bien    du    mal;   la  détresse  du 
roi  était  si  grande!   «  Jamays  on  n'avoit  veu  telles 
capitulations  ;  le  roy  en  estoit  reduict  à  demander 
de  l'argent  à  aucuns  particuliers  ,  à  l'un  200  escus, 
à  l'autre  j  00  ,  jusques  à  venir  a  20  cscus  !  »  C'est  ce 
que  leur  disaient  leuis  collègues  de  Paris,   qu'ils 
allèrent  visiter;    ne  croirait-on   pas  de   coFites  en 
l'air?  Pourtant,  ils  gagnèrent ,  à  la  Ffu,  la  cause  du 
Parlement  ;  on  convint  de  ne  point  taxer  cette  cour, 
et  que  les  plus  aisés  de  ses  membres  «  baillei'oient 
selon  leurs  volontéz  et  facultéz  '.  » 

Du  reste,  sous  un  gouvernement  si  capricieux, 
il  y  avait  variations  et  intermittence  à  cet  égard , 
comme  pour  tout  le  reste  ;  et ,  après  avoir  plié  et 
succombé  sous  le  faix,  il  semblait  quelquefois  qu'on 
allait,  enfin, reprendre  haleine.  En  1584,  Henri  HI 
avait  supprimé  d'un  trait  de  plume  soixante  édits 
fiscaux  plus  onéreux  les  uns  que  les  autres;  la 
nation  avait  applaudi.  A  Rouen,  surtout,  «  cesle 
révocation  générale  avoit  esté  receue  avec  telle 
allégresse  dans  les  cours  souveraines,  que  l'on  ne 

'    Reg.  SFcr.   rio    l.STfi. 
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pouvoit  se  conteiiler  d  y  Uiiun*  cl  inagiiifier  la  pru- 
dente libéralilé  et   sagesse  du  roy'.  » 
Êdit  de  juillet        Mals  Celle  joie  devait  peu  durer.  La  Ligue ,  de  plus 

1585,  contre  les  ,  .  ,  •.  i  ■  l  i 

religionnaires,    <""  pluseulrepreuante,  muruiurail  hautement  contre 
lavorabicment    |^,g  ^.^|jj^  ^j^.  tolérauce  obtenus  en  1577  par  les  reli- 

accueilli    par  les  ^ 

Parlements.  giounaircs ,  tant  à  Poitiers  qu'à  Bergerac.  Le  faible 
Henri  III  céda;  et,  le  7  juillet  1585  ,  parut  un 
édit  qui,  sous  peine  de  mort,  interdisait,  dans  le 
royaume,  l'exercice  de  toute  autre  religion  que 
de  la  catholique,  apostolique  et  romaine;  bannis- 
sait les  ministres,  bannissait  tous  les  religionnaires 
(pii  n'auraient  point  abjuré  dans  les  six  mois. 
Henri  II  aurait  pu  revenir;  son  cruel  édit  du  24 
juillet  1557  revivait  dans  toute  sa  rigueur;  il  eût 
retrouvé  toutes  choses,  en  France,  comme  il  les 
avait  laissées,  et  n'aurait  guère  soupçonné  tous  les 
changements  qui   s'étaient    opérés   après  lui.    De 

Comment        Tliou  ,  cu  remarquant  que   le  Parlement  de  Paris 

cet  édit  fut  reçu  •.  •    .     r  i  i  H 

à  Paris  '  ^vait  enregistre,  en  robes  rouges _,  la  nouvelle  or- 
donnance, dit  que  ces  magistrats  auraient  dû  plu- 
tôt prendre  des  robes  de  deuil;  qu'au  surplus, 
loutes ces  toges  écailates  mises  en  montre ,  en  cette 
conjoncture,  étaient  un  prélude  des  sanglantes 
tragédies    qu'on   allait    voir.  '   Ce  Parlement  n'en 


'  Remoustranccs  adressées   par  (.roulait   h  Henri  III,    à   Saint- 
Maui-des-Fossés  ,  en  1>")>:C. 

^  De  riioii  ,  Hist.  iinive/sel/f  ,  \\\  .  i,xx\r. 
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comptait  guère ,  alors,  dans  ses  rangs,  qui  fussent 
de  l'avis  de  De  Thou,  Mais  que  dire  de  celui  de 
Toulouse,  qui,  recevant  l'édit,  arrêta,  dans  son 
enthousiasme,  «  que  le  roy  serait  humblement  re- 
mercié. »  C'est  La  Roche-Flavyn  ,  l'un  de  ses 
membres,  témoin  oculaiie ,  qui  nous  l'atteste, 
louant  fort,  à  ce  propos ,  sa  compagnie  ,  et  se  féli- 
citant avec  elle,  tant  cet  édit ,  à  l'entendre,  était 
favorable,  et  tendait  au  bien  public  ' .  «  Edicté  toutes- 
fois  j  monstrueux  et  malheureux j  qui  enfanta  la  sub- 
version de  la  France  « ,  comme  le  disait,  quatorze  ans 
après,  le  président  du  grand  conseil  (Le  Camus 
de  Jambeville),  au  Parlement  de  Rouen,  qui, 
alors,  mais  un  peu  tard,  en  convint  avec  lui.  «  Il 
vous  souvient  (continuait  ce  magistrat) ,  que  quand 
parut  cet  édict,  quelques-uns  chantoient  et  crioient 
en  triomphe...  Les  sages,  au  contraire,  pensoient 
comme  la  fille  d'Ésope,  qui ,  ayant  jeté  des  moules 
au  feu  ,  et  comme  leurs  coquilles  brusloient ,  les 
oyant  bruire  et  chanter  :  o  meschantz  animaux , 
(leur  disait-elle),  qui  chantez  quand  vos  maisons 
sont  en  feu'.  »  A  Toulouse  ,  donc  ,  nous  les  enten- 
dions tout  à  l'heure   chanter  en  triomphe  \    Si. 


Coaiiuciit 

cet  édit 

fut   reçu 

à  Toulouse. 


'  Les  tièze  Livres  des  Parlements   de  France ,   par  L.i   Roclie- 
Havyn  ,  livre  xiii ,  ch.  17  ,   ii°  24. 

■"  Reg.  serr.  tin  Parlenunt ,  l(>  juin  Ki99. 

'   Histoire  grncrale  (\u  TMiiç^iiedoc,  jiav  D,  \  ai.ssottc,  liv.  XI>I,  u"  I. 
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Li- iiouvti  niii     dans  RoiuMi  .  celte  capitale  <Ui   pays  de  sapience  , 

est  accueilli  ,        i.>i'*i.*i'i  i  i 

„  on  ne  i)onssa  pas  tout-a-tait  si  loin  les  choses;  du 

ilans  Rouen  ,11  ' 

avecjoie  nio'uis  V  accucill i l-oti  ces  nouvelles  i-igueurs  avec 
une  joie  qu'on  ne  cacha  pas.  Enregistrement  spon- 
tané de  l'édit,  serment  de  le  garder  (jusqu'à  ce 
qu'il  en  vînt  un  contraire)  ;  et  serment,  non  pas  seu- 
leiiKMit  au  palais,  mais  à  l'hôtel  de  ville,  au  cha- 
pitre même,  sous  priiic  (  disent  les  registres)  de 
n'  estrc  plusrcccu  à  y  opiner*  ;  dans  la  ville,  TeDcum, 
feux  de  joie  sur  les  places,  applaudissements  des 
bourgeois  et  du  peuple.  Mais  bientôt  (  par  com- 
pensation )  ,  mais  le  lendemain  peut-être ,  une  pluie 
Nouveaux étiits  de  nouvcaux  édits  fiscaux,  de  créations  d'offices, 
fiscaux.         ioxis  les  fléaux  du  temps   en  un  mot.  Car,  enfin. 

Résistance  1  ' 

du  Parlement,  puisqu'une  partie  de  la  France  venait  de  déclarer 
la  guerre  à  l'autre,  il  fallait  de  l'or,  maintenant, 
pour  en  payer  les  frais.  Alors  donc  ,  les  partisans , 
\çs  traitants j,  race  de  vipires  (comme  disait  Pas- 
quier),  ces  sangsues  dont  on  a  déjà  vu  les  hauts 
faits,  recommencèrent  de  plus  belle  «  à  regratter 
sur  toutes  choses,  par  édictz  et  inventions  extraor- 
dinaires, pour  s'enrichir  de  la  despouilie  du  pauvre 
peuple".  »  Le  vol  poussant  de  son  rfsfé;^  reparais- 
saient   tous  les    ruineux  édits  révoqués  naguère , 


'  lieg.  capital.  Ecries,  roflioiii.  ,   '()  août  l,S8,».  —  lieg.  tlit  Parte 
ment,  23  juillet  l.")85. 

^  Est.  Pas(|uipr  ,  Recherclus  dr  la  J'r/irui  ,  Hml'  \l,  cliai».  .').'>. 
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et  avec  eux  cent  édits  nouveaux,  supplément  aux 
premiers,  et  créant  des  charges  dont  les  autres  ne 
s'étaient  point  avisés.  Dans  tous  les  Parlements , 
dans  toute  la  France  ,  règne  alors  une  perturbation 
difficile  à  décrire.  A  Paris,  le  roi  va  en  personne 
au  Parlement  faire  minuter  sur  les  registres  d'o- 
dieuses ordonnances  que  l'on  repousse;  il  envoie 
des  princes,  des  cardinaux  faire  la  même  chose  ail- 
leurs. Pasquicr,  le  loyal  et  savant  Pasquier,  sujet 
si  fidèle,  s'est  signalé  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  par  une  résistance  qui  lui  a  paru,  à  bon 
droit  ,  un  saint  et  pressant  devoir.  Sa  parole  est 
grave,  vive  et  forte  tout  ensemble;  les  édits  n'ont 
pu  tenir  contre  elle ,  et  l'on  voit  bien  que  la 
chambre  les  va  repousser  tout  d'une  voix.  Etonné 
lui-môme  d'avoir  si  hardiment  parlé,  et  se  rappe- 
lant ses  fonctions,  qui,  dans  le  préjugé  du  pays, 
semblaient  lui  devoir  dicter  un  autre  langage  :  «  on 
nous  appelle  gexs  du  roy  (  dit-il  ) ,  comme  si  nos 
Estais  feûssent  plus  particulièrement  affectez  au  ser- 
vice de  nos  ro)Sj  ores  que  tous  les  autres  officiers 
soient  aussy  bien  gens  du  roy  que  nous.  Mais 
puisqu'on  nous  faict  cest  honneur  de  nous  qua- 
lifier telz,  il  me  semble  qu'avec  toute  honneste 
soubmission  nous  luy  debvons  rendre  service  tel 
qu'estimons  en  nos  consciences  se  debvoir  tourner 
au  profict  de  luy  et  de  son  Estât...  Je  sçay  bien 
que  les  corrompus  de  ce  siècle  me  diront  :   «  Pas- 


'>,{?  rAi!i.i:Mi:\T  dk  \(»r,.\iA\Dij;. 

t/riirr  j  il  ne  le  falloil  cslrc  adcocat  dti  roy  ;  ou_,  les- 
tantj,  il  te  faiii  sousicnir  tonte  antre  proposition  que 
ccllc-lù;  et  inoy „  je  rcsponds ,  an  eontraire  :  il  ne 
falloit  (jne  je  fensse  adroeat  dn  roy  ;  on ^  l'estant  j  il 
faut  (jne  je  deseonrre  à  mon  maistre  ee  e/ue  je  pense 
importer  à  la  niaiintention  de  son  Estât.  Je  doy  une 
vérité  à  nnni  roy  ;  c'est  une  eltarge  foncière  annexée 
à  ma  conscience  et  à  mon  estât  j,  dont  je  ne  me  puis 
dispenser  sans  commettre  une  félonnie  envers  luy\  » 
A  Paris  donc ,  Parlement,  Chambre  des  comptes, 
Com-  des  aides,  repoussant  énergiquement  ces  rui- 
neux édits,  quittaient  les  lieux  de  leurs  séances;  et 
les  commissaires  du  roy^  princes,  cardinaux,  laissés 
seuls  dans  les  chambres  d'audience  avec  le  pre- 
mier président,  le  procureur-général  et  le  greffier 
en  chef,  faisaient  consi"ner  aux  registres  d'odieux 
édits  que  ces  compagnies  avaient  repoussés  ".  A 
Scène  très  vive,  Roueu ,     le   Parlement   ne   montre    ni    moins  de 

il  Paris,  entre  le        ,    .  ,  f  i  •  •  i 

ciiauceiier  resistaucc  a  CCS  mesures  tiscales,  ni  moins  de  com- 
et  dcrii  putes  P''ission  pour  le  peuple  qu'on  opprime.  Dans  les 
(in  Parlement     registres  dc  cc  teuiDS ,  dans  ceux  surtout  des  an- 

de  Rouen.  ^  ^ 

nées  1585,  1586,  1587,  on  voit  que,  chaque 
jour,  quelque  nouvel  édit  fiscal  est  apporté  à  ce 
Parlement ,  qui  presque  toujours  le  repousse  ;  les 


'  Est.  P;is(|iiit'r  ,  livre  xii ,  lettre  deiixième. 

'  Est.  Pasqiiier,  liv.    xii ,  lettre  deuxième.  —  Et  Rethirches  tir 
la  France,  par  le  même,  livre  ^  i,  di.  3.t. 
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registres  sont  remplis  de  ces  refus.  Souvent  des 
dépiitations  sont  envoyées  ou  mandées  impérieu- 
sement à  Paris;  <ijiis(/ues-/àj  disait  Groulart,  c/tic 
le  monde  s'en  rit ^  et  nous  tient  plustost  pour  messa- 
gers ordinaires  j  que  non  pas  pour  officiers  représen- 
tans  la  personne  du  roy\  »  Cette  résistance,  qui 
n'est  partout  si  unanime  que  parce  qu'elle  est  par- 
tout un  devoir,  ou  mieux  un  cri  de  détresse,  ir- 
rite le  monarque  ,  qui  essaie  d'interdire  les  cours 
souveraines.  Pendant  un  temps,  «  le  cours  de  la 
justice  ordinaire  cesse  par  tous  les  sièges  des  ju- 
ridictions du  royaume  de  France".  » 

Le  Parlement  de  llouen,  frappé  comme  les 
autres,  en  a  aussitôt  appelé  «  à  la  cour  des  pairs 
deuement  assemblez.  »  Ses  présidents  et  quelques 
conseillers,  envoyés  en  cour,  prennent  à  partie  le 
chancelier  Chéverny,  en  pleine  audience  du  conseil 
privé  ;  ils  luy  tiennent  de  terribles  propos;  et  comme 
Chéverny,  poussé  à  bout,  s'échappe  à  dire  ne/uil 
fault  faire  le  procède  à  la  court  de  Parlement  de 
Rouenyï  j  un  des  présidents  (  Groulart,  sans  doute) 
répond,  indigné,  «  e/u'on  a  bien  veu  des  Parlements 
faire  le  proceds  à  des  clianceliers  ^  mais  non  point  des 


'  Remontrances  faites  à   Henri    UI  ,   le  .JO  juin    IJ88,    par  Cl. 
(Uoiilart ,  liiamiscrit  de  la  Dibliotlièque  publique  de  Rouen  ,  ii"  6S, 

'  I.  Fstoiie  ,  Journal  de  Henri  III,  année  1586. 
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chanceliers  le  faire  à  des  ParlemeiUs  ' .  »  Le  Tarle- 
mcnt  de  Rouen,  à  cette  fois,  se  ressouvient,  on 
le  voit,  du  chancelier  Poyet ,  et  des  humiliations 
de  15/|.0.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  scène  fortuite; 
et,  pour  l'ordinaire,  les  remontrances  de  nos  ma- 
gistrats, au  roi,    sont  modérées  autant   qu'éner- 


jri 


ques. 


En  juin  1586,  Groulart,   mandé  à  Saint-Maur- 
des-Fossés,   à  propos  de    quelques   édits  odieux 


llemontrances 
du  Parlement 

de  Rouen 
à  Henri  III,  >  r  •  •      tt  •   ni         1 

contre  des  édi  (s    ^^  ^  rcpousses  Sa  Compagnie,  prie  Henri  111  «  de 
fiscaux.  Paroles    continuer  ses  Parlements  en  leur  liberté  et  autho- 

de  Groulart. 

Triste  situation    pité ,    611  suivaut  Ics  traccs  de  ses  prédécesseurs.  » 

de  la  province 

;\  cette  époque.  Il  rappelle  au  monarque  quel  bien  avait  fait,  en 
158/|.,  la  révocation  générale  des  édits  fiscaux, 
«  révocation  reçeue  avec  grande  allégresse  !  »  Il  dé- 
plore que  ces  beaux  desseins  aient  été  interrompus, 
au  grand  malheur  de  l'État,  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  et  qu'il  ait  paru  tant  de  nouveaux  édits, 
non  moins  ruineux  que  les  premiers.  Pour  lui 
subvenir,  le  Parlement  a  choisi ,  parmi  ces  édits, 
les  plus  avantageux  pour  le  roi ,  les  moins  domma- 
geables pour  le  peuple.  «  Depuis  deux  ans,  Sire, 
V.  M.  en  a  touché  ung  si  grand  nombre  d'argent, 
que  nous  sommes  coniraincts  de  la  supplier  qu'elle 
ne  se  ressouvienne  jamais  ,  et  ne  nous  impute  la  trop 


'  Ce  fait  nous  est  révélé  par  un   niami.scrit  rU-    la  BibliothèfjiiP 
royale,  fonds  de  Bcthunc  ,  n°  8863  ,  page  40. 
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grande  fcici/ite  dont  nous  avons  uzè.  Si  nous  en  re- 
fusons quelques  autres  en  ce  moment,  ce  n'est 
point  sans  de  grandes  et  justes  considérations,  y 
ayant  apparence  de  ruine  tout  évidente  et  bien 
peu  de  profit.  »  A  la  vérité,  la  situation  de  la  pro- 
vince était  critique  alors.  «  Yoslre  pays  de  Nor- 
mandie (  continua  Groulart  ) ,  est ,  de  soy,  si  sté- 
rile, qu'il  ne  produit  rien  de  précieux  et  rare,  dont 
il  puisse  accommoder  ses  voisins.  De  vin  et  pastel, 
il  n'y  en  a  point  ;  de  bled  à  grand'  peine  pour 
nourrir  et  substanter  ceux  du  pays,  quelque 
bonne  année  qu'il  y  aye  ;  tant  s'en  fault  que  l'on 
en  puisse  transporter  deliors.  Et,  toutes  fois,  il  paie 
et  est  cbargé  du  tiers ,  voire  presque  de  la  moitié 
de  tout  ce  qui  se  lève  sur  le  reste  de  vostre 
rovaulme,  sans  que,  jusques  à  ce  jour,  il  ayt 
manqué  à  payer  tant  les  deniers  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires. Cela  ne  peut  procéder  que  du 
trafic  que  l'on  exerce  avec  les  peuples  voisins, 
et  de  l'industrie  de  vos  sujets  qui ,  pour  l'obéis- 
sance qu'ils  ont  vouée  à  Y.  M.,  s'efforcent  de  sur- 
monter, par  artifice,  ce  que  mesme  la  nature  leur 
a  dénié.  Et ,  tant  que  ceste  liberté  du  commerce 
leur  sera  conservée,  tant  qu'ilz  auront  moyen  de 
travailler,  il  ne  fault  point  doubler  qu'ilz  ne  satis- 
fascent  gayement  à  ce  qu'ils  sçavent  que  vous  leur 

demandez  mesme  à  regret Mais  quelques-unes 

des  commissions  et  édicts  qui  ont  esté  expédiées, 
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ulk'ians  el  relianchans  merveilleusement  ces  com- 
modités, nous  font  appréhender  la  ruine  qui  nous 
menace  bien  Ibrl.  Sire,  les  trois  plaies ^  de  l'uite 
desquelles  Dieu  irrité  contre  son  peuple j,  s'est  con- 
tenté ^  pour  punir  leur  faultc  et  se  rotger  de  leur 
désobéissance  j  sont  toutes  trois  respandues  sur  rostre 
pays  de  Normandie  :  la  peste  en  une  infinité  de  pa- 
roisses; la  famine j  si  grande  ^  qu'au  tneilleur  bourg 
et  village  j  on  ne  pourrait  pas  trouver  du  pain  en 
quatre  des  meilleures  maisons.  Le  reste  des  liabitans 
est  dispersé  par  les  champs,  qui  mendient  et  cher- 
chent nourriture  à  plusieurs  pauvres  enfans  qu'ils 

trament  après  eux Quant  à  la  guerre,  quoique 

nous  n'en  voyons  pas  l'horreur  et  la  cruauté , 
toutes  fois,  par  la  sympathie  générale  de  tout  le 
corps,  nous  nous  en  ressentons  à  bon  escient, 
et  le  passage  continuel  des  gens  d'armes  qui  vivent 
à  leur  façon  accoustumée  ,  nous  en  représente  la 
misère;  car,  passant  par  les  villages  dénués, 
comme  j'ai  dit  à  V.  M.,  ils  achèvent  de  rendre 
gueux  et  mendians  le  reste  des  laboureurs 


«  Si,  avec  toutes  ces  calamités,  on  y  ajoute  une 
surcharge  si  excessive,  Y.  M.  doit  croire  qu'il  fan-   \ 
dra  qu'ils  succombent  du  tout,  sans  espérance  do 
ressource —  Et  nous,  Sire ,  à  cpii  V.  M.   a  daigné    , 
commettre  une  partie  de  la  tranquillité  de  vostre    ' 
province,  serions  très  mauvais  serviteurs,   et  infi- 
dèles subjectz,    indignes    de   l'honneur   que   vous    I 
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nous  faictes,    si  nous  ne  vous  mettions  devant  les 

yeux  Testât    auquel    nous   sommes    réduictz 

Que  si  Y.  M.  continue  à  vouloir  faire  vérifier 
ses  édicts,  qu'elle  se  souvienne,  s'il  luy  plaist, 
de  ce  qu€  nous  lui  en  disons  maintenant ,  pour 
l'acquit  de  nostrc  conscience  et  charge.  '  » 

De  là,  venant  aux  détails,  Groulart  discourut 
sur  les  récents  édits  repoussés  par  sa  compagnie  ; 
sur  les  clauses  menaçantes,  autrefois  insolites, 
usuelles  aujourd'hui ,  dont  les  lettres  de  jussion 
étaient  lemplies.  A  ces  plaintes  fondées,  à  ces 
raisons  sans  réplique,  Henri  III  répondit  par  la 
nécessité  de  ses  affaires^  par  l'exemple  du  bon  pilote  , 
qui ,  dans  une  tempête,  «jette  à  la  mer  partie  des 
biens  et  marchandises,  afin  de  sauver  le  navire.  » 

En  1589,  nouveaux  refus  d'édits  à  Rouen  ;  sur- 
séance, môme,  à  l'exécution  de  quelques-uns  qui 
avaient  été  vérifiés.  Des  symptômes  certains  de 
sédition  avaient  contraint  le  Parlement  d'en  agir 
ainsi.  Au  roi,  qui  l'a,  de  nouveau,  mandé  en  cour, 
et  qui  lui  fait  des  reproches ,  Groulart  répond 
que,  depuis  deux  ans,  les  édits  vérifiés  à  Rouen 
dépassent  1,600,000  écus,  sans  parler  de  créa- 
lions  d'offices  (jid  ne  tourneront  qu'à  la  foule  du 
peuple.  Quant  aux  surséances  à  l'exécution  de 
quelques  autres  édits  vérifiés  à  regret  (  de  celui  de 


'   Manuscrit  «le  Groulart  ;  Rilil.  |)ul)lique  dj  Rouen  ,  n°  C8. 
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iropprccicilion  par  exemple  )  ,  il  tiace  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  le  Parlement  les  avait 
prononcées  ;  rappelle  «  le  danger  qu'il  y  avait 
d'une  sédilion ,  lorsque ,  de  tous  cosléz  .  les  pauvres 
gens  des  champs  venoient  quérir,  sur  leur  colj 
du  bled  pour  leurs  languissantes  familles  qui  pé- 
rissoient  de  l'ai  ni  ;  et  ayant,  en  la  charte  qu'il  y  ji 
avoit,  tiré  jusques  au  dernier  denier,  se  voyant 
arrestéz  aux  portes  jiour  payer  un  nouveau  droict, 
et  n'ayant  point  d'argent ,  avoient  recours  aux 
larmes  et  murmures  ;  les  autres  ajiportans  herbes 
et  menues  denrées,  arrestéz  à  chaque  coing  de 
rue.»  Dans  ces  conjonctures,  la  cour  avait  dit  qu'on 
en  référât  au  roi ,  qui,  plus  miséricordieux  encore 
qu'on  ne  l'avait  espéré  ,  avait  défendu  que  ledit 
reçût  son  efl'et  pendant  l'année  '. 
Les  gauiiers.  Dans  toutcs  SCS  remoutrauces  au  roi ,  Groulart 

se  plaignait  vivement  des  excès  des  gens  de  guerre 
dans  les  campagnes.  Grâces  à  l'horrible  indiscipline 
des  soldats,  à  cette  époque,  les  provinces,  même  les 
plus  éloignées  du  théâtre  de  la  guerre,  n'étaient 
guère  mieux  traitées  que  celles  où  se  livraient  les  | 
batailles.  «  En  voulant  guerroyer  à  outrance  le 
huguenot  (disait  Pasquier),  on  a  faict  une  guerre 
plus  forte  aux  pauvres  sujets  du  plat  pays....  Je 


'   Remontrances   d'août    Ki87  ;    m.inuseiit    de    Groulail  ,    Bibl. 
publique  de  Rouen  ,  n"  68. 
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VOUS  laisse  à  penser  quel  inventaire  tous  ces  soldats 
ont  faict  des  biens  de  leurs  hostes,  en  passant 
pays  ' .  »  Groulart  ne  cessait  de  s'en  plaindre  au  roi, 
en  toutes  rencontres.  «  Les  gens  de  guerre  (  lui 
disait-il  un  jour  )  continuent  de  pis  en  pis  à  ravager 
ce  qui  reste  encores  pour  payer  les  charges  de 
V.  M.  Ils  contraignent  la  pluspart  des  plus  humbles 
à  devenir  forcencz,  à  essayer,  par  moyens  illi- 
cites, et  auxquels,  à  traict  de  temps,  il  seroit  im- 
possible de  s'opposer,  à  se  parer  d'une  si  grande 
violence  ".  »  C'était  prophétiser  les  gantiers^ ,  ces 
paysans  armés  ,  qui  devaient  bientôt  épouvanter  le 
Perche ^  le  Maine,  et  notre  province  plus  qu'au- 
cune autre.  A  la  vérité  ,  ces  villageois  se  regar- 
daient déjà,  et  commençaient  à  se  compter.  Rap- 
prochés   d'abord  par  le  besoin   commun    de  ré- 


'  Est.  Pas<|uier  ,  liv.  xi ,  lettre  treizième. 

'  Manuscrit  de  Cl.  Groulart ,  Bibl.  publique  de  Rouen  ,  n°  68. 

^  Gauthiers  ,  Gaulliers  ou  Gantiers. 

"  On  appelait  gnultiers  ou  gantiers  ,  ceux  qui  habitaient  les 
bois,  du  vieux  mot  français  :  gault  ou  gfiut ,  bois,  forêt,  niènie 
mot  que  l'allemaud  wa/d  ;  d'où  tant  de  noms  de  lieux  surnommés 
en  gault ,  tels  que  Saint-Cyr-en-^^r/H//,  Murc'My-en-Gault.  — Eu 
outre  ,  Faviji  nous  apprend  qu'on  appelait  gantiers  les  gens  de 
factions  ou  brigues  ,  les  brigands  qui  faisaient  leur  retraite  dans 
les  bois  ,  et  de  là  ravageaient  les  campagnes.  » 

55^  note  sur  le  Prologue  de  Gargantua  ,  de  Rabelais ,  p.  33  du 
tome  1  des  OEuvres  de  Rabelais  ,  cdit.  Variorum  1823) ,  publiées 
par  Da'iibon. 

Voyez  aussi  le  Glossaire  de  Du  Gange  ,  v"  Gt'ALDis. 
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sisU'i-  ù  d'intolérables  exaclions,  do  se  déroiidii^ 
contre  nne  soldatesque  insolente,  dont  les  excès, 
à  cette  époque ,  passent  toute  croyance  ,  ils  de- 
vinrent eux-mêmes,  en  peu  de  temps,  une  milice 
redoutable,  que  la  Ligne  eut  bien  vile  gagnée  par 
les  grands  mots  de  foi  et  de  religion  catholique. 
Car  les  ligueurs  ne  gardaient  déjà  plus  de  mesure. 
Dès  1586  et  1587,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  le 
Perche,  mais  par  toute  la  Normandie,  dans  le 
pays  de  Caux,  dans  le  I.ieuvin ,  vers  Evreux , 
Couches,  Bernay,  partout  presque  dans  la  pro- 
vince, il  n'est  plus  question  que  «  d'assemblées, 
d'associations  d'aucuns  bourgs  et  paroisses  ;  des 
ligues,  esmotions,  monstres  en  armes  descou- 
vertes, d'aucuns  bourgs  et  paroisses  du  pays  de 
Normandie  ,  sans  l'auctorité  et  permission  du  roy; 
de  refus  d'imposts  parmi  ces  communes  révoltées  ' . 
Le  Parlement,  inquiet,  s'en  occupe  chaque  jour; 
il  excite  Carouge  et  ses  lieutenants,  qui ,  sans  cesse 
à  cheval ,  marchent  le  pays  ;  et  il  envoie  avec  eux  . 
à  Lisieux,  à  Bernay ,  à  Evreux,  à  Caen  ,  des  con- 
seillers et  des  gens  du  roi,  pour,  «assistez  de  la 
force  du  seigneur  de  Carouge ,  procéder  contre 
les  rebelles  »  ,  et  faire  cesser  ces  armements  qui 
troublent  la  province.  Les  conseillers  Busquct  de 


'   Reg.   Rapi).  chils  ,    l.i   no\cinbio  et  K!  rUv-cmbrc    l.VSO  ,    10   ot 
l'i  janvier  l.")87,  '!  août  l.iSO  ,  etc. 
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Cauniont,  La  Vache  du  Saussay.  sont  envoyés 
dans  les  bailliages  de  Rouen  et  d'Evreux;  Hédiart 
et  Rome  deBerville,  à  Lisieux  et  aux  environs; 
Hally  de  la  Chapelle  Bayvel ,  ailleurs;  sans  parler 
des  autres.  D'abord ,  à  l'aspect  des  soldats  de  Ca- 
rouge  et  des  archers  du  Parlement,  celte  milice, 
mal  organisée  ,  semble  s'intimider  et  se  dissoudre; 
mais,  après  leur  départ,  elle  se  reforme  aussitôt. 
Nombre  de  gentilshommes  s'y  sont  mêlés,  qui  la 
disciplinent  pour  le  désordre  et  la  révolte.  Pierre- 
court,  Longchamp,  Roquenval,  Beaulieu ,  les 
barons  de  Tubeufet  d'Echaufour,  plus  d'une  cen- 
taine de  gentilshommes  avec  eux,  font  mouvoir  à 
leur  gré  ces  bandes  insurgées,  dont  le  nombre 
croit  à  faire  peur.  Au  premier  son  du  tocsin,  tous 
les  villageois  viennent  en  hâte  les  rejoindre.  On  les 
voit  parfois  réunis  jusqu'à  dix-sept  et  dix-huit 
mille  ensemble.  Malheur  aux  gentilshommes  voisins 
qui  improuvent  ces  mouvements  séditieux  ;  une 
prompte  et  infaillible  vengeance  les  atteint.  Des 
coureurs  les  arrêtent  et  les  mènent  au  quartier 
général ,  où  ils  sont  massacrés  et  mis  en  pièces  ' . 
Des  villages  entiers  en  armes  composent  tous  en- 
semble ces  hordes,  qui,  à  la  fin,  sont  devenues 
une  armée.    Ils  osent  s'attaquer  à  la  magistrature 


'  Notre  Histoire  au  Pii^'ilé^e  de  Soiiit-Roituiiii ,  Mime  I,  pagt^s  i.îG 
et  sinvaiitcs. 
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qui  les  surveille.  Les  lieutenants  des  baillis,  les 
officiers  des  lieux,  sont,  chaque  jour,  insultes  et 
frappés,  ])onr  leur  peine  d'avoir  voulu  mellre  à 
exécution  les  décrets  de  prise  de  corps  lancés 
parle  Parlement  et  ses  commissaires '.  Les  mu- 
tins osent  ]>ientôt  s'en  prendre  aux  membres  même 
du  Parlement,  qui  leur  avaient  d'abord  imposé. 
Les  conseillers  Piomé  de  Berville  et  Guillaume 
de  Pinchemont ,  pendant  qu'ils  dressent  en  hâte 
des  procès-verbaux  et  entendent  des  témoins,  se 
Le  conseiller  voicut  iusultés  ct  outragés  par  ces  gentilshommes 
e Pinciieraoïu  etpavsaus  soulcvés.  Les  cris  les  plus  sinistres, 
de  fr.iyeiir.  jes  plus  iusolentcs  meiiaccs  retentissent  à  leurs 
oreilles;  et  les  outrages  arrivent  à  un  tel  degré  de 
violence,  ces  forcenés  ont  su  pénétrer  les  deux 
magistrats  d'une  terreur  si  profonde,  qu'il  leur 
faut  abandonner  leur  mission  encore  inachevée, 
et  que  Guillaume  de  Pinchemont,  l'un  d'eux, 
expire  ,  saisi  de  frayeur  ".  Cela  devait  faire  du  bruit. 
Le  prévôt  de  l'hôtel  d'abord,  puis  Caroiige,  avec 
des  troupes,  donnent  la  chasse  à  ces  brigands, 
en  tuent  quelques-uns,  en  livrent  d'autres  aux 
magistrats,  qui  en  font  prompte  et  rigoureuse  jus- 

^  Reg.  des  lîapporls  civils  ,   des  années  lô8G,  1J87  et  suivantes. 

^  Journal  manuscrit  de  ma  bibliothèque  ,  ayant  autrefois  appar- 
tenu à  l'abbé  Delà  Rue,  autcurs^es  Essf/is  historiques  sur  Caen,  et  de 
f'/Iist.  des  Bardes,  des  Jongleurs  et  des  Trouvères  normands ,  etr. 


lice.  Tout,  alors,  semble  rentier  dans  l'ordre;  el 
un  journal  manuscrit  du  temps  dit,  en  1587,  que 
tout  est  appaisé.  Mais  ,  en  1588  et  1589,  ces  hordes 
de  brigands  reparaîtront  ,  non  moins  redoutables 
qu'avant.  Pour  les  anéantir,  il  n'y  a  plus  d'autre 
moyen  que  de  les  tailler  en  pièces;  et  ce  ne  sera 
pas  trop,  pour  ce  fait  d'armes,  que  le  duc  de 
Montpensier,  gouverneur  de  la  province,  et  son 
armée  V. 

Passons  vite  sur  cette  extermination  des  gan- 
tiers: C'est  assez  pour  nous  d'avoir  rendu  au  Par- 
lement le  rôle  imporlant  qui  lui  appartenait  dans 
cette  affaire  ,  et  que  lui  avait  ,  jusqu'à  présent , 
dénié  l'histoire.  Si  cette  révolte  armée,  universelle 
d'abord  en  Normandie,  cessa  bientôt  en  Caux , 
dans  le  Vexin  ,  partout  presque  ,  et  fut  réduite  à 
se  concentrer  sur  un  point ,  où  il  devint  plus  aisé , 
dans  la  suite,  de  l'anéantir  d'un  seul  coup,  dans 
cet  immense  service  rendu  au  pays ,  on  voit  quelle 
grande  part  en  est  due  au  Parlement  ;  il  ne   nous  "  • 

était  point  permis  de  le  dissimuler  dans  son  his- 
toire. 

Il  s'agissait  ,  au  reste,  pour  le  Parlement,  de  La  Ligue  devi,.nt 
résister,  non  plus  aux  ffautiers  seulement,  mais  à       puissante 

^  à   Rouen. 

la  Ligue  ,  de  jour  en  jour  plus  hardie  ,  plus  entre- 
prenante   et   plus  redoutable.     L'année  1588,  si 

'    Dp  Tlioii  ,  Histoire  iinisrrsef/'' ,  livre  xr.v.  -  - 
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notable  dans  l'histoire  de  France  ,  ne  l'est  pas 
moins  dans  l'histoire  de  notre  province,  dans  celle 
surtout  de  son  l'arJenienl  ,  qui  ,  depuis  1562, 
n'avait  point  vu  de  si  difliciles  conjonctnres.  Il  y 
avait  long-temps  que  de  grandes  catastrophes 
étaient  pressenties  et  comme  prédites,  pour  ainsi 
Pronostics  dire.  11  ne  peut  plus  être  aujourd'hui  question  de 
\?"'^r\       •f^"''   ces    prétendus   pronostics ,  si    curieusement 

p.TT  De  Tiioa  ,  11' 

EtienncPasquici,  jemarqués  alors  par  De  Thon  ,  par  Estienne  Pas- 

et  Groulart.  -^  ^  ... 

c[uier,  et  par  notre  docte  premier  président  Grou- 
lart. Qu'à  une  messe  rouge  de  la  Saint-Martin  ,  à 
Paris%  un  diacre  ou  le  premier  huissier  eût  omis 
de  présenter  la  paix  à  baiser  à  messieurs  du  Parlc- 
*•  ment,  le  fait  paraît  de  peu  d'importance  ;  et  on  a 

peine  à  voir  Pasquier ,  un  homme  si  avisé  et  si 
sage,  en  même  temps  que  si  savant,  augurer  de 
là  il  je  ne  seay  quoy  de  malheureux  pour  la  France  ' .  « 
Laissons-le  aussi ,  avec  De  Thou  et  notre  Groulart, 
admirer  l'accomplissement  d'une  projîhétie  de 
Régiomontanus,  ou  Gaspard  Brusch ,  autrement 
dit  IMuller".  qui,  ayant,  atout  événement,  annoncé 
de  grands  troubles  pour  l'année  1588  ,  se  trouva 
•    .  avoir  dit  la   vérité  ,  une  fois  par  hasard,   et  sans 


'   Est.  Pasquier  ,  Recherches  de  la  France,  livre  vi ,  ch.  48. 

'  Est.  Pasquier  ,  livre  xn  ,  lettre  quatrième  ;  livre  xni  ,  lettre 
treizième  ;  De  Thi  :i ,  livre  xcx  ;  Groulart ,  ï'oyages  en  Cour,  rliap. 
l*"''.  —  Biographie  universelle  .   au  mot  :  .l/«//cr  (Jean). 
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tirer  à  conséquence.  Surtout  ne  soyons  point  trop 
fiers  des  faibles  lumières  qui  nous  permettent  au- 
jourd'hui de  faire  bonne  justice  de  ces  prétendus 
pronostics  ;  car  peut-être  nous  repaissons-nous 
maintenant  avec  délices,  de  telles  sornettes  dont 
ces  sages ,  vertueux  et  savants  hommes  auraient  bien 
ri,  si  elles  eussent  eu  cours  de  leur  temps.  Sans 
tant  s'enquérir  des  astrologues  et  des  mouvements 
du  ciel  ,  Groulart  aurait  pu  remarquer  ,  en  Nor- 
mandie ,  des  faits  éclatants  qui  se  passaient  sous 
ses  yeux  ,  présages  plus  certains  des  troubles  qui 
allaient  agiter  ce  pays  tout  à  l'heure.  La  Ligue 
avait  fait  de  grands  progrès  dans  notre  province , 
d'abord  si  défiante  et  si  réservée.  Au  lieu  que,  na- 
guère, deux  partis  seulement  la  partageaient  (  le 
catholicisme  et  la  réforme),  maintenant,  les  ca- 
tholiques eux-mêmes,  divisés  entre  eux,  marchaient 
sous  deux  bannières  ennemies  ;  d'un  côté  ,  les 
politiques j  opposés,  il  est  vrai  ,  aux  religionnaires , 
mais  modérés  et  ne  voulant  point  la  guerre  ;  de 
l'autre  ,  les  exaltes ^  qui  exigeaient  qu'à  tout  prix 
on  exterminât  les  huguenots,  par  sang,,  par  feu, 
(/ii'on  poLissasl  de  son  reste  \.  C'étaient  les  catholi-  Panban 
ques  purs ,  les  partisans  déclarés  des  Guises  ,  les 
ligueurs  j  en  un  mot  ,  moins  acharnés  peut-être 
contre  les  religionnaires  que  contre  les  politiques 


(lu'avaicrit 

les  (illises 

<'ti  ISoriiiandip 


'   l(st.  l'asqiiiiT  ,  livre  xn  ,  Irllic  troisirmr. 
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et  les  temporiscLirs,  parce  que  ces  derniers  avaient 
le  souverain  avec  eux.  Le  comté  d'Eu  ,  tombé 
depuis  peu  dans  les  mains  du  duc  de  Guise  ,  par 
son  maria<;e  avec  Catherine  de  Clèves  ,  veuve  du  | 
princede  Crov-Porcien  '  ,  était  un  moyen  puissant, 
(.et  ([lie  cet  avisé  Lorrain  n'avait  pas  néi-ligé)  de  se 
ménager  de  nombreux  partisans  en  Aormandie. 
Aussi  n'y  avait-il .  dans  cette  province,  ni  une  ville, 
ni  une  comjiagnie  où  il  ne  comptât  des  affidés  ar- 
dents et  prêts  à  tout.  11  avait  eu  le  crédit  d'en 
faire  préposer  qnelcpies-uns  au  gouvernement  de 
certaines  villes,  decjuelques  châteaux  importants  ; 
il  avait  mis  Villars  au  Havre,  par  exemple  ,  et  Long- 
champ  à  Lisieux  ;  il  avait  gagné  Pierrecourt  et  La 
Mailleraye,  deux  frères,  lieutenants  au  gouverne- 
ment delà  province,  (larouge  ,lecomte  deTillières,  i 
et  les  leurs  ,  cjuelques  dehors  de  fidélité  cju'ils 
voulussent  garder ,  au  fond  ,  étaient  voués  aux 
Guises,  qui  les  avaient  faits  ce  qu'ils  étaient",  et 
ligueurs  autant  qu'hommes  du  monde.  Groulart 
ne  l'ignorait  pis  ,  et  s'en  est  clairement  expliqué 
dans  ses  Voyages  en  Cour^.  Il  faut  dire  la  même 
chose  de  Bigards,   seigneur  de  Lalonde,  homme 

■  Le  Laboureur  ,  Additions  aux  ISlémnires  de  Casteliuiii  ^  liv.  i  , 
toiiic  I  ,  pages  oSO  ,  381  ,  (^dit.  in-foL 

'  Le  Laboureur.  Âddilions  aux  Mrnioircs  de  Castchiau  .  foiiicl  , 
p.  ,^17. 

^  (.1.  Grnuhu't  ,  T'oyagns  en  Cour  ,  oliîipitr*^  1 '''■. 
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de  guerre,  sergent mojor,  dont  la  position  à  Kouen 
n'était  pas  sans  importance.  Les  Guises  avaient 
aussi  des  partisans  dans  tous  les  Chapitres  ;  nombre 
de  curés  leur  étaient  dévoués;  plusieurs  évèques 
de  la  province,  D'Escars  de  Givry  ,  évêque  de  Li- 
sieux  ;  Péricard ,  évêque  d'Avranches  ;  plus  que 
tous  les  autres,  l'évêque  d'Evreux  ,  Claude  de 
Sainctes  ;  et  par  lui  le  cardinal  de  Bourbon  ,  arche- 
vêque de  Rouen  ,  lui  étaient  acquis. 

Comment  donc  un  prince  si  avisé  aurait-il  pu  Le  duc  de  Guise 
négliger  les  Parlements?  «  Tous  ceux  (  dit  un  auteur     j^^  partisans 
de  ces  temps-là),  tous  ceux  qui ,  par  voies  obliques,  '''^"* 

ont  aspiré  à  la  royauté,  ou  ont  voulu  troubler  de  Normandie. 
l'Estat,  diviser  et  partialiser  les  subjectz  du  roy , 
ont  jugé  ne  le  pouvoir  faire  sans  l'authorité  des 
Parlements  '.  »  Dès  1585,  dans  son  Manifeste  pour 
l'Union )\e  cardinal  de  Bourbon  n'avait  pas  oublié 
les  cours  souveraines.  «  On  prend  les  armes  (  avait-il 
dit)  pour  que  les  Peirlenients  soient  remis  en  la  plé- 
nitude de  leur  connoissance ^  et  en  l'entière  souve- 
raineté de  leurs  jugements  j  chacun  en  son  ressort' .  » 
Ceci  était  surtout  à  l'adresse  du  Parlement  de  JNor- 
mandie,  dont  les  religionnaires  avaient  pu  ,  depuis 
1577,  en  vertu  des  articles  de  Bergerac,  décliner 


'  La  Roclic-Flavyn  ,  Trèze  Livres  des  Parlements  de  France,  livre 
l'"'' ,  chap.  2C  ,11°  I. 

'  Mémoires  de  la  Ligue  ,  111-4" ,  tome  I  ,  page  56. 
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la  compétence'.  Pour  tout  cela,  les  magistrats 
de  Rouen  n'avaient  point  paru  s'émouvoir,  (^ette 
année  même  (  1585  ) ,  à  son  entrée  en  charge,  Grou- 
lart ,  sachant  hien  quel  esprit  de  rébellion  fermen- 
tait déjà  en  France,  «  quels  remuements  nouveaux 
se  préparoient  dès-lors,  et  la  diversité  des  rumeurs 
qui  convoient» ,  avait  «  tasclié  de  recongnoistre  ung 
chacun  oi  la  court  de  Parlemcul  de  Rouen  » ,  et  il 
n'avait  rien  vu  que  de  rassurant  dans  l'attitude  de 
ces  magistrats  dont  il  allait  être  le  chef.  En  1587 
encore  ,  au  mois  d'août,  il  s'applaudissait  «  d'avoir 
trouvé  le  Parlement  de  Rouen  disposé  à  seconder 
l'intention  du  monarque,  et  à  regarder  d'exécuter 
ses  commandements  ,  sans  acception  ny  de  party  , 
ny  de  personnes".»  Mais  Groulart,  homme  tout 
d'une  pièce,  sans  feinte  aucune  et  sans  détour, 
«  appelant  noir  ce  qui  esloit  noir „  et  blanc  ce  qui 
estait  blanc  »  f  comme  il  l'a  dit  quelque  pari,  en 
parlant  de  lui-même  %  avait  bien  pu  se  laisser 
décevoir  par  d'hypocrites  dehors.  La  Ligue  ,  d'ail- 
leurs, s'étendant  et  gagnant  chaque  jour  comme 
une  lèpre  ,  avait  pu  n'attaquer  que  plus  tard   une 


'  C'est  le  13''  des  48  .-irticles  accordés  aux  rclii^ioniiaires  ,  à  Ber- 
«îcrac ,  en  1577. 

*  Discours   de  Groulart  à  Henri  III  ,  en    cour  ,    au    mois   d  août 
1087;  Manuscril  de  la  Hihl.  [)ulili(|ue  de  Rouen  ,  n"  ftS. 

^  Reg.  srcr.  fin  rurb ment  nn/itisfr  ,    séant    à    C.acn  ,    '2(>   février 
I  .V.).]. 
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compagnie  long-temps  fidèle  et  pure  ;  et  son  poison 
subtil  et  prompt  s'insinuer  si  secrètement  et  si  vite, 
qu'aucune  vigilance  humaine  ne  l'en  eût  su  défen- 
dre.  Toujours,  en  1588,  savait-on  à  quoi  s'en  tenir,     Les  conseillers 

clercs 

désormais,  sur  les  sentiments  de  plusieurs  membres  De  Monchy 
de  ce  corps,  de  deux  conseillers-clercs,  surtout,  agents  des  Guises. 
chanoines  de  Notre-Dame  ,  hommes  remuants 
au-delà  de  ce  qu'on  saurait  dire  ,  appartenant  à 
des  familles  riches ,  nombreuses  et  puissantes  , 
dont  le  crédit  doublait  leur  confiance  et  leur  au- 
dace. Il  s'açit  de  Guillaume  Péricard  et  de  Michel 
de  Monchy.  En  1570,  était  mort  Jean  Péricard  , 
procureur-général  au  Parlement  de  Normandie  , 
homme  voué  aux  Guises  ,  qui  récompensèrent  les 
mérites  du  père,  dans  les  huit  enfants  qu'il  avait 
laissés,  et  se  les  acquirent  tous  à  ce  moyen'.  Ne 
parlons  ici  que  de  Guillaume,  qui,  par  eux,  devint 
chanoine  de  la  métropole  ,  puis  doyen  du  Chapi- 
tre ,  abbé  de  Saint-Taurin  d'Evreux ,  et  enfin  con- 
seiller-clerc au  Parlement  de  Rouen  ;  voué  aux 
Guises  sans  réserve,  actif  et  ambitieux  à  l'excès, 
il  pouvait  espérer  tout  par  eux.  Qu'on  imagine 
le  mouvement  qu'il  se  pouvait  donner  dans  ces 
conjonctures  où ,  pour  le  duc  de  Guise ,  il  ne 
se  parlait  de  rien  moins  que  de  la  couronne  de 
France  ! 


'   Le  I.aljuuieur  ,  Additioni  aux   MriiKiirrs  fir  Cfts(r(/i(ii( ,  tome  1, 
p.  8ii  et  Si."). 
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L'autre  était  Michel  de  Moncby  ;  cette  famille 
est  bien  connue  dans  l'histoire  ;  elle  comptait  parmi 
les  plus  nobles  de  France  ;  elle  avait  d'illustres 
alliances  en  Normandie  ;  et  Michel  de  Moncby  , 
abbé  de  Yaloire  ,  chanoine  et  i^rand  archidiacre 
de  Notre-Uame,  seigneur  de  Boutonville  '  ,  enlin^ 
conseiller-clerc  au  Parlement  de  Normandie,  était 
à  Rouen  un  personnage  des  plus  importants.  Que 
sera-ce  si  l'on  ajoute  qu'il  était  neveu  du  cardinal 
de  Pellevé  ,  de  la  maison  de  Fiers ,  l'une  des  plus 
nobles  de  la  province?  Lorsque  ce  prélat  était  allé 
à  Rome,  en  1573  ,  pour  y  faire  les  affaires  de  la 
Ligue,  Monchy,  son  neveu,  l'y  avait  suivi,  et 
s'était  mis  de  moitié  dans  toutes  ses  intrigues'; 
maintenant,  le  crédit  du  cardinal  était  immense 
dans  la  Ligue  dont  il  était  l'ame  damnée^;  et  avec  ce 
crédit  grandissait  chaque  jour  celui  du  conseiller- 
clerc  Michel  de  Monchy  ^  qui  ,  ambitieux  aussi  , 
allait  bientôt  pouvoir  prétendre  à  tout. 

Il  va  sans  dire  qu'il  y  en  avait  d'autres  de  ce 
parti  dans  le  Parlement  ;  soit  qu'une  inclination 
naturelle  les  y  eût  poussés  ,  soit  cju'ils  eussent  été 
gagnés  par  Monchy  et  Péricard  ,  dont  l'influence 
à  Rouen  était  maintenant  si  iirande. 


'  Anselme  ,  Histoire  des  grands  Officiers  de  la  couronne. 

^  Reg.  secr.  du  Parlement  de  Bouen  ,   1J73. 

^  Le  Laboureur  ,  Additions  aux  Mémoires  de  Castelnau  ,  livre  ii, 
ehap. 4. 
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Ainsi  grossissait  Ja  Ligue  ,  gagnant  chaque  jour 
des  partisans  parmi  les  nobles,  les  bourgeois^  les 
magistrats  et  les  prêtres.  Les  hommes  des  champs  y 
adhéraient  aussi,  séduits  et  échauffés  qu'ils  étaient 
par  les  gentilshommes;  déjà  nous  avons  vu  ce  qu'ils 
savaient  faire  au  besoin  ,  et  l'on  n'a  point  oublié 
les  bandes  formidables  des  gantiers.  Le  comté 
d'Eu  appartenant,  depuis  peu,  au  duc  de  Guise  , 
par  son  mariage  avec  Calherine  de  Clèves ,  avait 
lait ,  en  Normandie  ,  de  nombreux  partisans  aux 
Lorrains,  qui  y  venaient  quelquefois  pour  mieux 
réchauffer  le  zèle  de  ces  adhérents.  A  la  fin  de 
1587 ,  aux  Etats  de  Normandie ,  comme  on  se 
plaignait  de  ce  que  «  M.  de  Guvse  ,  au  comté  d'Eu, 
faisoit  faire  un  arrière-ban  séparé  de  Caux »,  et 
qu'on  parlait  de  l'empêcher  ,  et  d'en  référer  au 
roi,  aussitôt  des  députés,  en  grand  nombre,  «  prin- 
cipalement les  prestres ,  s'écrièrent  qu'ils  ne  vou- 
loient  en  rien  prèjudicier  au  sieur  de  Guy  se  '.  »  Le 
jour  même  ,  Groulart  inscrivit  le  fait  sur  ses  ta- 
blettes ,  que  nous  avons  sous  les  yeux  ;  le  mot 
Ligue  est  en  marge,  écrit  de  sa  main;  et  cet  oracle, 
en  efl'et,  était  plus  sûr  que  ceux  de  Régiomontanus. 
Mais  voici  un  fait  plus  concluant  encore  ,  et  qui 
nous  ramène  à  l'année  1588  ,  année  si  fatale  pour 
la  France  tout  entière.  L'histoire  a  assez  dit  l'inouïe 


Le  duc 
d'Epernon 

devient 

gouverneur 

de  Korniandie. 

(15^8.) 


Manuscrit  de  Groulart  ;  Kib!.  ])nblif|];c  do  Uoucn  ,  n"^  OS- 
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et  rapide  fortune  du  duc  d'Epernou  ,  poui-  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  d'en  parler  au  long.  Le 
roi  s'en  était  engoué  au-delà  de  toute  mesure. 
«  Je  te  fcray  si  grand  au  milieu  des  miens  (  lui 
avait-il  dit  un  jour)  ,  (/ue  moy-mesme  n  aurais  pas  le 
mo)'e?i  de  te  ravallcrj  f/uand  bien  mesme  je  le  vouldroys 
cy  après.  '.  »  ("était  le  plus  sincère  et  ardent  désir 
de  ce  monarque  ;  et  son  beau-frère  ,  le  duc  de 
Joyeuse  ,  étant  mort  sur  ces  entrefaites  ,  le  gou- 
vernement de  Normandie,  qu'il  laissait  vacant, 
fut  donné  en  hâte  au  nouveau  favori ,  non  sans 
un  vif  étonnement  et  un  violent  murmure  de  toute 
la  cour,  La  Normandie  ,  à  la  vérité ,  avait  toujours 
été  le  lot  des  princes  du  sang  ,  même  des  fds  de 
France  ;  nous  l'avons  vue  plusieurs  fois  gouvernée 
par  des  dauphins  ;  et  Joyeuse,  le  dernier  gouver- 
neur, qui  ne  l'avait  eue  que  par  faveur,  était,  après 
tout ,  l'époux  de  la  sœur  de  la  reine  de  France. 
Et  puis,  imaginez  le  dépit  des  princes  du  sang,  en 
lui  voyant  donner  pour  successeur  le  duc  d'Eper- 
non  :  «  Mon  maistre  (  disait  le  duc  de  Montpensier 
au  favori  ) ,  ce  morceau  est  trop  gros  pour  vous  ;  il 
vous  cstranglera  ,  si  vous  vous  meslez  de  le  vouloir 
avaler  ~.  » 


'  Brantôme  ,  Discours  sur  M.  d'Espcnion ,  8«"  colonel  généi  al  de 
l'infanterie  franeoise. 

=  Idem. 


HENRI  III.  2y.i 

Mais  surtout  la  Ligue  était  furieuse  de  cette  for- 
tune inouïe  d'un  homme  mal  intentionné  pour 
elle,  et  dévoué  sans  réserve  à  ce  roi  qui  le  comblait 
de  biens.  Aussi  était-ce  moins  encore  un  gouver- 
neur qu'un  homme  à  lui  ,  que  Henri  III  envoyait 
dans  cette  province  ,  dont  la  fermentation  com- 
mençait à  le  mettre  en  peine.  Sous  l'ombre  des 
solennelles  entrées  que  le  duc  allait  faire  dans  les 
villes  de  son  gouvernement  ,  charge  lui  avait  été 
donnée  de  s'en  saisir ,  et  d'y  assurer  l'autorité  du 
roi  son  maître  et  son  ami.  La  Ligue,  par  malheur, 
l'avait  bien  deviné;  et  lorsque  D'Épernon  ,  impa- 
tient surtout  de  s'assurer  du  Hâvre-de-Grace ,  fit 
sonder  Yillars ,  qui  y  commandait  depuis  peu ,  la 
fière  réponse  de  ce  seigneur,  tout  vendu  dès-lors 
à  la  Ligue  ,  montra  au  favori  en  quel  danger  était 
l'auforité  royale  dans  la  province ,  et  qu'on  l'y 
avait  envoyé  trop  tard  ' , 

Dans   Rouen ,  capitale  de    son    gouvernement,    eu  ange  accueil 

D,^  •.    r.r  t        1  "i  '       «ju'on  lui  fait  A 

hipernon  avait  ete  reçu  avec  pompe  et  solennité.  Rouen 

Au  jour  de  son  entrée,  le  3  mai  1588,   le  nom-  Ha.anguo hardie 

"'  du  chanoine 

breux  cortège  des  gentilshommes,  la  fleur  et  eslite     Dadié, chaud 

il  .   i>         •.••//'      /  AT  ligueur. 

de  la  court  j  qui  1  avoient  stnvy  a  la  fouie j  en  i\or-     ^^mai  isss). 
mandie,  adorant  ce  soleil  levant-  ,  s'était  grossi  de 
l'élite  aussi  et  de  la  fleur  de  la  noblesse  normande , 


De  Thon  ,  Histoire  universelle  ,  livre  xci. 
Est.    Pn<^quit!r,    livre  xii .   lettre  onzième. 
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presque  sans  distinction  de  parti  ;  et  là  on  avait  vn 
confondus  pêle-mêle  les  Carouge,  les  Pierrecourt, 
les  Tillières  ,  Brienne  ,  D'Alègre,  Rollielin  ,  Lar- 
chant,  Dnliallol  ,  Mailloc  ,  De  Clères,  D'Esneval , 
sans  compter  tous  les  antres.  Aux  portes  ,  lesolTi- 
ciers  de  ville  lui  avaient  olleit  un  présent  magni- 
Gque,  et  qui  semblait  du  plus  heureux  augure; 
une  Fortune  3  en  vermeil  ,  étreignant  D'Epernon 
dans  ses  bras,  jurant  de  lui  être  à  jamais  fidèle  '. 
Cette  entrée  semblait  proprement  un  triomphe; 
mais,  bientôt,  un  incident  imprévu  était  venu 
assombrir  l'éclat  de  ces  joyeuses  démonstrations , 
troubler  le  triomphateur  dans  ces  enivrantes  ova- 
tions, et  le  rappeler  durement  aux  tristes  réalités 
du  temps.  Déjà,  à  en  croire  De  Thou,  il  avait  en- 
tendu ,  dans  sa  marche  ,  quelques  harangues  qui 
avaient  pu  lui  donner  à  penser'.  Mais  la  plus  har- 
die, pour  ne  rien  dire  de  plus,  l'attendait  au  por- 
tail de  Notre-Dame.  Le  grand  pénitencier,  nostrc 
maistre  Dadré ,  comme  on  parlait  alors  ,  avait  été 
chargé  de  cette  tache  ;  c'était  tout  dire  ;  et,  parmi 
les  chanoines  de  la  métropole  (  Péricard  et  Monchy 
toujours  exceptés  ),  on  n'aurait  su  trouver  un  plus 


*   Est.  Pasquier  ,   livre  xni  ,  lettre  onzième.  On  Ini   fai.«ait  dire, 
on  italien  :  »  E  per  non   hisciarti.  »  C'était,  de  plus,   comme   on        | 
yoil  ,   un  jeu  de  mots.  i 

'  De  Thou  ,    Histoire  universelle ,  livre  xt.i. 
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opiniâtre  et  plus  ardent  ligueur.  Une  circonstance 
fortuite  vint ,  d'ailleurs,  seconder  l'orateur,  auto- 
riser et  redoubler  sa  hardiesse. 

C'était  précisément  à  pareil  jour  que,  vingt-six 
ans  auparavant,  les  religionnaires  de  Rouen  avaient 
envahi  ,  pillé  ,  dévasté  toutes  les  églises  ,  chassé 
les  prêtres  ,  profané  les  mystères  ,  commis  enfin 
tous  les  excès  qu'on  a  vus  racontés  au  long  sous  le 
règne  de  Charles  IX.  Ce  fut  le  texte  de  l'impla- 
cable Dadré.  Comme  la  journée  du  3  mai  1562 
avait  été  le  commencement  de  la  désolation  de  la 
religion  dans  la  ville,  il  voulait  que  le  â  mai  1588 
y  fût  «  le  commencement  de  la  ruine  et  confusion 
des  hérétiques.  »  —  «  La  religion  (dit-il)  s'en  va  de 
jour  en  jour ,  mesprisée  par  l'audace  des  hérétiques, 
qui ,  par  la  connivence  des  politiques  contre  toutes 
les  lois  divines  et  humaines  ,  contre  ce  sainct 
èdict  de  réuitio)i  (  celui  de  1585),  vivent  opinias- 
tres  e?i  liberté  et  satts  reekerehe.  La  peur  et  fraieiu' 
qu'ilz  avoient  conceu  par  la  publication  de  l'édict , 
les  avoit  faict  absenter  ;  mais  l'impunité  et  l'appuy 
des  machiavélistes  les  a  faict  retourner  à  leurs 
maisons,  plus  asseuréz,  impudents  et  affrontez  qu'ilz 
ne  furent  jamais.  C'est  à  vous  d'y  remédier,  si 
vous  voulez  faire  l'olfice  d'un  bon  gouverneur;  vous 
en  avez  bien  la  puissance  ,  pour  avoir  l'oreille  ,  la 
faveur,  le  crédit,  le  cœur  et  l'auctorilé  du  roy  en 
main  ;  il  ne  reste  que  la  bonne  volonté  ,  de  laquelle 


.).-,0  PARI.EMKiNT  Dl'    iNORMANDlF.. 

VOUS  ferez  paroisire  les  effets  quand  vous  voudrez. 
Faites  donc  fjue  le  clergé  de  cestc  province  ,  en 
particulier  ,  et  tous  les  bons  catholiques  en  général , 
se  ressentent  de  vostre  venue  ,  en  les  faisant  jouir 
d'une  paix  et  d'une  tranquillité ,  en  ce  qui  concerne 
principalement  le  laict  de  la  religion ,  noji  pas  en 
laissant  les  loups  avec  les  brebis ^  les  renards  avec 
les  poules ,  les  héreti(/fies  avec  les  calholi(/ueSj  comme 
veulent  persuader  au  roy  ceux  (|ui  ont  été  nourris 
à  l'école  de  cet  athéiste  Machiavel.  Monstrez-vous 
zélateur  de  Dieu  et  de  son  église  ,  si  vous  voulez 
que  Dieu  vous  assiste.  Faictes  que  vous  n'ayez  de 
plus  grands  ennemis  que  ceux  de  Dieu  et  de  son 
église  ;  haïssez-les  d'iuie  haine  parfaite  et  irrécon- 
ciliable. S'ils  viennent  à  tomber  en  vos  mains, 
gardez-vous  de  les  laisser  aller. . ..  En  somme ,  venez 
pour  nous  donner  la  paix  et  le  repos  ,  et  non  pour 
nous  travailler;  et  nous  serons  vos  serviteurs'.  » 
Dadré,  il  est  juste  de  le  dire,  avait  peint  amère- 
ment la  détresse  du  tiers-eslat ,  qu'il  fallait  bien  , 
par  ces  doléances  ,  intéresser  à  la  sainte  cause. 
Ranicados  Yoilà  cc  qu'uu  prêtre  osait  dire  en  présence  de 

tous,  au  gouverneur  de  Normandie  ,  à  l'amiral  de     \ 
France,  ou  plutôt  au  roi  lui-même,  dont  le  duc 


'  Cette  ciiricuse  liaranf^iie  du  pénitencier  Dadré  ,  que  nous 
al)régeon.s  beaucoup  ici  ,  se  trouve  dans  une  collection  in-12  , 
publiée  à  Paris  ,  en  ITCO  ,  et  intitulée  :  nerucil  fi/phahrfit/i/r  ;  elle 
est  dans  le  tome  A'. 
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roprcsentail  la  personne  ,  connaissaif  les  secrets  et 

partageait  les  pensées.    Pour  parler  sur  ce  ton  ,  il 

fallait  que  Dadré  sut  bien  où  en  étaient  les  choses. 

A  neuf  jours  de  là  (le  12  mai  ),  Paris  était  obstrué 

de  barricades;  et  Henri  III ,  outragé,  fuvait  devant 

un  prince  audacieux  et  des  sujets  égarés  et  rebelles. 

D'Épernon ,    interrompu  à  Caen ,   au   milieu   des^ 

pompes  de  son  entrée,  par  la  nouvelle  de  ces  graves 

événements  .  allait  à  Chartres,  remettre  au  roi  ce 

gouvernement  qu'à  peine  il  avait  possédé  dix  jours. 

qu'on  lui  ôtaitpour  complaire  à  la  Ligue  ,  et  qu'eut, 

après  lui  ,   le   duc  de  Montpensier   qui  s'en  était 

montré  si  jaloux.    Le  roi  lui-même,  ne  sachant  où       Hcmi  m, 

.A.  •.  .         .     1  •         •  rugilif,  songe  à 

repose!'  sa  tête,  envoyait  partout  des  commissan-es  ,  ^.p^j^  ;,  Rouen, 
chargés  de  parlementer  avec  les  villes ,  et  de  lui 
trouver  quelque  part  un  sur  asile.  Dans  ce  partage 
de  la  France  entre  quelquessujets  fidèles  et  dévoués, 
la  Normandie  était  échue  à  l'illustre  Jacques-Au- 
guste de  Thou  ,  qui ,  dans  son  Histoire  universelle 
et  ses  Mémoires  j  raconte  au  long  tout  ce  qu'il  fit 
et  dit  dans  notre  province  pour  retenir  les  habitants 
dans  le  devoir,  et  ménager  au  roi  une  sure  retraite. 
Nous  ne  le  suivrons  point  à  Evreux,  à  Louviers, 
à  Dieppe  ,  au  Havre  ,  àLisieux.à  Caen  ,  toutes  villes 
qu'il  trouva  bien  émues',  et  dans  des  dispositions 
diverses;  mais  il  vint  aussi  à  Rouen;  et  nous  ne 
pouvons  taire  ce  qu'il  dit  au  Parlement  de  Nor- 
mandie .    (|u'il    s'i'tail    (Mupressc'    d'aller    visiter    à 
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son  arrivée.  11  s'ajiissaif  do  lior  inrlissohiblcment  au 
monarque,  non  pas  les  magistrats  modérés  de  cette 
compagnie,  Groulart  surtout,  dont  le  dévouaient 
était  si  notoire;  ]ii  ([uelcpies  lijii;ueurs  afllchés,  que 
recelait  la  coiDpagnie  (car  à  ceux-là  il  n'y  avait  plus 
rien  à  dire),  mais  les  faibles,  les  indécis  et  les 
scrupuleux,  ([u'avec  les  mots  de  religion  et  d'/tcrcsiej 
on  pouvait  abuser  d'un  moment  àl'autre  ,  et  gagner 
à  la  Joigne.  Aussi ,  De  Tbou,  haranguant  les  cham- 
bres assemblées  ,  insista-l-il  longuement  et  forte-  | 
ment  sur  le  vif  et  profond  attachement  de  Henri  III 
pour  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
sur  son  aversion  pour  la  réforme.  Cette  intolérance, 
que  le  duc  d'Anjou  avait  montrée  naguère  dans  son 
royaume  de  Pologne ,  et  que  les  catholiques  les  plus 
emportés  de  ce  pays  s'étaient  vus  contraints  de  mo- 
dérer, De  ïhou  l'invoquait  aujourd'hui,  comme 
une  sure  garantie  de  l'orthodoxie  du  roi  de  France; 
et  comme,  enfin,  les  ligueurs  voulaient  la  guerre, 
De  Thou  ,  au  nom  du  monarque,  promit  la  guerre 
à  outrance  ,  et  annonça  la  prochaine  réunion  des 
Élats  généraux  à  Blois.  Du  reste,  fidélité  au  roi, 
altachemeut  inviolable  à  ï union;  c'est  à  quoi  se 
résumaient,  en  somme,  toutes  les  démarches  de 
ce  président,  et  tous  ses  discours  '. 

11  ne  paraît  pas  qu'il  eût  beaucoup  avancé  les 


De  Thou,  Histoire  uiiiv.,  liv  xc\;  c\.  Mémoires  dn  même,  liv.  m. 
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choses.    Des  écrivains  du  temps    nous  l'ont  peint  Rusé  de  Beauiim 
occupé   des   mots  avant   tout,  et  de  prononcer,      *^Dev!™er7 
comme  il  aimait  à  les  imaginer  et  à  les  écrire,  de      «ont ensuite 

envoyés 

longues  et  harmonieuses  harangues  aux  périodes    en  Normandie, 

b.      ,  .  ,,  ,,  ,        par  Henri  III. 

reuses  et  ciceroniennes,  telles  que  celles  qui 

tiennent  tant  de  place  dans  son  Histoire  univer- 
selle. Mais  de  pénétrer  les  hommes,  leurs  intérêts, 
leurs  desseins,  de  les  gagner  en  négociant  habile- 
ment ,  c'est  à  quoi  (disent-ils)  il  entendait  peu  de 
chose.  Tout  donc,  à  les  en  croire,  était  encore  à 
faire,  lorsqu'après  lui ,  Rusé  de  Beaulieu  et  D'Hé- 
mery  de  \ il  1ers  arrivèrent  à  Rouen  avec  une  mis- 
sion semblable.  Au  reste  ,  D'IIémery  de  Yillers, 
gentilhomme  de  Normandie  ,  officier  distingué  , 
était  le  beau-frère  de  l'historien  Davila  ,  qui  ,  en 
son  ouvrage  sur  les  guerres  de  religion  ,  s'eiTorce 
de  lui  donner ,  dans  cette  négociation  ,  plus  d'im- 
portance qu'il  n'en  eut  peut-être  ;  même  ,  ce  vif 
désir  l'emporte  jusqu'à  dissimuler  la  vérité  des 
faits.  Ainsi  ,  à  l'en  croire ,  au  lieu  que  De  Thou 
n'avait  rien  gagné  sur  Groulart .  parce  qu'il  n'avait 
pottU  su  flatter  les  intérêts  de  ce  magistrat  j  D'Hémery 
de  Yillers ,  au  contraire ,  l'aurait  acquis  tout  d'a- 
bord en  le  flattant  par  l'espérance  des  bienfaits  du 
roi  et  des  plus  brillantes  faveurs  de  la  cour  '.  Il  ne 
s'agit  point  ici  ,  sans   doute  ,   d'un  panégyrique  ; 

'  Da\ila,  Histoire  des  Guerres  civiles  de  France,  livre  ix. 
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mais  toiilc  la  vie  do  Groularl  ost  là  pour  répondre 
à  cette  calomnieuse  insinuation  d'un  écrivain  trop 
pi-essé  de  relever  son  parent  en  méconnaissant  un 
des  beaux  caractères  du  seizième  siècle.  Plus  d'une 
fois,  dans  la  suite  ,  pour  avoir  les  sceaux  de  France, 
Groulart  n'eut  cju'un  mot  à  dire ,  et  ne  le  dit  pas. 
Nous  le  verrons  bientôt  tout  quitter,  tout  hasar- 
der, tout  sacrifier,  par  attachement  pour  le  devoir, 
dans  des  conjonctures  même  où,  en  France,  tous 
délibéraient;  où  les  plus  fidèles  étaient  ébi'anlés; 
où  D'Ilémery  de  \illers,  enfin  (  lui  capitaine) , 
«  se  tenoit  en  sa  maison  de  Yillers,  sans  aller  au 
service  du  roy ,  et  où  sans  cesse  on  vovoit  aller  et 
venir  chez  lui  les  ligueurs'.  »  C'en  est  assez  pour 
répondre  à  Davila  ;  mais  il  ne  nous  était  point 
permis  de  transiger  sur  un  des  hommes  rjui  ont  le 
plus  honoré  le  Parlement  dont  nous  écrivons  l'his- 
toire. A  cette  insinuation  près,  que  tout  repousse, 
donnons  à  D'Hémery  de  Yillers  ,  puisque  Davila  le 
veut  lant,  donnons-lui  la  gloire  d'avoir  agi,  et  agi 
efficacement  là  où  De  Thou  n'avait  fait  cjue  dis- 
courir. En  effet,  les  registres  du  Parlement,  ceux  de 
l'Hôtei-de-Ville  et  du  Chapitre  delà  métropole  nous 
montrent  D'Hémery  de  Yillers  partout  en  action', 
presque   au    même    instant ,    et    partout    sachant 

'  neg.  sprr.  du  Parlement  séant  à  Cacn  ,  .'>  juin  I. ")')'). 
'  Registre  de  l'Iintrl-dr-vUle  de  Boiien  ,  juin  l.),S8. 
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ményger  les  esprits  ,  partout  écouté  ,  et  obtenant 
des  paroles  de  paix  ,  des  promesses  d'obéissance. 
Au  (Chapitre ,  ravi  que  l'on  est  de  l'engagement 
qu'a  pris  Henri  III ,  par  la  bouche  de  son  envoyé  , 
«  d'employer  tous  ses  moyens  à  l'extirpation  des 
hérésies,  »  on  se  laisse  aller  à  écrire  à  ce  monarque, 
pour  le  louer  «  d'une  si  bonne  et  si  saincte  réso- 
lution ;  lui  l'aire  espérer  «  une  prompte  réconcilia^ 
tioUj,  n  (c'est-à-dire  un  généreux  pardon  de  la  part 
de  ses  sujets  qui  l'avaient  chassé)  ;  à  «luy  souhaiter 
ung  royaulme  tranquille  ,  un  sage  et  fidèle  conseil , 
un  peuple  traictable ^  une  forte  et  puissante  armée; 
enfin,  faut-il  le  dire?  u)ie  maison  osseùrée\  » 
C'était,  à  la  vérité,  le  plus  pressé,  et  la  seule  chose 
aussi  que  le  roi  s'occupât  de  chercher  pour  l'heure. 
Le  Chapitre  de  Rouen  la  lui  souhaitait  donc,  mais 
sans  oser  toutefois  la  lui  oflVir ,  tant  les  ligueurs 
avaient  su  se  faire  redouter  !  Pour  mieux  dé- 
courager les  sujets  les  plus  dévoués ,  ces  factieux 
avaient  fait  courir  de  mauvais  bruits ,  répandant 
que  «  si  le  roy  venoit  à  Rouen ,  ce  seroit  avec  gar- 
nisons, et  pour  faire  levée  de  deniers.  »  Le  capi- 
taine des  gardes  Larchant ,  Rusé  de  Beaulieu ,  et 
d'autres  envoyés  de  Henri  III,  se  succédaient  chaque 
jour  à  Rouen,  réfutant  ces  impudents  mensonges  , 
et  cherchant  à  réveiller  dans  tous  les  cœurs  cet  anti- 


'  Reg.  (fipiful.  Ecclrs.  lofhoin.  ,    i  juin 
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que  dévoûment  des  Français  pour  leurs  rois,  que  , 
naguère,  nous  avons  montré  si  vif  encore  au  temps 
de  François  I"  et  de  Henri  II.  Mais  les  esprits  étaient 
perplexes.  A  l'hôtel  de  ville  ,  dans  le  conseil  des 
vingt-quatre,  on  parlait  de  tenir  une  grande  assem- 
blée de  la  commune  j,  pour  lui  proposer  de  convier 
te  roy  à  venir  à  Rouen  ;  les  bourgeois  et  le  peuple 
étaient  attroupés  autour  de  l'hôtel  de  ville  ;  il  ne 
restait  que  de  les  laisser  entrer,  et  de  leur  dire  de 
quoi  il  s'agissait.  Toutefois ,  «  pour  beaucoup  de 
raisons  alléguées  » ,  on  convint ,  à  la  majorité  ,  «  qu'il 
n'en  seroit  parlé  au  peuple  illec  assemblé  '.  »  Les 
mieux  intentionnés  d'entre  les  magistrats  de  la 
ville  n'en  prenaient  pas  moins  les  mesures  pro- 
pres à  maintenir  Rouen  en  repos ,  et  à  y  ménager 
au  roi  fugitif  un  sûr  asile.  Des  assemblées  se  te- 
naient, pour  cela,  au  Parlement  et  chez  Carouge, 
qui ,  douteux  et  irrésolu  ,  pour  ne  rien  dire  de  pis  , 
ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps.  Une  somme 
de  1200  écus  lui  était  nécessaire  (  avait-il  dit  ) 
«  pour  conserver  la  ville  en  l'obéissance  du  roy;  » 
et,  vu  l'épuisement  du  trésor  de  la  ville,  il  avait 
dû  croire  qu'on  ne  la  lui  pourrait  point  donner. 
Les  échevins ,  en  effet,  l'avaient  refusée  d'abord; 
mais,  le  Parlement  s'en  mêlant ,  et  ayant  rendu  un 
arrêt  pour  les  y  contraindre  ,   force  leur  fut  d'o- 

»  Registres  de  Vliôtel-dc-ville ,  mai  et  juin  lô88. 
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béir;  et  Carouj^je  ne  put  plus  alléguer  ce  prétexte. 

—  Vint  alors  une  nouvelle  qui  fut  accueillie  avec  Henri  m, 

une  joie  extrême,  et  qui  décida  bien  des  irrésolus.  etiiYcmon 

A  Chartres   d'abord  ,  puis  à  Yernon    où  il  s'était  révoque 

plusieurs  éilils 

rendu  ensuite  ,  Henri  111 ,  «  pour  regaigner  la  bonne  fiscaux. 
volonté  du  peuple,  »  signa  plusieurs  édicts  par  les- 
quels il  en  révoquait  d'autres  très  onéreux  pour  la 
province.  Par  des  déclarations  solennelles  ,  il  con- 
firmait des  privilèges  chers  aux  Normands,  et  dont, 
jusqu'à  ce  jour ,  ils  avaient  en  vain  fait  instance  ; 
des  chartes  ducales  presque  oubliées ,  qui  recon- 
naissaient aux  habitants  de  la  province  le  droit  si 
ancien  ,  si  précieux  pour  eux  (et  si  souvent  méconnu 
sous  tous  les  règnes) ,  de  ne  plaider  quedei^ant  les  juges 
du  pays  '.  A  l'instant,  il  ne  fut  plus  bruit  d'autre 
chose.  Les  nouveaux édits  ayant  été  envoyés  à  Rouen 
aussitôt  que  signés ,  le  Parlement ,  convoqué  sur 
l'heure  par  Groulart ,  se  hâta  de  les  enregistrer 
avec  solennité,  à  huis  ouverts  ;  et  Groulart  remarque 
lui-même  que  ce  fut  «  avec  un  applaudissement 
extresme  en  la  court*.  » 

Maintenant  l'Hôtel-de-Ville  commençait  à  envi-      Des  députés 

•/.Il  1      •  •     '        1  de  Rouen 

sager,   sans   inquiétude  ,  la  prochaine  arrivée  du       vont  saluer 
monarque  dans  la  capitale    de  la  province.     Des        ^*^""  "^ 

'-  '-  à  \  crnon. 


'   Édits  des  G  et  7  juin  1588  ,  datés  de  Vcraon.  Reg.  du  Parlement, 
du  niènic  mois. 

^  Claude  Groulart,  Voyages  en  Cour,  chap.  I", 


•v;',  r\r,i,iMi:M  di:  noumandik. 

cl(''|)Ul(''.s ,  ciiv()v<''.s  à  \(Mii()ii  pour  le  saluer,  oui  oui 
mission,  sinon  de  l'invilcr,  (!a  moins,  u  lif  où  au 
Mdjcstc  ilcclareroil  dcsin r  roiiy  à  Rouen  ,  de  luy 
l'aire  onlencire  qu'il  v  seroil  le  très  bien  venu '.  " 
\){y<>  députés  du  Parlement ,  admis  aussi  auprès  du 
monarque,  à  \ernon,  et  à  la  têle  desquels  était 
le  fidèle  Groulart,  semblèrent  s'être  ouverts  davan- 
tage ;  car  Henri  111  leur  dit  que  .  le  soir,  il  couche- 
rait à  Rouville,  et  le  lendemain  à  Rouen.  Ceci  se 
passait  le  12  juin.  IMais  ,  presque  aussitôt  après, 
il  étaitparvenu  an  roi  d  inquiétants  avis,  qui  l'avaient 
rendu  de  j)!us  en  plus  perplexe,  (^arouge  et  les 
siens,  ligueurs  au  tond  .  se  désespérant  de  voir 
Henri  111  à  la  veille  de  ^aifner  Rouen  comme  un 
port  de  siu'eté  ,  avaient  tout  mis  en  œuvre  pour  le 
détourner  d'y  venir,  u  Le  peuple  (lui  avaient-ils 
lait  dire  )  estoit  fort  esmeu  ;  il  y  avoit  danger  de 
sédition  ;  il  valoit  mieux  diiférer  d'un  jour.  »  (^est 
qu'ils  allaient  .  à  la  faveur  de  ce  répit ,  faire  courir 
encore  ces  bruits  d'envoi  de  garnison  ,  menaces 
toujours  si  effrayantes  pour  les  cités  ;  et  nul  doute 
que  le  roi ,  ensuite  ,  arrivant  devant  Rouen  ,  n'en 
eût  trouvé  les  portes  closes.  Henri  IH  avait  pu  , 
à  bon  droit  ,  hésiter  ,  ignorant  les  menées  de  Ca- 
rouge ,  et  peut-être  ne  le  croyant  que  timide. 
Mais  il  se  fiait  en  Groulart  plus  qu'en  nul  autre. 


'    Rp§.  tic  rhôtel-de-rillr  ,  un   lo  juin    I.18S. 


m; Mil  III,  20,3 

Le  lo  au  matin,  comme  ce  digne  magistral  venait      coiifiionco , 

d'         •  1*  •.lf'JM„^"^„^'l„aii  palais ,   entre 

arriver  au  palais  ,  survmt  le  tidele  premier  mede-    ^  Grouîart  et 

cin  Miron  '  ,  envoyé  par  Henri  111,  avec  ordre  de  ^'"O"'  P^^mi"- 

"       '^  médecin  de 

ne  voir  que  le  premier  président;  «  et^suivant  l'advis       Henri  m. 

,  /;      /i     •  •       1-      TT  •  TlT  (13  juin   1588). 

(juc  VOUS  prendrez  enseinble  (  lui  avait  dit  Menri  111, 
en  l'envoyant  ) ,  je  me  résoudray  à  venir  à  Rouen  ou 
non.  »  Groulart  lisant  et  relisant  des  lettres  intimes 
et  bien  affectueuses  que  Henri  III  lui  avait  écrites 
de  sa  main  ,  ne  savait  à  quoi  se  résoudre. 
Enfermé  avec  Miron,  dans  le  cabinet  doré ,  il  lui 
faisait  sentir  toute  la  gravité  de  la  conjoncture  ; 
car  enfin  ,  les  ligueurs  se  démenaient  dans  Rouen 
avec  une  activité  et  une  audace  qui  faisaient  peur; 
et,  dans  tous  les  temps,  il  y  a  eu  des  esprits  bien 
hasardeux!  Groulart  inclinait ,  toutefois,  pour  les 
résolutions  courageuses,  a  Je  ne  suis  pas  si  pré- 
somptueux (  disait-il  à  Miron) ,  que  de  vouloir  com- 
promettre une  chose  si  précieuse  qu'une  personne  de 
roy  j  et,  s'il  y  a  une  conspiration  contre  sa  personne  ^ 
de  garantir  qu'elle  ne  s'exécute  j  qu'on  ne  lly  tire 
UN  COUP  d'arquebuse  par  une  fenestre  ,  ou  qu'il 
n'arrive  quelqu  autre  malkeur  semblable.  »  —  (  Que 
l'on  pèse  ces  paroles  d'un  homme  si  bien  informé  ; 
et,  par  elles,  que  l'on  comprenne  la  gravité   des 


'   MarclMiron,  sirurde  l'Herniitaiie,  premier  médecin  de  Henri  III, 
«jni    le   eliarfjea  de  plusieurs   néffoeiations.    Cang.    Closs.;  \"  Au- 

CHIATKI. 
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circonstances ,  et  la  confiance  du  roi  dans  Groularl  !  ) 
«  Mais  (ajoutait  le  loyal  président]  ,  Je  puis  bien, 
vous  dire  que  les  gens  de  bien  ne  désirent  rien  tant 
que  veoir  le  roy...  En  tout  cas ,  je  crois  que  s'il  ne 

VIENT  IGY  LA  JOURNÉE  ,  IL  n'y  ENTRERA  JAMAIS.»  Mirou  , 

ainsi  bien  rensei{j;né  ,  était  parti  en  hâte  ;  à  quel- 
ques heures  de  là,  Henri  III  entrait  à  Rouen,  au 
milieu  des  acclamations  joyeuses  des  populations 
qui ,  en  tout  temps  ,  ont  aimé  les  rois  sans  peur  ' . 

A  peine  avertis  de  son  approche  ,  magistrats , 
prêtres,  habitants  s'étaient  empressés  à  sa  ren- 
contre, à  plus  d'une  lieue  de  la  ville  ;  «  les  bour- 
geois, en  bon  équipage  et  munis  d'armes,  prests 
et  appareillez  de  vivre  et  mourir  à  ses  pieds.  »  Les 
échevins  lui  étaient  allés  porter  les  clés  de  la  ville; 
«  l'asseûrant  qu'ils  luy  ouvroient  non-seulement 
leurs  portes,  ains  aussy  leurs  maisons  et  coflVes , 
pour  luy  bailler  telle  somme  de  deniers  qu'il  luy 
plairoit  leur  demander  »  ;  bientôt,  en  efl'et,  le  mo- 
narque fugitif  et  nécessiteux  recevait  d'eux  un 
présent  d'une  assez  forte  somme  de  deniers,  tel 
qu'il  convenait  de  la  part  d'une  grande  ville  venant 
en  aide  à  un  grand  roi  '. 

'   Cl.  Groulart  ,  Voyages  en  Cour,  chapitre  1*^'". 

Discours  de  l'ordre  tenu  par  les  habitans  de  la  ville  de  Rouen, 
à  ieitlrée  du  roy  nostre  sire.  Avec  deux  haran;;iies  y  prononcées 
à  sa  réception  ,  par  Messieurs  de  Parlement  de  Rouen  et  du 
rlorifé.  A  Paris  ,  jouxte  la  coppie  imprimée  à  Rouen  ,  1588,  petit 
ia-8°  de  14  pages. 
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Peu  de  jours  après ,  Pasquier ,  mal  informé  contre 
son  ordinaire  ,  racontant  à  un  ami  l'entrée  paisible 
du  monarque  à  Rouen  ,  vantait  «  le  signalé  service 
qu'en  cela  (disait-il)  le  seigneur  de  Carouge  ve- 
nait de  rendre  à  Henri  III  '  ;  »  et,  dans  sa  lettre, 
pas  un  mot  de  Groulart,  qui  avait  tout  fait!  De- 
puis deux  cent  cinquante  ans,  tous  les  historiens, 
à  la  file,  ont  cru  Pasquier,  et  l'ont  copié.  Quel 
fond  faut-il  donc  faire  sur  l'histoire  ;  où  chercher 
la  vérité,  et  à  quoi  tient  la  renommée?  Vinrent  les 
discours,  où  perçait  une  tristesse,  que  ne  justi- 
fiaient que  trop  ,  hélas  !  les  événements  dont  Paris 
avait  été  récemment  le  théâtre.  «  Quand  le  chef  est 
touché  de  quelque  douleur  (  lui  dit  le  clergé  de 
la  Métropole  )  tous  les  membres  s'en  ressentent. 
Nous  sommes  donc  faschéz  et  contristéz,  en  voyant 
vostre  esprit  enveloppé  de  mélancholie  ".  »  Sur- 
tout,  la  harangue  de  Groulart  en  cette  rencontre 
dut  plaire  à  Henri  III,  qui  venait  d'éprouver  com- 
bien le  dévouement  de  ce  digne  magistrat  était 
sincère,  ardent  et  eflectif.  Groulart,  le  félicitant 
de  son  heureux  avènement  ^  lui  dit  que  le  Parlement 
partageait  la  vive  allégresse  du  peuple.  «  Nous 
sommes  tous  dans  la  résolution  (ajoutait-il)  d'expo- 
ser nos  lues  et  moyens  pour  vostre  conservation  et 

'  Et.  Pasquier  ,   livre  xii  ,  lettre  nciivièiiic. 

"  Discours  de  l'urdre  tenu  par  les  habifans  de  la  ville  de  Rouen  , 
à  Ventrée  du  roy  nostre  sire.    Avec  deux  harangues  ,  etc.  déjà  cité. 


?r.R  I'Aiili:mi:m  de  isoh.mandjk. 

(■('//('  de  rostre  Estai.  ToiiSj  nous  sommes  (mimez 
(/'tin  i::r(ind  zèle  et  dévotion  à  rostre  eontentement ; 
nous  persisterons  dansées  sentiment  s  jjusques  au  der- 
nier souspir  de  la  rie  '.  »  Groulart,  jugeant  les  autres 
tl'après  lui-même  ,  prenait  là  un  engagement  qu'il 
(levait  remplir  fidèlement,  lui  et  beaucoup  d'autres 
membres  du  Parlement  à  son  exemple,  au  prix 
de  grands  sacrifices,  d'un  long  exil  ,  et  au  milieu 
de  grands  et  incessants  périls.  Mais  pourquoi  fallait- 
il  que  cette  compagnie  comptât  des  sujets  infi- 
dèles jusque  dans  les  rangs  même  des  députés 
envoyés  au  monarque  pour  lui  exprimer  des  sen- 
timents qui  eussent  dû  animer  le  corps  tout  entier? 
Au  reste,  cet  amour  de  ses  rois  n'était  point  en 
Groulart  un  sentiment  étroit ,  aveugle  et  servile , 
exclusif  d'une  généreuse  liberté.  Dans  la  haute 
position  où  s'étaient  mis  les  Parlements,  ils  pou- 
vaient, ils  devaient  tout  concilier,  un  dévouement 
profond  pour  l'autorité  royale  d'où  émanait  la  leur 
propre  ;  avec  une  inflexible  énergie  pour  la  faire 
révérer  aux  peuples  lorsqu'ils  auraient  été  tentés 
de  la  méconnaître  ;  un  zèle  non  moins  ardent 
pour  le  peuple  même,  lorsque  les  rois  s'étaient 
laissés  entraîner  à  le  charger  au-delà  de  ses  forces. 


'   V.c  que  je  (lis  au  roy    à  sa  venue  à  Rouan  ,  le  I,)  juin  lo8S.    Ms. 

aulotïraplie  rie  Cl.  (iroularl  .   J?il>l.  i)ul)l.    (!<•  Konen  ,    n"    f)8 

II 
^ 
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'Joui  pouvoir  étaut  encliu  par  sa  naUiro  à  al)user, 
à  aller  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  de  la  résistance  ^  (\q?. 
éloges  sontdûsà  ces  corps  puissants,  alors  l'unique 
contrepoids  à  une  autorité  sans  limites;  et  enlln. 
une  monarchie  «  où  ,  par  la  disposition  des  choses, 
le  pouvoir  arrêtait  le  pouvoir^  »,  a  droit  à  aulre 
chose  qu'à  des  mépris. 

Henri  III  une  fois  paisible  à  Rouen,  et  rassuré  Giouiait  peint  a 
par  les  acclamations  des  habitants,  on  aime  à  voir     dépioiaiiie  où 
le  Parlement ,  et  Groulart  à  sa  tête  ,  lui    dire  ce  '"  *''''''  ^''""^ 

ont  plongé 

que  les  j3euples  ont  souffert  dans  les  années  der-  lepays. 
nières,  le  remercier  de  ce  qu'il  vient  de  faire  pour 
les  soulager,  le  prier  de  faire  plus  encore,  lui 
parler  un  langage  simple  ,  austère  et  vrai ,  achever 
enfin  d'éclairer  ce  prince,  averti  déjà  par  le  mal- 
heur. 

Rappelant  à  Henri  111  tant  de  pernicieux  édits 
qui,  toutà  l'heure  encore,  «  s'inventoient,  chaque 
jour,  à  la  foule  et  oppression  de  la  ville  de  Rouen 
et  de  la  province,  »  «  les  difficultéz  que  nous  fai- 
sions de  les  vériGcr  n'estoient  pas  (dit  Groulart) 
pour  résister  à  vos  commandements,  que  nous  au- 
rons toujours  en  vénération  ;  mais  pour  obvyer  à 
la  ruyne  du  pays ,  dont  la  conservation  nous  a  esté 
confiée,  sur  nos  consciences,  par  vostre  Majesté 
elle-mesme,  et  par  les  rovs  qui  l'ont  précédée. 


'   Shmtosfjtiicii  ,    Esprit  drs  f.nis  ,  livre  \I  ,  cliap.  ;>. 
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Combien  de  Iraversos  toutefois  a  éprouvées  le  Par- 
lement, dans  raccoraplissemcnl  d'un  devoir  si  sacré! 
Au  lieu  que  ,  sous  les  autres  règnes  ,  la  magistrature 
avoit  esté  traitée  avec  honneur,  il  n'y  a  eu  pour 
elle,  sous  celui-ci,  qu'humiliations  et  avanies. 
Nous  nous  en  plaignons  à  vous,  Sire,  comme  à 
noslrc  bon   roy    qui   peut  et   doit  y  apporter   le- 

mède Aoiis  y  arotis  eslc catrcmcment  vilipendez ^ 

non  pour  avoir  usé  d'aucune  opiniastreté ,  (nous 
savons  trop  combien  elle  est  dangereuse  à  tous  ma- 
gistrats, que  la  nécessité  contraint  d'obéir  quelque- 
fois à  la  tempeste  ,  et  se  rejeter  au  milieu  des  ondes 
et  en  pleine  mer,  plustost  que  imprudemment 
s'obstiner  à  entrer  au  port  quant  le  péril  est  tout 
apparent),  mais  pour  avoir  tasclic  de  conserver  les 
serments  (jue  nous  faisons  et  devons  faire  à  l'entrée 
de  nos  charges,  poiw  maintenir  l'opinion  que  le 
peuple ,  qui  se  repose  sur  les  ma£:istrats ,  doibt  avoir, 
de  nous;  laquelle,  estant  esbranlée,  il  n'y  auroit 
plus  que  désordre  et  confusion.  ].i'on  nous  a  .  par 
plusieurs  et  diverses  clauses  insolites  ,  osté  la  liberté 
d'opiner,  ceste  liberté  sans  la  quelle  tout  bon  sihui- 
lein^  ne  doibt  désirer  d'estre  ny  de  parler.  L'on  a 
décrété  comparence  personnelle  contre  vostre  pro- 
cureur-général ;  nous  avons  esté  cent  fois  man- 
dez en  cour,  sans  qu'on  voulust  admettre  aucunes 
excuses,  voire  de  ceulx  qui  estaient  procites  du  tom- 
beau; nousavonseslé  si  souvent  tirez  hors  de  ceste 
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ville,  que  jà  nous  estions  exposez  à  la  risée  et  mo- 
querie du  monde  ,  qui  nous  tenait  plus  tost  pour  mes- 
sagers ordinaires  que  non  pas  pouro/pciers  qui  repré- 
sentaient la  personne  d'un  si  grand  roy  que  vous 

Qui  pis  est,  quelques-uns,  abusants  de  vostre  bonté 
naturelle ,  ont  aigry  par  divers  artifices  Y.  M.  a 
rencontre  de  nous;  on  nous  a  presque  plongez  au 
désespoir...  Nous  voyons  dans  ce  mépris  de  la  jus- 
tice une  des  principales  causes  de  tant  de  misères 
qui  accablent  vostre  royaume.  » 

C'était,  avec  autant  d'énergie  que  de  respect, 
revendiquer  les  antiques  libertés  des  Parlements, 
plus  souvent  méconnues  sous  ce  règne  que  sous 
aucun  de  ceux  qui  l'avaient  précédé.  On  avait  bien 
osé  ,  dans  une  lettre  dejussion,  adressée  au  Parle- 
ment de  Normandie  ,  lui  enjoindre  de  vérifier  un  ^ 
édit ,  «  à  peine  de  perte  de  gages.  »  A  la  vérité  ,  le  pré- 
sident Le  Jumel  deLisores,  en  présence  du  roi  lui- 
même  ,  avait  traité  commeelleleméritaitcetteclause 
insolente ,  et  dit  que  «  la  crainte  de  perte  de  ses  gages 
ne  pouvait  retarder  le  Parlement  de  faire  justice.  » 

Groulart,  en  venant  ensuite  aux  détails,  signala        ciouiait 
à  Henri  III  des  abus  «  qui  tournoient  merveilleu-    desTvocri'i'ons 
sèment  à  la  foule  du  peuple,  et  empeschoient  la     et  en  signale 
droicte    administration  de  la  justice  »  ,   les  évoca- 
tions,  par  exemple  ,  la  grande  plaie  de  ces  temps 
lu.    «  L'ordre  judiciaire  (disait  Groulart  au  roi)  en 
est  du  tout  gasté   et  anéanly.  »  Il  ne  voulut  citer 
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«{lie  deux  oxoni])l(vs.  (jiii,  à  la  M'ril('>.  élaiciil  con- 
cluants lous  doiiA.  l  n  i)aiiM"<' lioinmc  a\  ant  "auué, 
en  \iy[\6 ,  un  procès  où  il  s'aiiissail  de  six  acres  de 
terre  .  valant  200  liv.  au  plus ,  s'était  vu  arrête- 
d'abord  par  une  instance  en  requête  civile;  puis, 
(  ce  moyen  n'ayant  pu  réussir,  )  par  une  évocation 
au  grand conscii ,  où  il  avait  encore  gagne-  sa  cause, 
et  di;  là,  ensuite,  au  conseil  privée  ([ui  avait 
confirmé  les  arrêts  précédents,  en  sorh-  que  tout 
semblait  fini;  mais  alors  sa  partie,  opiniâtre  el 
puissante  ,  «  prétextant  qu'en  tant  de  jugements  on 
n'avoit  pas  examiné  les  pièces  comme  il  cstoit  re- 
cjuis  >'  ,  venait  de  faire  nommei-  \\\\ç  coniniission^ 
chargée  de  réviser  l'alTaire;  en  sorte  que,  pour 
200  liv.,  un  riche,  depuis  quarante-deux  ans. 
^  harcelait  un  pauvre  ,   et  le  traînait  de  tribunal  en 

-  tribunal,   dans  l'espoir  de  le  lasser  ou  de  le  faire 
abandonner  son  droit  ! 
^i.„s  Mais  que  dire  des  évocations  en  matière  crimi- 

iics  tvocaiions,  j-jç||gO  Groulart  alléguait  un  exemple  tout  récent 
criminelle.  aussi  i  uu  procurcur  de  Beaumont-le-Roger,  cou- 
pable d'assassinat,  se  voyant  poursuivi  parle  frère 
de  sa  victime,  avait  fait  tuer,  d'un  coup  d'arque- 
buse ,  ce  frère  plaintif,  comme  ii  se  rendait  à  l'é- 
glise, tenant  un  de  ses  petits  enfants  par  la  main; 
et  ce  scélérat ,  protégé  en  cour,  venait  d'obtenir  des 
lettres  d'évocation  au  conseil ,  c'est-à-dire  un  bre- 
vet d  impnnité  pour  deux  crimcvs  si  noirs! 


HENiU    ll[.  273 

Ainsi,  trop  souvent  illusoire  ,  la  justice  était,  en 
outre,  devenue  vénale,  grâce  à  plusieurs  éclits  contre 
lesquels  Groulart  crut  devoir  réclamer  encore  avec 
la  plus  grande  énergie.  «  Yostre  Majesté  (  disait-il 
à  Henri  III  ) ,  doibt  la  justice  gratuitement  à  ses 
subjectz,  juscjues  aux  plus  petits.  Toutes  foys,  par 
ces  édiclz,  elle  est  devenue  vénale,  contre  l'exprès 
commandement  de  Dieu  ,  et  tant  de  sainctes  ordon- 
nances de  vos  prédécesseurs  et  de  vous  mesme;  et 
c'est  vous  ,  Sire  ,  c[ui  en  recevez  le  proffict  ;  ne  per- 
mettez plus  qu'une  tache  si  noire  corrompe  plus 
long-temps  et  rende  contemptible  la  plus  l)elle 
marque  et  fleuron  de  vostre  coui-onne  '.  •> 

Henri  III,  impatient  de  rentrer  eu  grâce  avec   Hemiiiidonne, 

■  1      II  >r  ••    V    T»  1  ''   Rouen,  l'cdil 

un  peuple  rebelle  ,  n  épargnait  a  llouen  aucun  des        à-inion. 

moyens  qui  pouvaient  le  lui  recon{[uérir.  Ces  pieux      .J"'"et  i^ss). 

bourgeois ,  ces  catholiques  fervents  que  l'on  avait 

mis  en  soupçon  de  la  foi  de  leur  prince  ,    en  le 

voyant ,  chaque  jour,  suivi  de  seigneurs,  se  rendre 

à  pied  aux  églises  ,  y  entendre  des  messes ,  suivre 

les  processions,  marcher,  à  la  Fête-Dieu ,  une  torche 

à  la  main,  derrière  le  dais  ,  dont  quatre  maréchaux 

de  France  portaient  les  bâtons  ^ ,  ne  se  possédaient 

pas  de  joie,   et   s'indignaient   qu'on   les  eût  ainsi 


'  Remonstrancos  fniftcs  au  roy,  le  dernier  juin  l.-.HS;  niauîisrrit 
de  Groulart  ,  n"  08. 

■'  Jiiiunal  nir.nnsciit  de  la  H;l)!.  de  l'alihé  De  la  Rue,  dcja  cité. 
in.  i8 
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trompés  sur  lec()nij)le  de  leur  souverain.  JNîals,  pour 
obtenir  une  Irève  de  la  J.igue ,  il  lallaiL  vraiment 
bien  autre  chose.  Pendant  toutes  ces  cérémonies, 
pendant  des  jeux  publics  ,  des  combats  sur  l'eau  , 
des  bals  et  des  concerts  qui  se  succédaient  sans 
relâche ,  et  dont  l'oisiveté  de  Henri  III  ne  se  pou- 
vait lasser'  ,  Catherine  négociait  avec  les  Guises; 
et  les  tyi'anniques  et  haineuses  volontés  de  ces 
princes  rebelles  étaient  formulées  en  un  impru- 
dent édit ,  que  le  roi  ne  donnait  sans  doute  qu'avec 
la  résolution  bien  arrêtée  de  le  révoquer  plus  tard. 
C'est  le  fameux  cd'U  d'tinion,  décrété  à  Rouen, 
comme  on  sait,  pendant  le  séjour  de  Henri  III  dans 
cette  ville. 

Si  opposé  que  fût  aux  religionnaires  le  Parlement 
de  Normandie,  que  nous  avons  toujours  vu  les  trai- 
ter avec  rigueur,  son  chagrin  fut  grand,  quand 
on  vint  lui  apporter  un  édit  qui,  leur  déclarant  ou- 
vertement la  guerre,  faisait  revivre  les  excès  de 
Henri  II  ,  en  un  temps  où  les  religionnaires  se  mon- 
traient tranquilles  et  soumis,  et  où  les  catholiques 
exaltés  étaient  les  seuls  ennemis  que  l'on  dût 
craindre  ;  un  édit  qui  était  comme  le  son  du  tocsin 
contre  ces  malheureux  ,  et  qui  commandait  à  tous 
«  d'employer  leurs  forces  et  moyens,  jusques  à 
leurs  propres  vies,  pour  c.rtcrinincr  les  hn'(ii(iiirs.  » 

'  Histoire  i(iii\rrsclle  tic  De  Thon  ,  livre  xci. 
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Cel  odieux  mot  cl  catenninalion  reparaissaitàchaqne 
ligne  presque,  du  nouvel  édit  ;  le  roi  y  jurait  «  de 
ne  jamais  faire  aucune  paix  ou  trefve  avec  les  re- 
ligionnaires,  nv  aucun  édicl  en  leur  faveur  »  ;  et 
qu'eiit-ce  été  encore?  Mais,  un  roi  sans  enfants,  et 
regardé  comme  n'en  devant  jamais  avoir,  foulait 
aux  pieds  la  loi  d' hérédité ,  loi  fondamentale  et  sa- 
lutaire ,  loi  prophétique,  imaginée  tout  exprès  ,  ce 
semble  ,  dans  la  prévision  des  horribles  dangers 
auxquels  la  France  était  en  ])utte  aujourd'hui  ;  il 
excluait  du  troue  «  loiif  prince  quelconque ,  héré- 
tique ou  fauteur  d'hérésie  » ,  c'est-à-dire  Henri  de 
Navarre,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne.  Ainsi 
l'avaient  voulu  les  Lorrains,  impatients  d'envahir 
le  trône;  et,  pour  cela,  il  fallait  bien  empêcher 
tous  les  ayants  droit  de  s'y  asseoir.  Que  devait  pen- 
ser d'un  édit  semblable  le  Parlement  de  JNorman- 
die,  lui  qui,  onze  ans  auparavant,  avait  tant  loué 
Emeric  Bigot,  l'un  c(es siens,  pour  avoir,  aux  Élats 
de  Blois ,  repoussé  avec  énergie  cette  exclusion 
qu'on  voulait  dès-lors  faire  passer  en  loi  de  l'État?  ' 
Quoi  qu'eût  décidé,  d'ailleurs,  le  nouvel  édit, 
que  pouvait-il  être  autre  chose  ,  aux  yeux  des  ma- 
gistrats, que  la  sanction  et  le  complément  des  barri- 
cades et  des  révoltes  de  Paris,  pour  lesquelles  il  ne 
contenait  pas  un   mot  de    blâme?  Qu'espérer  de 


De  Thon  .  in.sf.  iniiv. .  livic  LVUI 
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l)icn  dans  un  Etat  où  le  soiivcruln  .  au  lieu  de  devi- 
ner la  loi ,  la  recevait  de  deux  ou  trois  princes  in- 
solents et  de  ses  sujets  révoltés?  Phis  lard,  le  Par- 
lement   de    Normandie  saura  bien    que  dire  d'un 
«  Edict  faict  contre  les  anciennes  lois  et  ordre  de 
succéder  à  la  couronne  de  France  »  ;  il  le  flétrira 
par  un  solennel   arrêt,  ainsi  que  la  déclaration  de 
1585  '  ,  et  protestera  contre    la  violence  qui  a  ar- 
raché à  Henri   III  des   actes  si   impolitiques  et  si 
iioiiii  ni  si^iie    funestes.  Mais,  au  point  où  en  était,  en  ce  moment, 
.lans  la         1  autoritc  royalc ,   que   pouvaient  les    Parlements 
cathédrale        autrc  chosc  quc  de  céder  avec  elle,  en  attendant 

de  Rouen  ;  ^ 

il  en  jure       dcs  tcmps  meilleurs?  Le  19  juillet ,  aux  chambres 

l'observation;  i  i  /  \  i'  r  t      '     r     r  i 

Je  Parlement  asscmblccs ,  aprcs  quc  l  edit  a  ete  lu  ,  les  magistrats 
imtnédSeLen.  ^^  jurcut  l'cxécution  ,  à  regret  pour  la  plupart; 
après  im.  «^j^  j.g  rendent .  cu  corps,  en  robes  routes,  à 
Notre-Dame ,  où  le  roi  arrive  bientôt,  suivi  de  toute 
sa  cour.  Après  qu'une  messe  solennelle  a  été  célé- 
brée au  chœur  de  la  basilique,  lecture  est  donnée 
(\eVc(fft  r/' union  _,  parle  secrétaire  d'État  Yilleroi  ; 
on  apporte  le  livre  des  évangiles;  le  saint  Sacre- 
ment est  là;  Henri  111.  la  main  levée  sur  le  corps 
de  Jésus-Christ,  jure  solennellement  d'observer  à 
jamais  redit,  comme  /oi  fondamentale  et  irrévocable 
(lu  royaume  ;  une  plume  lui  est  présentée,  avec 
laquelle  il  signe  ,  voyants  (mus.  la  promesse  ([ue  sa 


I!i  juillet  1588. 


'   Hpi;.  di(  Vdilrniriit  rnyaîislr  ,  st'.'iiit  à  Cacn  .  "(1  sci>l."iiil)ie  l.ifll . 
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b(niclic  a  piot'érée.  Aussitôt,  les  cloches  reten- 
tissent; les  orgues  résonnent;  un  Te  Deum  d'ac- 
tion de  grâce  est  entonné  par  le  grand  chantre  de 
Notre-Dame  ;  c'est  un  funè])re  De  profundis  que 
l'on  déviait  chanter.  En  croyant  ne  sacrifier  que 
son  beau-lrère  Henri  de  Navarre,  le  roi  de  France 
vient  de  signer  sa  propre  sentence  de  déchéance  et 
de  mort.  Le  sage  Groulart  prévoit,  et  il  le  dit, 
que  cette  paix  sera  cause  de  grands  nmux\  Mais 
qu'il  est  loin  ,  encore  ,  d'en  mesurer  l'étendue  ! 

Les  seconds  Etats  de  Blois  sont  ouverts.  Ici  les 
grands  événements  se  multiplient,  se  succèdent  ra- 
pidement, se  précipitent  et  nous  entraînent  avec 
eux.  Henri  Hl,  poussé  à  bout  par  l'insolence  des 
Guises,  toujours  appliqués  à  ravaler  son  autorité  et 
à  tourmenter  sa  patience,  se  résout  enfin,  et  se 
défait,  par  un  crime,  de  ces  audacieux  et  puissants 
rebelles  dont  il  désespère  d'avoir  jamais  raison  par 
justice.  «  Je  suis  roy,  maintenaiit  » ,  s'est-il  écrié ,  en 
voyant  leurs  cadavres  gisants  à  terre.  Hélas  !  cette 
royauté  ne  durera  guère;  et  c'est  une  couronne 
d'épines  que  ce  roi  malheureux  va  désormais  porter. 
A  la  nouvelle  de  la  mort  tragique  des  deux  Lor- 
rains ,  un  cri  de  rage  et  de  douleur  s'élève  de  tous 
les  points  d'une  grande  nation ,  où  partout  ces 
princes  remuants  ont  su  se  faire  d'ardents  prosé- 

'    f'o)Y/gps  en  Cour ,  de  (IJaiiflc  (lionl.irt  ,  cii.Ti).  I'''. 


Assassinai 

lin  duc  et  du 

cardinal 

de  Guise  , 

à  Blois. 
Indignation 
des  habitants 

de  Rouen  , 

on  en  recevant 

la  nouvelle. 


* 
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f}  les.  Kout'u  lie  clememeiu  pas  en  arrière  ;  et  on 
s'y  expli(|iie  maintenant  ,  en  frémissant,  les  asii^^ncs 
an  fiel  (|ui  .  dans  la  snnttinc  de  3  (hl,  ont  esté  vens 
par  j)lusieurs  personnes  sur  la  ville  '.  »  Des  témoins 
ocnlaires.  dans  des  mémoires  fidèles  et  naïfs,  nous 
représentent  «  les  graiidz  pleurs  et  lamentations 
du  peuple  de  Rouen  ,  regrettant  la  vie  et  la  présence 
de  si  braves  princes"  »  ;  tout  le  monde  en  oraison 
dans  les  églises,  récitant  les  prières  des  morts;  dans 
les  rues,  desprocessions  funèbres  ;  au  chapitre  .  on 
crie  au  meuilre,  on  qualifie  Henri  III  d'assassin 
et  de  tyran^ .  Les  chanoines  ordonnent  des  proces- 
sions générales,  pour  faire  prières  à  Dieu,  «  à  cause 
du  massacre  advenu  aux  personnes  de  MM.  de 
Guise,  et  cardinal  son  frère,  à  la  complicité  du 
roy''.y>  Le  Parlement  et  l'Hotel-de-A  ille  ont  reçu 
des  lettres  du  roi,  dans  lesquelles  le  monarque 
avoue  hautement  ce  double  meurtre  ,  et  l'explique 
par  la  découverte  d'un  complot  des  Lorrains ,  «  sur 
le  poinct  (dit-il)  de  se  saisir  de  sa  personne,  et 
d'en  faire  à  leur  dévotion;  »  Henri  III  jure  ,  au  sur- 
plus, «de  ne  jamais  se  départir  de  sasaincte  emprise 


'    loiinial  maiitisciit  de  Rouen  ,  provenant  de  la  Bibliothèque  r'e 
Ion  ra])l)é  De  la  Rue. 

'  Jonriial  manuscrit,  dt'ji\  filé. 

'   /l(g.  ciipil.  Eccl.  rotltoiii.  ,  '?(>  j'iillct   l.)!M  . 

i  Reg.  capit.  Eccles.  rolhotu.  ,  .il  déc.  I.>8S.  —  26  juillet  l.>yi. 
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de  faire  la  guerre  aux  hérétiques  et  de  les  exter- 
miner. »  Puis  ,  viennent  des  ordres  multipliés  et 
précis,  pourprévenir,  dans  Rouen,  tout  tumulte  et 
maintenir  en  paix  la  cité  '  ;  surtout  l'expresse  recom- 
mandation aux  échevins  «  de  prendre  garde  à  la 
médisance  des  prédicateurs,  lesquelz  ,  poulséz  de 
l'ambition  d'autruy,  et  pratiquez  de  belles  espé- 
rances,  abusent  de  la  chaise  et  de  leur  profession, 
et,  au  lieu  d'interpréter  l'évangile  à  l'édification  et 
salut  de  ses  bons  subjectz ,  ne  preschent  que  sédi- 
tion et  scandalle  '.  « 

Tous  les  corps  de  la  ville,   il  le  faut  dire,    n'é-      on  parvient 
pargnent  d'abord  aucuns  efforts  pour   empêcher       .  j^^mJ^ir 
une   sédition    qui   semble  imminente.     Carouge  ,        le  peuple, 
quelle  que  soit  son  inclination  au  fond,  parait  agir 
en  bon  gouverneur,   et  (  comme  l'a  mandé  Henri 
III)  veille  à  la  sûreté  des  habitants,  à  la  conserva- 
tion de  l'autorité  royale.  L'Hôlel-de- Ville  lui  vient 
franchement  en  aide.   On  a  parlé  de  troupes  mar- 
chant sur  Rouen ,   de  cessation  de  paiement   des 
rentes  et  des  gages;  Carouge  désabuse  aussitôt  le 
peuple,  et  dément  hautement  le  bruit  qui  a  couru, 
qu'il  se  voulait  saisir  des  clés  de  la  ville  ^.  Cespro- 


'  Reg.  de  V hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  29  déc.  1588. 

'  Lettre  de  Henri  III   aux  échevins  de  Rouen,   27  janvier  1689. 
(  Archh'es  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  liasses.) 

^  Reg.de  l'hôtel-de-i'il le  ,   du  14  janvier  1589. 
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cesï>ioi»,s  des  clercs  de  la  Hasoche.  (]ui,  pendanl 
(jueiqnes  jours,  ont  parcoiirii  Rouen,  précédées  de 
bannières  où  sonl  représentés  le  duc  et  le  cardinal 
de  Guise,  devenus  désormais  des  martyrs'  ,  on  par- 
vient bientôt  à  les  empêcher  de  sortir  dans  les  rues, 
et  d'exciter  le  peuple  à  la  révolte.  On  pourvoit  à 
la  sûreté  i\es  religionnaires,  que  plusieurs  de  ces 
lurieux  menaçaient,  [x>ursuivaient  déjà,  et  allaient 
jnassacrer  peut-être.  Des  douze  capitaines  des 
bourgeois,  plusieurs  se  montrent  fort  bien;  Henri 
111  les  a  tous  anoblis  pendant  son  séjour  à  Rouen, 
pour  reconnaître  l'important  service  qu'il  en  a  reçu, 
lorsqu'après  sa  lïiite  précipitée  de  la  capitale  ,  notre 
ville  lui  a  ouvert  ses  portes,  au  mois  de  juin  1588  '; 
on  voit  cpi'ils  ont  à  cœur  de  justifier  cette  royale 
Eiioiis         faveur,     ^lais  c'est  au  Parlement    que  se  font  les 

des  membres  i         n-  rp  ,         •  .    • 

ruuies         plus  grands  ettorts.   lous  les  jours,  au  palais,  sont 

thi  Parlement  ,  ,  a  ,  ,        •  i 

de  Rouen         rcudus  de  uouveaux  arrêts  pour  contenir  une  mul- 
poui  maiiiteiir    jjfj^jç   émuc,    ffui  uc  souge  plus  cru'à  la  révolte. 

la  ville  1  Pli 

dans  le  devoir.  Hcuri  III  a  écrlt  «  quc  l'ou  cust  à  asseûrer  tous 
ceulx  qui  pouvoient  avoir  esté  du  partj  des  GtùseSj 
que  son  intention  n'est  d'en  faire  poursuite  ny  pu- 
nicion  ,  se  contentant  du  chastiment  des  chefs  et 
principaulx  autheurs.  »  Groulart  répand  à  profu- 
sion des  copies  de  cette  lettre,   afin  de  réprimer 


'   Refr.  sec.  du  PailciUrnt  scjiiit  à  C.nrii  ,  •).'  juin  I.SSO. 

'  Reg.  Rfippnr/s  livils,  'M  inillet  ,  7  nov.    l.iSS  ,  IS  tV-M-icr  t.">H'.). 
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les  ligueurs  pour  l'avenir,  par  la  certitude  de  l'im- 
punité promise  à  raison  du  passé  V  'J'ous  les  jours, 
dans  des  assemblées  générales  ,  auxquelles  assiste 
Carouge ,  retentissent  des  paroles  généreuses,  et 
d'énergiques  promesses  «  de  s'opposer  aux  desseins 
des  factieux  ".  »  Déjà,  à  la  vérité  ,  quelques  voix 
discordantes  se  font  entendre  dans  le  secret  du 
conseil.  Celles  des  Monchy  et  des  Péricard ,  des 
Martel  de  Bolbec,  des  Du  Perron  de  Bénéville; 
mais  la  majorité  les  tient  encore  en  respect.  Ré- 
gnault  du  Pont  et  ïoustain  de  Frontebosc  ,  qui 
ont  été  plus  indiscrets  que  les  autres,  s'entendent 
adresser,  «  par  diverses  foys,  des  paroles  fort 
aygres  »  par  l'austère  et  fidèle  Groulart,  qui  tou- 
jours «  appelle  noir  ee  qui  est  noir j,  et  blanc  ce  qui  est 
blanc "^yi  ;  même,  on  est  quelque  temps  à  la  veille 
de  décréter  de  prise  de  corps  ces  ligueurs  déclarés, 
tant ,  déjà  ,  ils  se  montrent  séditieux  et  emportés!  ' 

En   sévissant  contre  les    huguenots,   comme  le      Onvèxcics 

,  .  ,  ,.  T  n         I  1  religionnaiiTs, 

veut  le  dernier  odit,   on  s  est  ilatte,   sans  doute,       pour  flatter 

d7  •  1  1  1  Ml  •       '        1.      les  catholiques 

apaiser  quelques-uns  de  ces  brouillons  qui  n  ont      i,uoiérants 

crue  le  mot  de  religion  dans  la  bouche.   Injonction  *^'  '*^*  empêcher 

^  "^  ""  de  se  révolter. 

est  donc  intimée  aux  sectaires,  de  faire  vite  pro-    (Janvier isso  ) 


'  Reg.  sert:  du  Pdilemcnt  si'ant  à  C;i('ii  ,  '^')  et  2G  fcvr.   1  jî».'{. 

'  Rpg.  secr.  du  Parlement  ^&,\\\i  à  C.aen  ,  1.")  juillet  l.)90. 

^  Reg.  secr.  du  Parlement  séant  à  ('.;!cn  ,  '^r.  fôvi'ioi'  l,>î(3. 

'  Beg.  serr.  ,  ''.f.  f.''>ri('r  \y.r:.. 
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l'ession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, ou  (le  sortir,  sans  délai,  du  royaume.  Des 
arrêts  ,  publiés  à  jirand  bruit,  annoncent  «  qu'il  sera 
informé  des  déportements  d'aulcuns  chefs  et  au- 
theurs  de  la  faction  des  hérétiques,  et  aultres  ayant 
porté  les  armes  contre  S.  M. ,  estans  en  leurs  mai- 
sons, accompaignéz  d'hommes  garniz  d'armes  et 
chevaulx  de  service  ,  et  des  contraventions  par  eulx 
faictes  auxédiclz  d'unyon  '.  »  Si ,  du  moins,  on  s'a- 
dressait seulement  aux  religionnaires  pris,  eneflet, 
les  armes  à  la  main  !  Mais,  avec  eux,  ont  été  traî- 
nés au  supplice  d'obscurs  sectaires,  dont  tout  le 
crime  est  de  s'être  opiniâtres  aux  pratiques  pieuses 
que  leur  ont  enseignées  leurs  pères;  l'un  d'eux, 
par  exemple ,  «  pour  avoir  privé  deux  de  ses  en- 
fants de  sépulture  ,  et  iceulx  enterrez  dans  son  jar- 
din "  »  ;  d'autres  qui  n'ont  fait  que  contrevenir  (  on 
ne  dit  pas  en  quoi)  au.rédictz  du  roy^  concernant  /'u- 
nyon.  Quelques-uns ,  enfin  ,  se  sont  tenus  renfer- 
més dans  leurs  demeures ,  n'oITensant  personne  , 
mais  prêts  à  repousser  par  les  armes  une  agression 
que,  tous  ,  ils  savaient  imminente.  Les  délinquants 
sont  en  nombre  ,  les  juges  vont  vite ,  et  on  ne  dé- 
monte plus  la  potence. 

Malheureux  ,  immolés  à  la  fureur  du  peuple,  à  cet 


'  Reg.  du  Parlement ,  10  janvier  (589. 
'  Reg.  du  rartcinent  ,  0  janvier  t,>89. 
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oc('an  cnm  qui  faisait  peur,  et  qu'on  croyait  apai- 
ser en  lui  sacrifiant  des  victimes  humaines.  Mais 
elle  ji;rondait  toujours,  cette  mer  terrible,  et  bien- 
tôt elle  allait  tout  renverser  dans  sa  colère.  On  sait 
quels  séditieux  décrets  rendit  alors  la  Sorbonne , 
pour  déclarer  le  peuple  «  délié  et  dégagé  du  ser- 
ment de  lldelité  et  obéissance,  preste  auroy»; 
pour  l'exhorter  à  «  s'unir,  s'armer,  se  fortifier,  et 
recueillir  deniers ,  pour  la  défense  de  l'église , 
contre  les  efforts  du  roy^  infracleur  du  saint  édict  de 
Cunyon  3  violateur  de  la  foy  publique  et  de  la  liberté 
des  trois  ordres  du  royaume^  »  Au  Parlement  de 
Paris,  dont  l'élite  était  à  la  Bastille,  et  où  il  ne 
restait  plus  que  des  factieux  et  quelques  timides, 
on  avait  sanctionné  ce  décret  séditieux,  prononcé 
la  déchéance  de  Henri  III  " ,  et  prêté  ,  à  la  Ligue  , 
un  serment  «  qu'aucuns  signèrent  de  leur  sang^.  » 
C'était  lâcher  la  bride  à  ceux  qu'avait  retenus 
jusqu'ici  la  seule  foi  du  serment  à  leur  souverain. 
En  un  instant,  tout  fut  en  feu  dans  le  royaume. 
A  Rouen ,  le  trois  février  au  soir,  la  fermentation 
parut  arrivée  à  son  comble.  Groulart  voulait  que 
Carouge  quittât  le  manoir  abbatial  de  Saint-Ouen 


fjioulart, 

voyant 
la  sédition 
imminente, 

conseille 

à  Le  Veneur 

de  Carouge 

de  se  retirer 

dans  le  château  ; 

et,  n'étant  pas 

écouté, 

quitte  la  ville. 

Set  i  février  1589. 


■  Mémoires  de  la  Ligue ,  tome  lîl ,  p.  192  ,  édit.  111-4". 

^  Est.  Pasqiiier  ,  livre  xiii ,  lettre  netivième.  —  Mémoires  de  la 
Ligue,  tome  III ,  p.  178,  édit.  in-4°. 

'  Chronolog.  noi'enaire  ,  de  Palma  Cayel  ,  !i\re  1".  — ColleotioiT 
Petitot .  [ircmière  série  ,  tome  XWIX  ,  p.  44  et  45.        ' 
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(demeure  ordinaire  de  ce  gouverneur,)  où  le  peuple 
allait  avoii-  Iroji  bon  marché  de  lui .  et  s'allât  re- 
tirer au  château  de  la  ville  ,  lieu  très  fort  alors  ,  et 
où  les  mutins  ne  pourraient  le  forcer.  Cette  réso- 
lution aurait  pu  sauver  la  ville  ;  mais  ces  Le  Veneur 
étaient  tous,  plus  ou  moins,  engagés  avec  la  Ligue. 
Du  Hommet ,  fds  de  (^arouge  ,  répondit  avec  hu- 
meur «  ifiie  son  père  ii'cstoit  sur  lii  (/e/foisirc  '  »  ;  et 
Groulart,  alors,  n'eut  plus  qu'à  se  taire.  11  n'y 
avait  eftbrts  que ,  depuis  trois  ans,  ce  digne  magis- 
trat n'eût  faits  pour  tenir  en  bride  les  ligueurs,  non 
pas  seulement  à  Rouen  ,  mais  dans  toute  la  pro- 
vince. «  Peu  de  choses  s'estpient  passées,  en  Nor- 
mandie, dont  il  n'eust  eu  soudain  advertissementj 
et  donné  advis ,  luy  mesme,en  dilligence,  à  ceulx 
qui  tenoyent  les  places,  et  qui  s'en  estoient  sou- 
vent bien  trouvez'.»  11  venait  encore,  mais  en 
vain ,  de  tenter  un  dernier  eflort  pour  sauver 
la  capitale  de  la  province.  Pour  lui ,  le  lendemain 
matin,  voyant  tous  les  bourgeois  émus  et  armés  se 
chercher,  se  rencontrer,  se  parler  bas,  le  gouver- 
neur se  tenii-  coi  dans  le  manoir  abbatial  de  Saint- 
Ouen  ,  sans  donner  signe  de  vie ,  les  hommes  bien 
intentionnés  pâlir  et  se  cacher,  il  comprit  qu'il  ne 
lui  restait  plus  rien  à  faire  dans  une  ville  où  les  ai- 


'   /iVi;.  srri-.  du  Parlriurnl  soaiU  à  Cacn ,  ">,)  v.\  'M\  février  1693, 
"  l'.cinoMt  rames  de  Cl.  Gioiilarf  à  Henri  III  ,  au  mois;  d'août  làST. 
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lifices  de  la  Ligue  avaient  si  bien  su  corrompre  les 
masses.  Au  milieu  du  bruil  des  armes,  s'inquiète- 
t-on  de  ce  que  la  loi  peut  dire?  Daigne-t-on  écou- 
!  ter  les  magistrats  ses  organes?  Le  fidèle  Achille  de 
Harlay  l'avait  dit:  «Quand  la  majesté  du  prince 
est  violée,  le  magistrat  n'a  plus  d'auctorité.  »  Un 
autre  magistrat,  Duvair,  le  dira  bientôt  :  «  la  jus- 
tice n'est  reconnue,  sinon  lorsque  l'auctorité  du 
roy  est  entière  '.  »  Groulart  sortit  de  Rouen  avec 
sa  famille  ,  en  hâte  ,  «  sans  avoir  pu  donner  ordre  à 
ses  affaires"  ;  »  et  il  semble  que  la  sédition,  pour 
éclater  tout-à-fait,  n'avait  attendu  que  son  départ. 

Ici  commence  la   journée    du  II  février  1589  ,         journée 

/        1        .  1   •    ,       •  '  i  t         ,       tles  barricades 

journée  dont  aucun  historien  na  encore  parle,  et  ..^  Ro„e„ 
dontilesttempsderévélerenfinlesmyslères.  Repré-  ^  '  f*'^"'"''  i^**^^ 
sentez-vous  Rouen  coupé  en  tous  sens  par  des  bar- 
ricades sans  nombre,  qui  embarrassent  ses  places, 
ses  rues  principales  ;  parcouru ,  sans  cesse ,  par  une 
multitude  de  gens  armés  qui  s'y  croisent  tumul- 
tueusement, se  joignent  à  ceux  dont  ils  sont  sûrs, 
évitent  mystérieusement  ou  bravent  avec  insolence 
ceux  dont  ils  se  défient,  ceux  qu'il  savent  opposés 
à  leurs  desseins.  «  Les  liuguenntz  (dit-on)  ont  voulti 
s'emparer  du  chasteau;  il  fault  prendre  les  armes 
pour  leur  résister.»    Tel  est,  aujourd'hui,    le  mot 


■   nrg.  secr.  ,  16  mai  1G20. 
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(lu  guel  ;  c'est  partout ,  en  France,  le  prétexte  clos 
ligueurs  insurgés;  mais,  dans  le  vrai,  eux-mêmes 
se  veulent  rendre  maîtres  de  la  ville.  Carouge, 
ligueur  au  fond  comme  eux,  mais  trop  indécis 
dans  l'action  ,  n'est  plus  l'homme  qu'il  leur  tant 
désormais,  La  masse  des  rebelles  l'assiège  dans  le 
manoir  abbatial  de  Saint-Ouen,  dont  ils  occupent 
les  avenues  ;  les  autres,  divisés  par  bandes,  se  sont 
partagé  les  dillérenls  quartiers  de  la  ville.  Au  pre- 
mier bruit,  quelques  bourgeois  fidèles  et  des  ca- 
pitaines se  sont  armés.  Un  conseiller  au  Parle- 
ment, Diel  de  Miromcsnil ,  l'un  des  capitaines, 
homme  loyal  et  sur,  sort  de  sa  demeure,  sa 
cuyrasse  sur  le  dos,  et,  rencontrant  un  autre  capi- 
taine, inactif  à  la  tête  d'une  tronpe  degcnsarmés, 
inactive  aussi,  l'adjure  «  de  faire  sonnerie  tambour, 
de  former  les  rangs,  desplover  son  enseigne», 
et  est  tout  éloimé  de  l'entendre  lui  répondre  «  que 
si  le  tambour  sonne  une  fovs,  tout  serabientost  au 
feu  et  au  sang ,  et  qu'il  fault  choisir  ung  lieu  de 
retraicte,  »  —  «  Mais  (  objecte  Miromesnil  ),  si  la 
partie  est  différée  à  demain  ,  elle  est  perdue  pour  les 
lumnestes  gens.  >  —  Sans  lui  répondre ,  on  se  di- 
rige vers  le  Vieux-Marché.  Déjà  en  défiance,  Miro- 
mesnil suit,  toutefois,  cette  troupe  jusqu'au  Mar- 
ché-aux-Yeaux ,  où  elle  se  retranche  derrière  une 
barricadi^  cl  d(Mi\  arquebusiers  sont  mis  à  cha- 
cune des  n\enncs.    Bientôt,  un    urand  bruit  se  tai- 
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sant  entendre  du  côté  des  quais ,  et  la  nouvelle 
venant  que  la  populace  insurgée  y  est  en  armes, 
Diel  de  Miromesnil  saisit  sa  rondaclic ,  et  prie  la 
troupe  à  laquelle  il  s'est  joint ,  de  lui  permettre  de 
combattre  dans  ses  rangs.  On  ne  lui  répond  qu'en 
termes  évasifs;  au  reste,  le  bruit  s'apaise  ,  et  Miro- 
mesnil ,  quoique  toujours  en  défiance  ,  ne  sait  pas 
bien  encore  avec  qui  il  est.  Il  voudrait  qu'on  allât 
au  secours  de  Carouge  assiégé  dans  Saint-Ouen. 
«  M.  de  Carouge  (  lui  répond-on  )  a  mandé  aux  ca- 
pitaines de  tenir  /eiirs  f/uarliers  en  paiXj  assurant 
(ju'il  remédiera  au  tumulte  avant  que  le  jour  soit 
passé.»  Cependant,  les  chuchotements,  les  à 
parte  continuels  de  plusieurs  bourgeois  et  capi- 
taines, inquiètent  de  plus  en  plus  Miromesnil ,  que 
tous  ces  gens- là  regardent,  d'ailleurs,  d'un  air 
étrange;  et  ces  manières  mystérieuses  lui  donnent 
déplus  en  plus  à  penser.  Enfin,  l'un  d'eux,  le 
croyant  des  leurs,  se  laisse  aller  à  regretter  tout 
haut  «  (jue  le  chevalier  d'Aumale  ne  se  trouve  point 
en  ce  moment  à  Rouen;  car  (dit-il),  //  serait  à  la 
sappe  de  Sainct-Ouen.  »  A  cette  fois,  Miromesnil 
reconnaît  un  peu  tard  qu'il  s'est  venu  mêler  avec  des 
rebelles;  il  n'en  demande  pas  davantage,  et  retourne 
à  sa  demeure,  le  cœur  serré,  tremblant  pour  la  pro- 
vince, pour  la  France,  pressentant  les  calamités  qui 
vont  fondre  sui  elles.  Sa  fidélité  était  bien  connue; 
et,  dès  le  lendemrtin ,  (larouge.  toujours  assiégé  en 
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Les   ligueurs 

s'emparent 

de  la  ville. 

(  9  février  1589. 


Prédications 

séditieuses 

dans  toutes 

les  chaires 

de  Rouen  , 

pour  exciter 

le  peuple 

à  ne  plus 

reconnaître 

Henii  111. 


apparence  .  et  leignant  encore,  lui  ayant  fait  dire 
de  le  venir  trouver,  Miromesnil  s'y  acheminait, 
«  sa  cnvra.sse  cachée  sous  sa  juppe  » ,  accompagné 
de  trois  hommes  hien  armés.  ]\Jais,  partout,  dans 
les  rues  et  les  places ,  ce  ne  sont  plus  que  Ijarri- 
cades  et  corps  de  garde  ;  le  capitaine  Carrel  ,  un 
ligueur  forcené  ,  l'arrête  tout  court,  en  lui  disant 
avec  insolence,  «  qtic  nul  homme  iiedérallcroitrers 
Sainct-Oucn.  »  J.a  conduite  de  Carouge  conti- 
nue toujours  d'être  une  énigme.  Comme  on  savait 
le  dessein  qu'avaient  les  rebelles  de  se  saisir  de 
l'hôlel  de  ville,  un  autre  conseiller  au  Parlement, 
Hally  de  la  Chapelle-Bayvel  ,  capitaine  aussi,  lui 
fait  parvenir  l'offi-e  «  de  luy  ayder  à  résister  à  telles 
entreprinses  ;  de  bons  bourgeois  de  la  ville,  oultre 
Miromesnil  et  luy,  se  y  voulant  vertueusement  em- 
ployer. »  Carouge  lui  fait  bientôt  répondre  «  cju'il 
n'y  avoit  apparence  que  si  peu  de  secours  peust 
résister  à  la  sédition  jà  allumée'.  »  En  si  petit 
nombre  déjà,  et  ne  se  voyant  pas  soutenus,  ces 
hommes  dévoués  se  mirent  à  l'écart  ;  et  alors 
arriva  tout  ce  que  Groulart  avait  prévu.  Des 
copies  des  lettres  qu'avait  adressées  Henri  III 
à  ce  faible  gouverneur  ayant  été  surprises  , 
tous  les  prédicateurs  de  Rouen  en  firent  retentir 
les  chaires,   commentant  perfidement  ces  ordres 

'   Rei^.  serr.  du  /'fir/fiiirii/  S('an1  ;i  Ctch  .  f'i  juin  ,  .")  et  (>  juillet  l.)r'n. 


HENRI  III.  289 

du  monarque,  et  excijant  hautement  leurs  audi- 
teurs à  secouer  le  joug  de  Henri  III.  Echauffés 
par  ces  violents  discours  ,  et  par  une  procession 
générale  plus  séditieuse  encore  que  ton  les  celles 
qui  avaient  précédé,  les  enfants  de  la  ville  allè- 
rent, enseignes  déployées,  trompettes  sonnantes, 
se  saisir  de  l'hôtel  de  ville  qui  n'était  guère  bien 
gardé,  s'en  firent  livrer  les  clés,  y  prenant  tout 
ce  qui  s'y  trouvait  de  canons  ,  de  piques  ,  de  mous- 
quets et  d'arquebuses.  Puis,  ils  allèrent  à  Saint- 
Ouen ,  sommer  Carougc  de  leur  remettre  les 
clés  des  divers  châteaux  et  forts  de  Rouen ,  le 
menaçant  de  le  tuer  s'il  résistait.  Carouge  deman- 
dant quelque  répit,  ils  l'emmenèrent  de  force, 
se  firent  ouvrir,  lui  présent,  le  château  ,  le  vieux 
palais,  le  petit  château  dit  la  Barbacane^  y  mirent 
en  garnison  quelques-uns  des  leurs,  puis,  ramenant 
Carouge  à  Saint-Ouen,  y  établirent  aussi  une  gar- 
nison, en  sorte  que  le  gouverneur  de  la  ville  était 
maintenant  en  leur  pouvoir.  De  là  ,  ils  allèrent  au 
logis  de  Groulart ,  qui  n'y  était  plus ,  et  y  mirent  des 
garnisaires,  dont  plus  tard  nous  dirons  les  prouesses. 
Tout  cela  ne  s'était  pu  passer  sans   vociférations        Massacre 

,  -,    ,     ,    .  -,  .  ^  ,  dercligionnaires 

contre    les    iicretiques;    bientôt,    des   menaces,      dans  Rouen. 
on  en  vint  aux  effets.    Le  9  février,  de  nouvelles  C^f'^vner  loso.) 
barricades    furent    faites   pour    se  saisir  de   ceux 
des  huguenots    auxquels   on    en   voulait   le   plus  ; 
nombre  de  ces  malheureux  furent  arrêtés  et  mis 
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à  mort'.  Un  hôtelier  de  Rouen,  le  maître  de 
l'auberge  des  T rois-Sauciers j  liculenant  du  capi- 
taine des  Arpents,  avait  commandé  la  jeunesse 
de  Rouen  dans  toutes  ces  expéditions.  Nous  re- 
trouverons un  jour  cet  homme  jouant  un  rôle  bien 
différent,  et  payant  cher  une  échauflourée  tentée 
pour  une  autre  cause. 
Lcponpie  Lc  pcuplc  était  maître  maintenant ,    ou  croyait 

l'être,  aveuglé  qu'il  était  par  quelques  factieux 
qui  s'en  étalent  fait  un  instrument  docile.  A  l'holel 
de  ville,  il  parlait  haut;  et,  à  entendre  ce  qui  s'y 
disait  chaque  jour  dans  des  assemblées  générales, 
mélange  confus  de  bourgeois,  d'ecclésiastiques, 
de  moines,  de  magistrats  et  de  gens  des  dernières 
classes,  on  aurait  pu  se  croire  dans  une  république. 
Dès  le  premier  jour,  l'avocat  du  roi,  Thomas  de 
Verdun,  ayant  déclaré  «  qu'il  n'entendoit  y  assister 
que  comme  advocat  du  roy  » ,  les  meneurs  «  ne  le 
trouvèrent  bon  ,  et  il  fut  contraint  de  sortir'.  »  Là, 
et  surtout  dans  les  jours  qui  suivirent  de  près  les 
l)arricades  de  Rouen,  les  propositions,  les  ??z^;ftVw.s" 
se  faisaient  au  nom  du  peuple.  «  Le  peuple  ayant 
demandé,  tout  d'abord,  (jue  la  compaignye  eu.st  à 


'    Lrs  Cnntiiveiicrs  dr.    Ilciiry  de  T'alois  ,  avec   monsieur  de  Cha- 
roi(grs  ,  goincrnriir  de  ht  ville  dr  iîoucii  ,  iii-8"  do  l'.>  paires.    Paris  , 

i:)8y. 
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adroticr  la  saisye  de  la  ville  de  Rouen  ,  les  advis 
avoieiit  esté  recueillis  sur  l'heure  »  ,  autant  qu'il 
était  possible  dans  des  réunions  si  nombreuses 
et  si  confuses,  composées  presque  de  tous  leshabi- 
tans  de  la  cité,  grands  et  petits.  Il  ne  s'était  point 
trouvé  de  dissidents ,  comme  on  le  peut  bien  croire. 
«  Tous,  en  général  et  uniformément,  approuvèrent 
ce  quiavoit  esté  faict,  et  jurèrent  de  vivre  et  mou- 
rir pour  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine '.  » 

On  s'était  occupé ,  ensuite ,  d'organiser  le  conseil       Fonnation 

,.,,,,.  '•.,11  p  ^'»»  conseil 

de  ville,  I  ancien  n  inspirant  plus  de  connance  aux        de  viiie, 
rebelles;  et  douze  nouveaux  conseillers  furent  élus    *'"'  es rci)eiics. 
et  proclamés  par  le  peuple ,  qui  ne  manqua  pas  de    ' 
les  choisir   parmi  les  plus  échaufles  ligueurs   de 
la  bourgeoisie,  du  Parlement  et  du  clergé.    Pour 
les  cinq  échevins  ,  accoutumés,  de  longue  main, 
à  gérer  les  aifaires  de  la  cité,  ou  ne  pouvait  si  tôt 
se  passer  d'eux.    Aussi  furent-ils  contraints  de  de- 
meurer en  charge,   «  malgré  les  excuses  par  eulx 
respectivement  alléguées,  et  par  plusieurs  foys  réi- 
térées'.»    Le  greffier  de  l'Iîôtel-de-l  ille    n'était 
aussi  venu  que  par  force,  et  sommé  par  un  sergent 
royal.    Le  pciipL  _,  car  c'était  lui  qui  faisait   tout 
dans  ces  premiers  temps,  le  peuple  avait  laissé  Ca- 

'  Reg.  (le  rhôtel-de-ville  de  Rouen  ,  7  février  lô8"J. 
'  Rpg.  de  rhôtel-de-ville. 
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rouge  à  Rouen  ,   jusqu'à  ce  qu'il  lui  plût  de  l'eu 
chioiii^o        eliasser.  Carouge,  après  s'être  fait  assiéger,  forcer, 

se  drcl.nc  ,  .,,,..  ,  1      II        "^    1  I 

poiii  la  i.ij,'i"c.  npics  avou-  laisse  saisu-,  par  les  rei^olles,  les  places 
fortes  (le  la  ville ,  espérait  toujours  rcpreudre 
le  pieniier  rôle,  (pii  lui  appai  tenait  dans  la  cité; 
il  ne  fallait,  croyail-il,  qu'adhérer  j^tibliquement 
à  la  Ligue,  et  dire  enfui  tout  haut  ce  que,  dès 
long-lemps,  il  avait  pensé  tout  bas.  Un  écrit,  signé 
de  lui,  courut  alors  dans  llouen  ,  par  lequel  il  se 
déclarait  uchef  del'unyon  et  ligue  saincte  delà  ville, 
promettani  de  la  garder,  et  se  conformer,  en  toul  , 
selon  l'ortlre  que  ceulx  de  Paris  avoient  tenu.  Il 
approu\oit  et  ratilioit  ce  qui  avoit  esté  faict  ces 
jours  passez ,  comme  estant  pour  le  bien  et 
advancement  de  la  dicte  unyon  et  ligue  saincte, 
promeclanl  d'y  employer  sa  vie,  ses  biens  et  ses 
moyens'.»  Mais  les  ligueurs  en  voulaient  davan- 
tage; et  le  lendemain,  dix  février,  mandé  à  l'hôtel 
de  ville,  il  y  vint  aussitôt.  Là,  «sur  la  réquisition 
à  luy  faicte  par  Unit  le  peuple  de  Rouen  «  ,  il  lui 
fallut  s'expliquer  plus  nettement  encore.  D'abord, 
sa  déclaration  de  la  veille  «  fut  leue  ,  à  haute 
voix  ,  en  plusieurs  endroicts  de  la  salle  ,  mesmes 
Carou'p  ^'1  ^'^  court  dc  l'hostcl  commun.  »  Puis,  force  lui  i 
se  doimt        fut  de  dirc   f  et  on  se  hâta  de   l'annoncer  à  tous  ) 

dp  sa  cliaiRe  ^  ^ 

dc  licutoiiaiit      «  qu'il  se  démettoil  de  la  qualité   de  lieutenant  de 

de  it)i. 

'  nrf;.  (le  Vh<Uvl-(l(  ■ville,  dc  Rouen  ,   10  février  IJS'J. 
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rov;  »  il  àn\  signer  encore,  voyant  lous,  et  déclarer 
bien  haut,  «  qu'il  estoit  chef  de  l'unyon  et  ligue 
saincte;  jurer,  en  foy  et  parolle  de  gentilhomme, 
n'aller  jamais  au  contraire  de  toutes  ces  déclara^ 
lions.  »  Un  nouveau  formulaire  de  serment,  dressé 
à  Paris,  exécrable  manifeste  de  révolte  et  de  récri- 
cide,  où  était  proclamée  la  déchéance  de  Henri 
III ,  fut  lu  alors  ,  «  approuvé  à  haute  voix  ,  du  con- 
sentement du  peuple  là  assemblé;  »  on  voulut  que 
Carouge  le  jurât.  Carouge  n'avait  plus  rien  à  refu- 
ser au  peuple;  il  jura  donc  trahison  au  roi  (jui 
l'avait  fait  son  lieutenant ,  et  de  qui  il  tenait  tous 
ses  pouvoirs.  «  Par  ce  moyen  j  (  comme  le  dit  naïve- 
ment \\n  journal  manuscrit  du  temps,  que  nous 
avons  déjà  souvent  cité),  par  ce  moyen,  il  demeura 
en  son  ^oxawevnevaeni ,  jusques  à  ce  que  autrement  il 
en  feust  ordonné  ' .  »  Cet  autre  ordre  ne  devait  guère 
se  faire  attendre.  Le  duc  d'Aumale  arriva  bientôt 
à  Rouen.  C'était  là  un  gouverneur  tel  qu'il  le  fal- 
lait,   maintenant,    aux    ligueurs.      Aussi    n'eut-il        Caiouge 

est  chassé. 

qu'à  paraître  ;  lui  venu ,  ils  chassèrent  aussitôt 
Carouge,  dont  ils  ne  savaient  plus  que  faire ^, 
et  que  même  ils  venaient  de  mettre  en  prison  , 
sous  prétexte  d'un  complot   ourdi   par  lui,   pour 


'  Journal  niauuscrit ,  provenant  de  la  Bibliothèque  de  M.  1  abhé 
De  la  Rue. 

^  De  J  lion  ,  llist.  inih  . ,  liv.  xciv. 
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piller  et  tnor  loshabitans  qui  l'avaient  maltraité  le 
9  février.  Des  libelles  furent  imprimés  ,  où  étaient  , 
dénoncées  les  prétendues  coimivoicrs  de  Carouge  f 
avec  Henri  de  Valois,  et  racontée  /d  rédiict'um  de 
Rouen  à  ri  iiiuii  pur  les  catkoUquesde  la  diclerUle  '. 
Ainsi  ,  Carougc; .  pour  n'avoir  ni  voulu  servir  fran- 
chement son  roi ,  ni  osé  se  mettre  à  la  tête  des  ré- 
voltés ,  était  expulsé  parles  rebelles ,  sans  que ,  pour 
cela,  il  lui  fût  permis  d'aller  trouver  Henri  111;  et 
voilà  ce  que  l'on  ga'iuc  à  être  faible,  infidèle  et  lâche. 
Le  peuple  Le  pcuplc  Continuait    d'être  le    maître   et   de 

de  ville  parler  haut,  hn  permanence  a  1  hôtel  de  ville , 
qui  ne  la  pouvait  contenir,  dans  les  cours,  dans 
les  avenues,  dans  les  rues  adjacentes,  cette  multi- 
tude, émue  et  bruyante,  défaisait  les  échevins, 
les  capitaines,  les  conseillers  de  ville,  et  en  faisait 
d'autres.  Du  moins,  pour  la  plupart  de  ces  offices, 
élisait-elle  des  candidats,  parmi  lesquels  le  conseil 
de  ville  avait  à  choisir.  Mais  il  fallait  que  le  conseil 
désignât  ceux  qui  plaisaient   davantage  à  ces  élec- 


'  Les  Coiiiiivriicrs  de  Ilrnry  de  T'alois  ,  avec  monsieur  de  Cha- 
rotiges  ,  gomeriicur  de  la  ville  de  Rouen.  Ens;{'iîil)Ic  comme  elle  a 
estéréduicîe  à  l'Union  parles  catholiques  de  ladite  ville.  Paris,  chez 
Michel  Jouln  ,  I.)89,  in-8°  de  12  pages  ,  commtiniriué  par  M.  Edouard 
Frère.  Cette  brochure,  imprinide  à  Paris,  contient  quel(|ues 
allégations  mensongères  ;  on  \  avaiîce  ,  par  exemple,  que  les  sédi- 
tieux violentèrent,  et  finirent  par  mettre  en  prison  ,  le  9  février, 
le  premier  président  Groiilart  ,  qui,  nous  l'avons  vu  ,  avait  (juiUé 
V.oucn  le  '!  février  ,  au  soir. 


HENRI  III.  295 

leurs  turbulents;  et,  un  jour,  sur  cinq  ou  six  can- 
didats qu'avaient  présentés  ceux-ci ,  pour  une  place 
de  capitaine ,  le  conseil  ayant  choisi  un  sieur  de 
Maniaient,  «incontinent ,  sur  la  clameur  du  peuple, 
et  signamment  de  ceulx  du  quartier  de  Beauvoy- 
sine,  rassemblé,  le  conseil  substitua  au  sieur  de 
Mautalent,  homme  trop  modéré,  Jean  de  laFaye, 
un  ligueur  furieux;  «  la  fiucllc  eslcction  on  fit  aussitost 
entendre  au  peuple ^  qui  l'eust  pour  agréablc\  »  — 

«  Le  peuple ,  consulté  s'il  persistoit  à  la  révocation 
de  l'eschevin  Bigot  d'Esteville  »  ,  s'indignait  qu'on 
en  eût  pu  douter,  et  en  faisait  mettre  un  autre  à  sa 
place.  Ces  nouveaux  conseillers  de  ville  ,  tout  à 
l'heure  élus  du  peuple,  on  les  aurait  bientôt  révo- 
qués eux-mêmes,  qui  eût  voulu  écouter  quelques 
habitants,  plus  mutins  encore  que  les  autres.  Un 
priseur  de  vins,  nommé  Heultes,  venait  déclarer, 
en  pleine  assemblée  générale ,  «  quily  en  aroit  deux 
du  conseil j  qui  s'esloyent  faict  nommer j sur  lesquelz 
il  aiwil  à  dire 3  et  qu'il  avoit  charge  du  peuple  de 
s'en  plaindre.  »  Interpellé  «s'il  estoit  bien  advoué»  ^ 
et  peu  de  voix  se  faisant  entendre  pour  l'appuyer  : 

«  Si  tous  les  bourgeois  de  chacun  quartier  (dit-il  ) 
estoient  assemblez  quelque  autre  part  que  céans ^  Hz 
me  pourraient  bien  advouer.  Mais  maintenant  Hz 
sont   intimidez  parmy  les  armes;  qui  est  la  cause 

'  Beg.  (le  l'hàtel-de-ville  ,  du  2.'!  fcvriei-  ijSO. 
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qii'ilz  se  taisent  à  présent.  »  Ou  le  fit  retirer,  au 
reste,  pour  (Icmaiidei"  au  peuple,  en  son  absence, 
«  s'il  euleiuloil  advouer  la  proposition  de  ce  pri- 
seiir  de  vins.  »  —  «  Aon  (s'écria  le  peuple,  de 
toutes  parts  )j  ains  le désadvouons ^recongnoissantz 
ceulx  du  eonseilj  fort  gens  de  bien  ^  des  quelz  nous 
nous  contentons  '.  »  Ce  fut  alors  à  ce  Heulles  de 
s'en  aller  avec  sa  courte  honte. 
Efforts  Des  scènes  semblables   nous  montrent  assez  à 

du  Parlement  n        i  -i  i  i        •  i        mi       '       • 

pour  apaiser      quellc   norriDle  perturbation  la  Ville  clait  en  proie. 

la  sédition,         t  i  •  i'»  i  Ti  iMi 

et  faire  rentrer    ^^^  clianoiues  logcs  a  qucIquc  distancc  de  INotre- 
les  habuants     Damc ,  avaicut  été   «dispensez  de  venir  aux  ma-      ' 

de  Rouen  '■ 

dansiedevoir.  tiucs ,  à  raison  dcs  troubles  advenus".  »  Au  Parle- 
ment, malgré  le  grand  vide  qu'y  laissait  le  départ 
de  Groulart ,  on  aurait  voulu,  en  tenant  ferme  et 
faisant  bonne  mine,  imposer  à  tous  ces  brouillons 
émus ,  et  les  tenir  un  peu  en  respect.  Le  quatre 
février,  premier  jour  des  barricades  de  Rouen  ,  au 
milieu  d'un  si  grand  tumulte,  le  Parlement  avait 
osé  siéger  au  palais,  etdonnerdes  audiencescomme 
à  l'ordinaire  ;  nous  le  voyons  par  ses  registres. 
Mais,  les  quatre  jours  suivants,  il  n'y  avait  pas  eu 
moyen  d'y  songer;  on  ne  put  se  réunir  que  le  8; 
et ,  ce  jour-là ,  fut  rendu  un  arrêt  qui  approuvait 
cette  augmentation  du  conseil  de  la  vi/lcj  dont  nous 


'   Reg.  de  l'hàtel-de- ville  ,  du  23  fcvricr  lôS9. 
^  Reg.  iiipif.  Ercles    rotlioni. ,  :>  lévrier  l,)89. 
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parlions  tout  à  riiciire '.  C'est  que  déjà  le  Parle- 
ment ,  se  sentant  maîtrisé  ,  avait  vu  peu  de  péril  à 
approuver  la  composition  de  ce  conseil;  ou  bien, 
les  magistrats  ligueurs  ,  joints  à  leurs  collègues 
faibles,  indécis  et  effrayés,  formaient,  dès-lors, 
la  majorité  de  leur  compagnie.  Le  Parlement, 
d'ailleurs,  avait  cru  parer  à  tout  danger,  en  or- 
donnant, par  son  arrêt,  qu'au  conseil  de  ville, 
«on  traictcroit  les  affaires  en  la  manière  accoustu- 
mée  ,  et  que,  s'il  s'y  offroit  aultres  affaires  d'im- 
portance, on  viendroit  les  rapporter  à  la  court, 
pour  y  estre  délibérées  en  la  présence  du  gouver- 
neur du  pays".  »  Le  Parlement  comptait  dans  son 
sein  des  membres  sincèrement  dévoués  au  mo- 
narque; d'abord,  les  trois  présidents  à  mortier  :  An- 
zeray  de  Courvaudon,  lîretel  de  Grémonvilie  et  Le 
Jumel  de  Lisores,  qui,  ne  pouvant  encore  renoncer 
à  l'espoir  de  voir  l'ordre  renaître,  et  la  ville  ren- 
trer dans  le  devoir,  restaient  à  Rouen  ,  et  venaient 
cbaque  jour  au  palais,  pour  contribuer,  de  tous 
leurs  eflbrts ,  au  rétablissement  de  la  paix.  Plu- 
sieurs conseillers,  en  assez  grand  nombre,  les  se- 
condaient, Diel  de  Miromesnil,  entre  autres,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ,  De  Pipray  de  la  Villaie  , 
De   Boislévéque,  et  d'autres  encore.    Ces  magis- 


"  lieg.  (lu  Parle/ne/tt  ^  8  février  1689. 
-  Beg.  (lu  Parlement ,  8  février  I  JS'J. 
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trais  fidèles  «  apporloieiil  tous  leurs  elForls  au  ra- 
coustremenl  de  ce  désordre'.  »  —  «En  ce  nau- 
frage ,  ilz  tendoient  au  salut  commun  de  ceste  nef, 
par  ung  heureux  retour  à  son  port  ".  »  Il  y  en  avait , 
parmi  eux,  qui  ne  se  gênaient  pas  pour  qualifier 
la  Ligue  comme  elle  le  méritait,  la  traitant  haute- 
ment, de  «  malheureuse  et  meschante  »  ,  et  mon- 
trant aux  faibles,  aux  timides,  aux  irrésolus,  quels 
pièges  grossiers  on  leur  avait  tendus,  dans  quel 
abîme  sans  fond  on  les  voulait  précipiter.  Aussi, 
les  factieux,  instruits,  à  point  nommé,  de  tout  ce 
qui  se  passait  au  palais,  avaient  peine  à  contenir 
leur  rage  ,  et  rendaient  le  Parlement  odieux  à  la 
multitude,  en  lui  peignant  sous  les  plus  noires 
couleurs  ces  magistrats  fidèles. 

Au  couvent  des  Carmes ,    siégeait ,    en   perma-    L 
pendant         neucc,  uuc  coufrérie  de  ligucurs.  Làétaitle  formu-     ' 

trois  semaines ,      i     •  i  t     1      1      T  •  1      11       • 

.   .  lan-e  du  serment  de  la  Lmue  ,  venu  de  Fans,    que 

a  signer  o         '  -       1  i 

lefoiiuuiaiie      jqus  devaient  souscrire  en  hâte,  et  qui,  en  effet, 

de  la  Ligue. 

se  couvrait  rapidement  de  signatures,  les  unes 
libres,  les  autres  forcées '.  On  commençait  à  s'in- 
digner que,  hormis  les  cinq  ou  six  conseillers  du 
Parlement ,  membres  du  conseil  de  l'Union ,   au- 


'  Reg.  sccr.  du  Parlement ,  séant  h  Caoïi ,  ô  juillet  1 J90. 

^  Reg.  secr.,  Cacn  ,  19  juillet  lôSi). 

^  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Oaeu  ,  tOet  1'.',  juillet  l.)8'.)  et 
4  août  l,V,](). 


Le  Parlement 

se  rel'iise  , 
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cuns  ma2;istrats  de  cette  cour  ne  fussent  venus  en- 
core  y  souscrire.  Toutefois,  deux  ou  trois  jours 
après  les  barricades,  dans  ane  assemblée  de  l'Hôtel- 
de-Yille  ,  à  la  demande  du  curé  de  Saint-Patrice 
(  Martin  Hébert  ) ,  des  députés  avaient  été  envoyés 
au  Parlement  et  aux  autres  compagnies  de  la  ville, 
«  pour  leur  faire  entendre  la  ?Tf/iiisitio)i  du  peuple j 
tendante  à  ce  que  toutes  ces  compagnies  eussent 
à  jurer  et  signer  l'union.  »  Ces  députés  avaient  fait,       Des  moines 

,        ,  ,.  ;         /•/•  vont  au  palais , 

auprès  des  divers  corps,  toutes   les  diligences  pas-  presser,  en  vain, 
slbles.    Mais  comme,  à  quinze  jours  de  là,    envi-     'eP;"'enient 

-••  J  '  (le  signer 

ron ,  on  ne  voyait  pas  que  cette  démarche  eût  ce  forumiaiie. 
encore  eu  le  résultat  désiré,  qu'au  Parlement, 
il  n'avait  pas  été  rendu  d'arrêt  à  cet  égard,  et 
qu'ils  n'avaient  point  signé  le  formulaire  envoyé  de 
Paris,  on  commença  à  se  fâcher  tout  de  bon,  à 
l'hôtel  de  ville.  Le  prieur  des  Carmes,  frère  Pom- 
meraye  ,  se  plaignit  fort,  au  nom  du  peuple,  de  ces 
cou])ables  retards  ;  en  sorte  qu'on  l'envoya  lui- 
même  au  palais,  avec  d'autres  moines  et  quelques 
j^retres  exaltés,  presser  le  Parlement  d'en  finir,  et 
y  faire  d'autres  propositions  pour  le  bien  de  l'Union  ' . 
Ces  nouveaux  députés  n'en  obtinrent  pas  davan-     Ce  que  c'était 

1  .  1  !•  r  '1"^  ce 

tage  que  les  premiers;  et,  quand  on  ht  ce  lameux  formulaire 
formulaire  de  la  Ligue,  envoyé  de  Paris,  la  repu-  de  serment. 
gnance  ,  l'horreur  même  des  magistrats  fidèles  que 


'  Reg.  (Ir  rhàtel-de-ville  de  Boiien  yTMésnav  1,")80. 
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l'on  sommait  de  le  jurer  el  d'y  souscrire,  n'a  rien, 
assurément,  qui  puisse  exciter  la  surprise.  Les 
premières  clauses  pouvaient  passer  encore.  C'é- 
taient de  Jurandes  promesses  «  à  Dieu,  à  sa  i;lo- 
ricuse  mère,  anges,  saincts  et  sainctes  de  paradis, 
de  vivre  et  mourir  dans  la  religion  calholicpic , 
apostolique  et  romaine,  de  tout  sacrifier,  mesme 
la  vie,  pour  la  défendre;  de  s'employer  au  soula- 
gement du  peuple  »  ,  qu'il  avait  bien  fallu  flatter 
en  lui  persuadant  qu'on  avait  souci  de  sa  misère. 
Mais  qu'était-ce  que  cette  protection  promise  «  aux 

princes  uni  s  j,  et  à  tous  les  ligueurs envers  et  contre 

tous,  sans  aucini  excepter j  cet  engagement  de  ré- 
sister, jusqu'à  l'extrémité,  à  l'eflbrt  et  à  l'intention 
de  ceulx  cjui  avoient  violé  la  foy  publique,  rompu 
l'édict  de  la  réunion ,  franchises  et  libertés  des  Estais 
du  royaulme,  parle  massacre  et  emprisonnement 
commis  à  Blois ,  d'en  poursuivre  la  justice  par 
toutes  voyes,  tant  contre  les  auteurs,  coulpables 
et  adhérents ,  que  ceulx  qui  les  assisteroient  ou 
favoriseroient  cy-après'.  »  Qu'était  cet  acte,  autre 
chose  qu'une  solennelle  profession  de  révolte  et 
Comment       (Je  régicidc  ?  Chosc  merveiUeusc  !  Au  Parlement  de 

ce  formulaire 

avait  été  signé    Paris,  travaillé   de  longue  main,  et  intimidé  par 

au  Parlement       i,.  t       ,.  ■,  '    •  i        .         .     i 

de  Paris         '  uicarceralion  de  ses  présidents  et  de  ses  anciens, 


'   chronologie  nmeiKi ire  ,   de   Palma  Cayct,  livre  i.  —  C(>llr<  tioii 
J'etitot ,  première  série  ,  tome  XXXIX  ,  pages  44  et  suivantes. 
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il  s'élait  trouvé  jusqu'à  cent-vingt-six  membres  pour 
souscrire  un  pareil  acte  ,  et  le  jurer  sur  les  saints 
évangiles.  «  Aucuns  mesme  (on  l'a  vu)  ,  l'avoient 
signé  de  leur  sang  '.  »  A  Rouen  ,  malgré  les  impé- 
rieuses instances  des  Péricard,  desMoncby,  et  de 
plusieurs  de  leurs  adhérents  ,  le  Parlement  de  Nor- 
mandie s'opiniutrait  toujours  à  repousser  un  acte 
si  séditieux.    A  Paris,  non  moins  qu'à  Rouen,    les         Leduc 

de  Mayenne 

ligueurs  en  frémissaient,  craignant,  si  cette  résis-    vient  à  Rouen, 
tance  durait,  les  conséquences  graves  qui  en  pou-      contraindre 
vaient  résulter  pour  la  sainte  cause.  Mais  Mayenne,      'ePa'ipment 

■>■  *'  '         il  souscrire 

si  lent  pour  l'ordinaire  ,  arriva  tout-à-coup  à  Rouen,     au  formulaire 

,  ^  .  «^'e  la  Ligue, 

avant  même   qu  on    y  eût  eu   avis  de   sa  venue.      et  à  en  jurer 

«I  1,  1  IT*  1'  .•■.  robservalion. 

Alors  on  dut  comprendre  que  la  Ligue  1  emportait,  n  se  rend  exprès 
et  que  force  allait  êlre  d'accepter  son  svmbole.  Le        aupaïais, 

-•■  J  •'  et  assiste  :i  cette 

prince,  dit  noire  Journal  (rédigé  par  un  ligueur),  «cine 

/-  1      •  1  '    •      1  I  1  '^'^  violence. 

«  tut  reçeu  avec  grande  joye  et  desirde  tout  le  peuple,  (  28  février  iss;).) 
excepté  des  hérétiques  et  des  politiques  ".  »  Le 
comte  de  Chaligny  l'avait  suivi,  avec  quelques 
autres  meneurs  de  la  Ligue.  Ce  furent,  d'abord, 
d'interminables  processions  par  la  ville  ,  où  assis- 
taient, en  grande  pompe,  le  duc  et  tous  les  siens. 
«La  plus  part  du  peuple,  tant  grands  que  petits, 
marchoienl  les  pi C(U  iiuch  » ,  ainsi  que  nombre  de 


'  chronologie  novenaire ,  livre  i.  — Collection  Pelitot  ,  première 
série  ,  tome  XXXIX  ,  page  44  et  suivantes. 

'  Journal  manuscrit  déjà  cité. 
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chanoines  cl  de  cliapolains;  Monchy,  \o  fanioiix 
Monchy,  conscillrr-cleic  ,  odH-iait '.  Puis,  à  son 
loLir,  le  palais  oui  la  visite  du  prince  ;  car  c'élail 
pour  le  Parlement,  surfout,  que  Mayenne  était 
venu.  Il  entra  dans  la  p^iand'chambre  ,  le  lundi 
28  février,  connue  l'audience  allait  (inir.  11  ('tait 
fort  accompagné;  et  on  vit  ,  tout  d'abord,  rpi'il  ne 
quiltei'ait  le  palais  qu'après  que  tous  auraient 
enfin  juré  et  signé  le  fameux  formulaire.  La  chose 
n'alla  pas  toute  seule.  Beaucoup  s'en  voulaient 
défendre,  sans  se  soucier  de  la  présence  du 
})rince  rel)elle.  Pour  lui.  il  ne  parlait  guère ,  et 
laissait  faire  Péricard  et  Monchy,  qui,  à  la  véi'ité  , 
ne  s'épargnaient  pas  en  une  si  pressante  conjonc- 
M;issacioiio<itiix  lure.  1 1  v  avai t à pciuc  rjuinze  jours,  des  scènes  hor- 
a  Toulouse.       riblcs  S  étaient  passées  à  jonlouse,  excitées  par  la 

Les  ligueurs         t  .  •  l    ••        i  a,  tt  •  m 

menacent       LignG  ,  qui  uc  voulait  plus   reconnaître  Henri  111. 
d'uniiaitement    j^^  Parlement  de  Languedoc  étant  en  séance  ,  les 

semblable  *- 

lesmeiubies      meueurs  l'étaient  allés  sommer  de  prononcer   la 

du  Parlement         1,1,  1  t^  i>  / 

de  Rouen  ,       dccheaucedu   monarque.    Lt  comme  1  avocat  ge- 

ciui  ne  signeront         '       t     n    PC  •       •  i  •  '-i.tv 

pasie  formulaire  nei'al  Dailis ,  ainsi  que  le   premier  président  Du- 
dei  Union.       pauti ,  résistaicut  énergiquement  à  un  si  grand  at- 
tentat, la  multitude  exaspérée,  se  ruant  sur  ces 
deux  magistrats,  comme  ils  sortaient  du  palais,  les 
avait  jetés  dans  les  prisons  ;  puis ,  la  sédition  crois- 


'   lirq.  cap.  E-rl.  rmhom.,  '>j  cl  2C,  février  li8!l. 
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saut  toujours,  Daffis  et  Diiranti  avaient  été  mis  en 
pièces  par  ces  cannibales  '. 

La  nouvelle  de  cet  affreux  massacre  s'était  répan- 
due en  nu  instant  dans  tout  le  royaume  ,  et  y  avait 
jeté  l'épouvante.  Les  meneurs  de  Rouen  ,  le  croira- 
t-on  ,  ne  rougirent  pas  d'exploiter  cette  atrocité  de 
leur  parti ,  pour,  au  moyen  de  la  peur  ,  assurer  plus 
promptement  son  triomphe.  Au  palais,  en  présence 
du  duc  de  Mavenne  ,  dans  ce  vif  et  lonu;  débat  entre 
les  magistrats  fidèles  et  les  magistrats  ligueurs  ,  ces 
derniers,  Monchy  entr'autres,  et  Péricard  (deux 
chanoines,  deux  prêtres) ,  et  avec  eux  le  séditieux 
maître  des  requêtes  Bauquemare  de  Bourdenij 
parlaient  «  de  menaces  de  mort ,  invoquoienl,  allé- 
guoicnt  l'exemple  de  Tlioloze.  Hz  usoient  des  plus 
risoureuses  et  séditieuses  haran2;ues  ,  menaçant 
leurs  collègues  de  la  cruaulté  en  laquelle  ilz  allé- 
guoient  faulsement  que  le  peuple  vouloitprorumpre 
contre  le  Parlement  et  contre  ses  membres,  jus-       gcnéreuses 

,    ,  /       y    .  •'•,,11,       de  quelques-uns. 

ques  a  les  saccager  et  les  faire  mourir  j  s  ilz  n  adhe- 
royent  et  se  joignoient  à  la  Ligue".  »  Ces  raisons 
n'étaient  pas  sans  poids  ;  le  récit  des  fureurs  de 
Toulouse  faisait  tant  de  peur  !  et,  dans  Rouen  aussi , 
il  v  avait  un  si  «irand  nombre  d'hommes  résolus  et 


Df'tressp 

dts  magistrats 

nenacés, 

violentés. 

Protestations 


'   Histoire  gcnémle    de   Languedoc  ,   j>ar  \'aissctEe  .    livre  XL!  , 
5,5  3.)  et  3f).  —  De  Tliou  ,  livre  xcxv. 

-  Rcg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen  ,  9.1  juillet  l.")89. 
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pivls  à  toiil  !  Que  faire  d'ailloiirs?  n  Notis  voyions 
totil  espoir  hors  (  disail  depuis  un  de  ces  magistrats 
fidèles  )j  Jioiis  voyions  /'onr/oriic  du  roy  et  du  Par- 
lement s'esteindre  peu  à  peu  ;  la  liberté  des  hommes 
de  bien  engagée ,  la  menace  de  mort,  que  l'on 
FAisoiT ,  PAR  l'exemple  DE  Ïholose  '  !  »  Après  que 
les  timides  et  les  indécis  eurent  signé  ,  les  plus 
opposés  commencèrent  à  balancer  ,  sentant  com- 
bien serait  inutile  une  plus  longue  résistance,  et 
combien,  d'ailleurs,  serait  nulle  iinc^  adhésion 
donnée  dans  de  telles  conjonctures,  V.n  signant, 
toutefois  ,  ils  protestaient  encore.  «  Je  vivray  ca- 
tholique,  apostolique  et  romain  (s'écria  Miromesnil  ), 
MAIS  sALLVE  LA  féallté  AU  DUC';  »  c'était  à  dire  à 
Henri  111,  le  duché  appartenant  à  nos  rois,  depuis 
la  réunion  de  la  Normandie  à  la  couronne^.  —  Le 
grand  Coufumier  de  la  province  avait  dit  que, 
«  aulcun  ,  en  Norme ndie  ,  ne  peut  avoir  hommage , 
d'aultre  ,  fors  saulve  la  féaullé auduc''  »  ;et  (  disait-il 
encore  ailleurs)  ,  «  cil  qui  faict  hommage  doit  dire 
àcelluy  qui  le  reçoit,  ces  parolles:  «  Jederiensvostre 


'  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Cacii ,  ô  juillet  1, )!)(). 

*  Même  registre. 

2  «  Le  duc  de  Noniiendie  ou  le  prince  est  cil  qui  tient  la  seigneu- 
rie de  tout  le  duché,  de  quoy  !e  roy  de  France  a  ores  Ja  seigneurie 
et  la  dignité,  avec  les  aultrcs  honneurs  que  Dieu  luy  a  donnez.  » 
Grand    Constuniier  du  pays   et  duché  de  Normendie ,   titre  xii:    ! 
«  Du  Duc.  » 

^   Le  (irand  Cnusluniicr  du  pays  et  duclic  de  Normendie,  titre  vi 
«  De  Jusficcnient.  » 
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liomme  à  vous  porter  foy  contre  tous,  sailve  la 
FÉAiLTÉ  AU  DUC  DE  Normexdie'.  »  Or,  n'otait-ce 
pas  au  roi  de  Fiance  qu'appartenait,  maintenant, 
la  seigneurie  et  la  dignité  du  duché  ?  Tous  ,  alors ^ 
en  Normandie  ,  savaient  par  cœur  ces  axiomes. 
Miromesnil ,  en  un  mot ,  venait  de  faire  hautement , 
en  présence  de  Mayenne  ,  profession  publique  de 
fidélité  et  de  dévoCiment  à  son  roi.  Trois  conseillers, 
De  Civile,  Prévôt  de  Cocherel  etTouslain  de  Fron- 
tebosc  ,  osèrent  dire  la  même  chose  après  lui. 
A  Monchy  »  '^  Péricard  ,  qui  tenaient  la  feuille  des 
seings j  ils  faisaient  honte  du  rôle  odieux  qu'eux, 
prêtres  ,  n'avaient  pas  rougi  d'accepter  dans  ces 
scènes  de  violence.  «  Par  vos  entreprises  (leur  di- 
saient-ils), nos  estats  nous  sont  inutiles;  pour  jws 
biens  y  les  prenne  qui  vouldra.  —  Tout  ce  que  vous 
faictes  (  disait  un  autre  )  ne  tend  qu'à  l'évcrsion  de 
cest  Estât;  vous  serez  cause  de  sa  ruyne'.  »  —  «  Pa- 
tience !  (  répondaient  Péricard  et  Monchy,  non 
ajîparemment  sans  beaucoup  rougir  )  ,  patience  ! 
on  remédiera  à  tout.  »  Ces  magistrats,  intimidés, 
signaient  donc  enfin  ,  «  mais  par  force  et  ayant  le 
coulteau  à  la  gorge  ^  » ,  comme  plus  tard  ils  le  surent 
bien  dire,  désavouant  ces  signatures  extorquées ,  les 


'   Grand  Coiistumier  de  Normendie ,   titre  xxix  :    >    De  teneiire 
par  hommage.  » 

*  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen  ,  21  fiHrier  1594. 
^  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen  ,  'i  ani'it  1589. 
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mainteiianl  luillca  et  faictcs  à  peine  de  la  mort  y  par 
contraincte j  et  pour  fiiyr  ati  péril  de  leur  rye,  «  par 
force  et  craincte  d'estre  saecagez  et  inys  à  mort ^ 
comme  les  lijiiieiirs  en  menaçoient  tous  ceulx  qu'ilz 
trouveroyent  réiïactaires  à  leurs  pernicieux  et 
damjmables  desseings'  ;  en  un  mot ,  par  forces  et  \ 
impressions  auxquelles  ntil  komme,  si  constant  qu'il 
feust j  )i'eust  jamais  pu  résister'.  »  C'est  ce  que 
dirent  quelques-uns  de  ces  magistrats  violentés; 
et  on  reconnaît  ici  le  langage  des  lois  romaines^. 
Morne,  si  les  signatures  de  quelques-uns  eussent 
été  attentivement  regardées  ,  on  y  aurait  remarqué 
des  particularités  propres  à  constater  la  violence  à 
laquelle  ces  magistrats  fidèles  cédaient  en  gémis- 
sant !  Le  séditieux  formulaire,  envoyé  de  Paris  , 
contenant  quatre  articles,  il  y  en  eut  qui,  autour 
de  leur  seing,  osèrent  écrire  qu'ils  signaient  ^OMr 
le  premier  article  seulement  (c'esl-à-dire  pour  celui 
qui  concernaitla religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine  )  ,  et  non  pour  le  dernier  article  '  ,  manifeste 
de  régicide  ,  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure.  Dans 
le  paraphe  de  la  signature  du  conseiller  Bouchart, 
on   aurait   pu  lir(^   le  mot   latin:  Vi  ^  employé  ici 


'  Reg.  sccr.  du  Parlciucitt ,  s;';iiit  à  Caen  ,  21  jiiillcl  1589. 

'  Même  rcjiislrc. 

^  I.ep.  G  ,   Digcst.    '  Quod  inen'is  caiisd  >>  ,  liv.  iv  ,  tit.  II. 

'  firg.  srer.  du  Purlriiirut  ,  siMixt  à  (^.acji  ,  7  juillet  ft  i  août  l,i89. 
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pour  témoi<j;ner  éternellement  de  la  violence  à  la- 
quelle on  avaitcédé  ' .  «  Hz  vouloient  ainsi  dénions- 
trer  (disaient-ils)  qu'ilz  avoyent  tousjours  devant 
les  yeulx  la  fidélité  au  roy.  »  I.'avocat  du  roi  Tho- 
mas de  Verdun  s'en  expliqua  de  vive  voix  et  bien 
haut.  Mayenne  était  là  (les  registres  en  font  foi  ), 
s'interrogeant  apparemment  lui-môme  sur  la  durée 
d'un  pouvoir  qui  commençait  sous  de  si  étranges 
auspices. 

Cependant ,  tout  n'était  pas  fini ,  et  il  semble  que     Les  membres 

V  A././.  ,x,  .  ,  A,...        du  Parlement 

cette  scène  eut  ete  mcomplete,  si  on  ny  eut  jouit    som  contraints 
le   sacrilège;    car,   ODmment  qualifier  autrement        riejmei, 

o      '  '  1  la  main 

la  cérémonie  que  l'on  fit  d'apporter  là  le  livre  des       surieUvre 

,  ^  '-  des  Evangiles , 

Evan2;iles  ,  et  de  contraindre  tous  ces  magistrats,     leur  adhésion 

,,  V       i>  1        •  ri  •  ■"!  lormnlaire 

1  un  après  1  autre,  de  jurer  a  haute  voix,  sur  ce  qu'ils  venaient 
saint  li^'re ,  ce  qu'ils  venaient  de  signer  tout  designer  par 
à  l'heure?  Le  président  Le  Jumel  de  Lisores ,  qui 
présidait  cette  triste  scène  ,  tenait  le  livre  des  évan- 
giles, ou,  pour  mieux  dire  ,  un  grand  tableau  où 
était  écrit  l'évangile  de  saint  Jean ,  et  figurée  l'image 
de  Jésus  crucifié.  Présidents,  conseillers,  gens 
du  roi,  greffiers  en  chef,  vinrent,  tour  à  tour,  la 
main  sur  ce  livre  ,  jurer  aussi  librement  qu'ils 
avaient  signé.  Quelques-uns  avaient  voulu  s'en 
défendre  ,  et  murmurèrent  hautement  «  disant 
qu'il  n'avoit  pas  esté   décidé  qu'on  toucheroit  le 


force. 


Beg.  secr.  du  Parlement ,  st'ant  à  Caen  ,  27  juillet  Iô89. 


;i()S 


l'ARl.F.MENÏ   ni:  NOiniANDIK. 


Le  duc 

de  Mayenne 

retourne 

au  palais, 

(  -2  mars  1580.  ) 


tableau.  »  Mais,  sur  ce  dernier  point ,  comme  sur 
tous  les  autres  ,  il  fallut  céder  à  la  force.  Il  va 
sans  dire  qu'on  sut  bien  Ironver  les  magistrats  qui 
«'talent  demeurés  chez  eux  '  ,  alléguant  une  maladie 
véritable  ou  fausse;  des  hommes  de  guerre  leur 
portaient  la  feuille  des  seings;  tout  le  monde  eut 
sa  part  de  ces  violences  et  de  ces  angoisses.  Le 
formulaire  signé  ,  et  tous  les  serments  prêtés , 
Mayenne  sortit  de  la  grand'chambre ,  honteux, 
sans  doute  ,  du  rôle  qu'il  venait  d'y  jouer.  Le  peu- 
ple, qui,  pendant  cette  longue  scène,  avait  tout  fait 
retentir  de  vociférations  et  de  menaces,  applaudit 
avec  transport  quand  il  vit  le  prince  rebelle  des- 
cendre les  degrés  du  Palais.  Ce  fut  la  fin  de  cette 
triste  journée  ,  qu'en  devaient  suivre  de  non  moins 
fâcheuses  pour  tout  ce  qui ,  dans  cette  ville,  aimait 
encore  le  devoir  et  l'honneur. 

A  Notre-Dame  ,  nombre  de  chanoines  et  cha- 
pelains se  refusèrent  long-temps  (  qu'on  le  sache  ) , 
à  des  engagements  semblables  que  la  Ligue  exi- 
geait d'eux ,  et  que  chaque  jour  on  les  sommait 
de  souscrire.  Mais  Péricard  et  Monchy  n'étaient 
pas  hommes  à  plus  ménager  leurs  collègues  de 
l'église  que  ceux  du  palais.  Au  Chapitre,  comme 
au  Parlement ,  et  les  mêmes  moyens  aidants ,  furent 
données,  à  la  fin,  des  signatures  ,  et  prêtés  des  ser- 


'   Beg.  xpcr.  du  Parlement ,  S(^ant  /i  Caen  ,  9  septomhi'e  l.">89. 
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nients  de  même  valeur  que  les  premiers '.  Mayenne 
était  toujours  à  Rouen  ,  assistant  à  des  services 
funèbres  pour  les  victimes  de  Blois  "  ;  à  des  pro- 
cessions qui  le  rendaient  de  plus  en  plus  populaire. 
Il  retourna  au  Palais  le  deux  mars  ;  le  maître  des 
requêtes  Leboucher  de  Dampierre ,  député  du 
conseil  général  de  l'Union  établi  à  Paris ,  accom- 
pagnait le  prince  ,  et  présenta  aux  chambres  as- 
semblées une  sorte  de  loi  en  six  articles  ,  œuvre 
récente  de  ce  conseil  ,  assez  violente  ,  et  qu'il 
fallut  bien  ,  toutefois,  accueillir  encore  .  cette  loi 
étant  signée  Cliarles  de  Lorraine  ,  et  Charles  de 
Lorraine  étant  là.  On  osa  cependant  y  apporter 
quelques  réserves  ,  et  décider,  entr'autres  choses, 
que  «  ce  qui  auroit  esté  délibéré  dans  le  conseil 
général  de  l'Lnyon  ,  à  Paris  ,  concernant  la  Nor- 
mandie ,  seroit  envoyé  au  Parlement  à  Rouen  , 
poury  estre  vérifié  et  enregistré,  si  besoin  estoit^.  « 

A  deux  jours  de  là  ,  Mayenne  eut  plus  de  con-         i-e  duc 

V    l'TT^       1     1       -ir-ii  1     •!     /      •        II  »    p  •  de  Mayenne, 

lentement  a  1  notel-de-Ville  ,  ou  il  était  aile  taire  étantà Rouen, 

aussi  reconnaître  ce  conseil  général ,  qu'il  exaltait  ;,  ^nè  assemblée 

aujourd'hui  ,    sauf  à  l'anéantir  plus  tard.    Là ,  le  /g^rHôtei- 

peuple  seul  étant  juge  ,  la  chose  passa  avec  toute  de-viUe. 

*        ^  .  .    .  .  Enthousiasme 

faveur  et  de  grands  cris  de  joie.     Tous  jurèrent  la      qu'y  excite 

sa  présence. 
(  4  mars  I5S9.  ) 

'  Reg.  capit.  Eccles  rothoni.  ,  19  mai  lô89. 
"  Reg.  capit.  Eccles.  rothoni.  .  3  mars  lôS'J. 
'  Reg.  Rapports  civils  ,    2  mars  l.)8!). 
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même  obéissance  aux  actes  que  ferait  ce  concilia- 
bule.   «   qu'aux  ordonnances,  mandements  et  ar- 
restz  du  conseil    d'Estat  et   privé,   et  expéditions 
ordinaires  du  <;rand  sceau'.  » 
KiabiisMincnt  Mais  il  fallait  que  Rouen  ,  aussi,  eut  son  conseil 

à  Rouen  j      ijtt    • 

d'un  conseil  uc  I  IJnion  ,  en  correspondance  continuelle  avec 
jour  la  province.  *^  premier,  et  toujours  prêt  a  en  recevoir  le  mot 
d'ordre.  Péricard  ,  Moncby ,  Bauquemare  ,  La 
Mailleraie,  Pierrecourt  ,  l\égnault  du  Pont,  étaient 
des  hommes  tels  qu'il  les  fallait  pour  composer  ce 
conseil  provincial.  Mayenne  les  avait  désignés,  leur 
adjoignant  quelques  autres  énergumènes,  dignes, 
à  tous  égards,  de  leur  être  associés  ;  les  frères  Sé- 
quart,  par  exemple,  Bigards  deLalonde,  le  curé  de 
Saint-Yivien ,  le  pénitencier  Dadré ,  celui  qui  s'était 
montré  si  hardi ,  l'année  précédente  ^  avec  le  duc 
d'Epernon  ,  et  d'autres  encore.  La  multitude  ,  en 
entendant  des  noms  si  chers  ,  ne  pouvait  contenir 
ses  transports.  Un  conseil  si  bien  composé  fut ,  à 
l'heure  même  ,  «  auctorisé  par  tout  le  peuple  ,  qui 
jura  de  luy  rendre  tout  debvoir  et  obéissance.  » 
Il  était  institué  «pour  la  seùreté  et  conservation  de 
la  religion  et  de  l'Estat  en  la  province  de  Norman- 
die—  et  devoit  obéir  à  tout  ce  qui  seroit  arresté  et 
résolu  au  conseil  général  ele  l'IInyon  estai) ly  à 
Paris "    Le  manoir  abbatial   de  Saint-Ouen  lui 

'  Reg.  de  ihntel-de-villc  de  Rouen,  4  mars  1589. 
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était  donné  pour  tenir  ses  séances.  Peu  d'instants 
après  que  ce  conseil  était  formé  ,  et  le  peuple 
étant  toujours  assemblé  à  l'hôtel  de  ville  ,  Dam- 
pierre  ,  revenant  du  Palais ,  où  il  était  allé  présenter 
cet  establisscment  du  conseil  de  L'Unyon  j,  rappor- 
tait au  peuple  un  laconique  arrêt  du  Parlement, 
rendu  les  chambres  assemblées  ,  qui  «  auctorisoit 
le  dict  establisscment  du  conseil,  selon  sa  forme  et 
teneur'.  »  Le  Parlement  était  sous  le  joug  mainte- 
nant ;  cette  Cour  souveraine,  si  libre  jusque  là  ,  et 
si  puissante,  venait  d'abdiquer,  de  se  donner  des 
maîtres,  et  des  maîtres  impérieux,  absolus,  dont 
la  tyrannie  devait  lui  peser  long-temps. 

Sur  la  motion  faite  ,  au  nom  du  peuple  ,  par  le 
curé  de  Saint-Patrice  ,  cette  grande  assemblée  de 
l'hôtel  commun  ,  où  était  la  ville  tout  entière  ,  finit 
par  une  scène  d'enthousiasme  qu'avait  préparée 
le  fougueux  curé  de  Saint-Patrice,  Martin  Hébert, 
qui  devait  se  montrer,  dans  la  suite,  aussi  résolu 
sur  les  champs  de  bataille  qu'il  avait  été  entrepre- 
nant dans  les  assemblées  populaires.  Cette  fois 
encore  ,  «  advoué  de  tout  le  peuple  ,  »  il  exposa  la 
nécessité  «  d'avoir  un  grand  prince  pour  gouver- 
neur au  pays  de  Normandie,  où  on  avoit  tousjours 
veu  commander  le  premier  fils  de  France,  ou  le 
premier  prince  du  sang.     Or,  après  avoir  délibéré 


Le  Parlement 
approuve , 
forcément , 

la  formation 
du  conseil 
provincial 
de  rUiiion. 


I.e  duc 
de  Mayenne, 

maigre 

sa  résistance , 

est  salué , 

par  acclamation, 

gonverneiir 
de  Normandie. 


'    Beg.  du  Parhwrjit ,  Brippnrfs  ch'f/s  ,    \  mars  lô89. 
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qui  ilz  pourroiciit  choisir,  ils  n'avoieiit  pu  jeter  les 
yeux  que  sur  mouseigncur  le  duc  de  Mayenne , 
|)our  la  liiandeur  de  sa  maison,  expérience  singu- 
lière au  laict  des  armes,  zèle  en  la  reliji;ion,  justice 
et  vertu  recongneue  en  luy ,  au  gouvernement  de 
la  province  qu'il  avoit  eue  en  sa  charge.  »  Pouvait- 
on  lui  donner  moins,  «  pour  la  peine  qu  il  avoit 
etie  de  venir  veoir  ceste  ville,  et  y  establir  le 
REPOS.  »  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la  journée 
du  vingt-huit  février  ,  ni  de  quel  profond  repos 
on  avait  joui,  ce  jour-là,  au  palais,  le  duc  de 
Mayenne  y  étant. 

Après  le  curé  Martin  Hébert ,  c'était  au  duc  à 
parler  ;  et  il  faisait  beau  le  voir  s'excuser  d'accepter 
ceste  dignité  t  objectant  l'accord  faict  entre  les 
principaulx  de  l'Unyon  à  Paris  ,  de  ne  prendre 
aulcunc  charge  ou  gouvej-nement  que  de  l'advis 
des  Estats.  »  Il  promettait,  du  reste  ,  aux  habitants 
«  de  les  assister  de  sa  personne  et  conseil ,  comme 
s'il  estoil  pourveu  du  gouvernement,  et  d'user  du 
niesme  soin  ;  les  priant  de  se  reposer  sur  luy,  et 
se  maintenir  eji  l'alTection  (pi'ilz  avoient  lesmoi- 
gnée  à  l'honnenr  de  Dieu  ,  religion  catholique  , 
apostolique^  et  romaine ,  et  restablissement  de  cest 
Estât.  ■')  Mais  Mavenne  avait  beau  faire.  Tous  ju- 
rèrent «  de  le  tenir  pour  gouverneur,  nonobstant 
son  refus,  n'en  voulant  aulcun  aultre.  «  Le  Lorrain 
complaii  sur  quchpie  choso  de  mieux  (ju  un  gou- 
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vernemeiit  de  province  ,  et  non  sans  sujet  ;  car  ceci         Le  duc 

.     ,    --,  ,      ,  •  I V         A  de   Mayenne 

se  passait  a  liouen,  le  a  mars  ;  et ,  cejour-la  même,   institué, à  Paris, 
peut-être    à   la    môme  heure,    le  conseil  général     . ''''"**^',""îi.  . 

r  '  O  gênerai  de  ILtat 

de  l'Union,  à  Paris,  conférait  au  duc  de  Mayenne      ^^  couronne 

■^  de  France. 

«  le  nom  ,  tiltre,  qualité  et  pouvoir  de  lieutenant  (4  mars  i589.  ) 
général  de  l'Eslat  royal  et  couronne  de  France  ; 
ordonnant  qu'en  toutes  lettres  patentes ,  actes  et 
expéditions  concernant  tant  le  faict  de  la  justice, 
que  de  la  guerre  et  des  finances  ,  et  de  tous  autres, 
le  nom  de  ce  prince  seroit  mis  et  apposé  avec  le 
dict  titre  et  qualité,  selon  la  forme  susdicte;  que, 
sur  les  sceaux  du  conseil ,  des  Parlements  et  des 
chancelleries  ,  le  nom  et  l'image  de  Henri  III  se- 
roient  effacez  et  remplacez  par  cette  inscription  : 
«Lf  sceldu  royaume  de  France.  »  Tous  les  Parlements 
étaient  «  requis  d'accomplir  et  exécuter  ce  qui 
seroit  ordonné  par  le  prince,  en  sa  qualité  de  lieu- 
tenant général,  pour  la  manutention  de  la  religion 
catholique,  la  seûreté  de  l'Estat ,  le  soulagement 
du  peuple  ,  la  conservation  de  la  couronne  à  celuy  à 
qui,  de  droictj  elle  se  troureroit appartenir j  pour  s'op- 
poser surtout  qu'elle  ne  tombast  es  mains  des  hé- 
rétiques ;  »  c'était  à  dire  de  Henri  de  Bourbon  , 
roi  de  Navarre.  Un  long  préambule  précédait  cet 
acte  ;  et  la  préface  était  digne,  en  tout,  de  l'ou- 
vrage. C'était  une  satire  sanglante  contre  la  per- 
sonne de  l'infortuné  Henri  III ,  et  une  déclaration 
de  rébellion ,  en  forme ,  contre  son  autorité  royale. 
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Le  Parlement 
de  Rouen 

(lifltTC 

long-temps 
d'einegistrer 
les   pouvoirs 

du  duc 

de  Mayenne, 

roninie 

lieut(^Kint 

g('néral 

du  royaume. 

Les  ligueurs  , 

en  armes  , 
vont  assiéger 
le  palais, 
et  contraignent 
le  Parlement 
à  enregistrer 
ces  pouvoirs. 
(  12  mai  1589.  ) 


Cet  acte,  accueilli  en  tous  lieux  jDar  la  Ligue  ,  avec 
transport,  enregistré  à  Paris,  en  Parlement,  dès 
le  19  mars,  c'est-à-dire  à  quinze  jours  seulement 
de  sa  date  '  ,  avait  rencontré  ,  dans  la  majorité  des 
membres  du  Parlement  de  Normandie  ,  un  senti- 
ment de  répulsion  si  énergique  et  si  persistant, 
qu'à  deux  mois  et  demi  de  là,  non  seulement  il 
n'y  était  pas  encore  enregistré  ,  mais  qu'il  ne  pa- 
raissait pas  même  qu'il  le  pût  être  jamais.  Le  conseil 
de  l'Union  de  Normandie  en  l'rémissait  ;  et,  s'en 
prenant  à  ceux  de  ses  membres  qui  appartenaient 
en  même  temps  au  Parlement ,  les  accusait  de  fai- 
blesse et  presque  de  connivence.  Ceux-ci  ,  à  leur 
tour  (  Monchy  surtout  et  Péricard  )  ,  harcelaient 
leur  compagnie.  Mais  les  menaces ,  cette  fois , 
n'y  pouvant  rien ,  un  moyen  plus  elFicace  fut  ima-  I 
giné  par  les  factieux  ,  et  employé  à  l'heure  môme. 
Le  12  mai ,  au  matin  ,  comme  tous  les  membres 
du  Parlement  de  Normandie  étaient  réunis  dans  la 
grand'chambre  du  plaidoyer,  y  rendant  la  justice, 
un  grand  bruit  de  tambours  et  de  trompettes  se  fit 
entendre,  grossissant,  se  rapprochant  toujours, 
et  devint  bientôt  si  importun  que  force  fut  d'inter- 
rompre l'audience.  Des  bandes  nombreuses  de 
cuirassiers  ,  d'arquebusiers ,  de  mousquetaires  , 
traînant  les  canons  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  venaient 
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(l'entrer  dans  le  palais,  enseignes  flottantes,  mèches 
allumées,  suivis  d'une  populace  exaltée,  qui 
formait  comme  l'arrière-garde  de  cette  armée  , 
et  dont  les  vociférations  faisaient  peur.  La  grande 
cour  du  palais  fut  bientôt  remplie  de  tous  ces 
hommes  de  guerre  rinigcz  en  bataille  \  Des  corps 
de  garde  avaient  été  établis  à  chacune  des  quatre 
portes  de  cette  cour.  Mais  qu'était-ce  ?  On  en 
établit  jusqu'à  cinq  dans  la  grande  salle  des  Pro- 
cureurs ,  donnant  accès  à  la  chambre  dorée  du 
plaidoyer ,  où  les  présidents  et  conseillers  étaient 
en  séance  ^.  En  un  mot ,  «  la  court  de  Parlement 
de  Normandie  estoit  assiégée ,  les  chambres 
assemblées;  »  ce  sont  les  termes  exprès  de  ses 
registres^.  Quant  aux  causes  de  cette  héroïque 
expédition  militaire  contre  des  hommes  d'étude 
désarmés,  les  assiégeants  les  disaient  au  peuple, 
témoin  et  complice  de  ces  scènes  tumultueuses  : 
«  L«  eonrt  (criaient-ils),  ne  voulant  passer  à  la 
vériffication  du  pouvoir  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne ,  nous  venons  les  y  astreindre  par  force.  » 
Ainsi  parlaient  ces  factieux  ,  ne  dissimulant  plus , 
maintenant  ,  leurs  desseins.  Long-temps  encore  , 
le  croira-t-on  ?  au  milieu  de  ce   déploiement  de 


'   Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen  ,  17  et  51  juillet  1589. 

-  Mêmes  registres. 

^  Reg.  secr.,   17  et  21  iiiillot    l.)89. 
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forces  et  d'appareils  militaires,  il  y  eut  des  magis- 
trats qui  balancèrent ,  et  ne  pouvaient  se  résoudre, 
«voyant,  avec  un  merveilleux  crève-cœur,  le 
service  du  roy  rejette  et  ung  anltre  embrassé  '.  » 
La  fureur  du  peuple  était  au  comble;  il  connaissait 
bien  les  récalcitrants,  grâces  au  séditieux  curé  de 
Saint-\  ivien  ,  Bnret ,  qui ,  se  démenant  dans  la  cour 
du  palais  ,  répandait  à  profusion  des  bulletins  in- 
diquant les  noms  des  Iraistres,  de  ccuix  f/ni  cstuient 
suspectz  d'estre  serviteurs  du  roy.  Ces  noms  reten- 
tissaient dans  la  cour  et  dans  les  avenues  du  palais , 
avec  des  imprécations  et  des  menaces.  «  Il  ne  tient 
qu'à  ces  régalistes  (  criait  la  foule  )  e/ue  le  pouvoir 
de  monseigneur  de  Mayenne  n'ait  jà  esté  vériffé  par 
la  court.  »  Deux  ou  trois  magistrats  ayant  réussi 
à  s'enfuir  du  palais  ,  comme  par  miracle,  on  le  sut 
bientôt;  et  les  soldats,  brandissant  leurs  sabres  et 
leurs  mousquets  ,  juraient  qu'ils  les  sauraient  bien 
rejoindre".  A  la  vérité  ,  prononcer  la  déchéance 
d'un  roi ,  «  oster  et  abolir  son  nom  ,  briser  ses 
sceaux  » ,  était  une  chose  devant  laquelle  un  Par- 
lement pouvait  hésiter  et  demeurer  quelque  temps 
indécis.  Même  ,  qui  aurait  voulu  croire  les  plus 
intrépides  de  ce  corps,  on  se  serait  opiniâtre  ,  le 
palais  allait  peut-être  devenir  le  théâtre  de  scènes 

'  lieg.  serr.  du  Parlement ,  st'ant  à  C.acn  .   10  juillet  1589. 
'  Reg.  scrr.  du  l'arlenieiit  .  si'miiI  à  Cani  ,   17  juillet  I.)80. 
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sanglantes  ,  et  Rouen  n'aurait  plus  eu  rien  à  envier 
à  Toulouse.  Il  sembla  ,  au  plus  grand  nombre  , 
qu'une  violence  si  flagrante  et  si  bien  constatée , 
ne  laisserait  aucune  portée  à  l'adhésion  qu'on  exi- 
geait d'elle.  Le  pouvoir  de  Mayenne  fut  donc 
transcrit  sur  les  registres ,  «  en  attendant  l'assem- 
blée et  résolution  des  Estatz  du  royaulme\  «  Mais 
on  ne  voulut  jamais  consentir  que  les  arrêts  du 
Pailement  fussent  rendus  «  au  nom  du  lieutenant 
général  de  l'Estat  l'oyal  et  couronne  de  France.  » 
Et  une  force  majeure  ne  permettant  plus  toute- 
fois qu'ils  fussent  maintenant  rendus  au  nom  du 
roi  de  France,  il  fut  décidé  qu'ils  commenceraient 
par  ces  mots  ;  «  Les  gens  tenant  la  court  de  Par- 
lement de  Normandie  » ,  et  que  les  actes  de  chan- 
cellerie seraient  délivrés  «  au  nom  des  gens  tenants 
la  ckancellerye  ~ .  » 

Quant  au  bris  des  sceaux  royaux,  ce  n'était  pas   Lessccauxdaroi 
chose  qu'il  fût  au  pouvoir  du  Parlement  d'empê-       sombmes. 

11  X  On  y  pfface 

cher  maintenant  ;  mais  du  moins  n'y  voulut-il  point   reffigie  et  le  nom 

•'        ^  ^  de  Henri  III. 

prendre  part.    Il  se  trouva  là  deux  maîtres  des  re- 
quêtes factieux  (De  Bauquemare  de  Bourdeni  et 
Le  Comte  de  Draqueville)  pour  l'ordonner,  des 
subalternes  pour  l'exécuter,  des  cuirassiers  et  des    . 
mousquetaires  pour  empêcher  qu'on  n'y  résistât. 


Reg.  de  Rapports  civils  ,  \'î  mai  lô89. 
Reg.  de  Rapports  civils  ,  19.  mai  I.i89. 
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Le  conseil  de  l'Union  voulait  protester  contie  des 
modifications  qui  lui  avaient  déplu,  et  demandait 
que  le  nom  du  duc  de  Mayenne  parût  du  moins 
dans  les  lettres  de  grâce,  de  rémission  et  autres 
semblables;  mais  sa  réclamalion  lut  sans  succès  ; 
et  les  magislrals,  pour  loulc  réponse,  lui  disant 
froidement  ^uju' il  y  avoil  arresl  »  ',  il  lui  fallait  bien 
en  passer  par  là;  alors,  il  osa  demander  acte  de 
l'enregistrement  du  12  mai;  acte  assez  peu  con- 
cluant, sans  doute,  et  qu'aussi  on  ne  lui  refusa  pas. 
Après  La  tî'agcdic,  du  reste,  n'était  pas  finie  ;  c'est  la 

plusieurs  quaiiiication  quont  donnée  les  registres  du  Parle- 
sortanètés       ni<?nt  aux  actes  de  cette  journée  mémorable"  ;  et 

ettrainés        j^j    j^^  y^^ç^^  j^q  répoud  quc  trop   bien  à  la  cbose. 

aux   prisons.  i  i  l 

Outré  d'un  enregistrement  si  tardif,  si  incomplet, 
et  fait  de  si  mauvaise  grâce ,  le  conseil  provincial 
de  l'Union,  séant  à  Saint-Ouen,  averti,  pendant  l'au- 
dience, par  Péricard  et  Moncbv,  avait  envoyé  en 
toute  bâte  des  ordres  secrets,  qui  arrivèrent  assez  tôt 
au  palais.  L'audience  finie,  l'assemblée  séparée,  et 
les  magistrats  reloiniiant  à  leurs  demeures,  la  solda- 
tesque et  la  populace,  averties,  firent  main  basse  sur 
plusieurs  conseillers  qu'avait  signalés  le  conseiP, 


'   Reg.  sccr.  du  Parlement  ,  .séant  à  Rouen  ,  1  j  mai  t  J89. 

'  7{eg.  secr.  du  Parlement  ,  séant  à  Caen  ,  21  juillet  1589. 

^  C'étaient  les  conseillers  La  Vache  du  Saussay  ,  Scdille  de  Mon- 
ceaux, Delà  Roque,  De  Croixmare,  Moynet  de  Taucourt,  DeGru- 
chet  ,  De  Civile.  Dans  la  suite ,  il  y  en  eut  encore  d'autres  incar- 
céié.s  par  les  ligueurs. 
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soit  qu'ils  n'eussent  point  voulu  voter  l'enregistre- 
ment, ou  qu'ils  n'y  eussent  adhéré  qu'à  la  dernière 
extrémité ,  ou  eussent ,  enfin ,  suggéré  au  Parlement 
ces  modifications  qui  déplaisaient  si  fort.  La  ville 
de  Rouen  put  voir  alors  un  spectacle  affligeant  au- 
tant qu'étrange.  Sept  conseillers ,  revêtus  de  leur 
toge  ,  et  le  commis-greffier  de  la  grand'cliambre 
avec  eux,  environnés  de  gardes,  traînés  aux  pri- 
sons; et  qui  conduisait  la  marche?  Monchy ,  Péri- 
card  ,  conseillers  eux-mêmes,  jjrêtres,  chanoines 
de  la  métropole.  Cette  horreur  devait  leur  être 
reprochée  bien  long-temps;  et  pouvait-elle  l'être 
jamais  assez?  Plus  d'une  fois,  dans  la  suite  ,  les  deux 
prêtres  magistrats  devaient  s'entendre  dire,  en  plein 
Parlement ,  par  leurs  collègues  :  «  Vous  avez  esté  nos 
prévosls,  qui  nous  avez  mené  prisonniers^  »  —  a  S' il  y 
a  eu^en  cela,  de  /a Justice  (ajoutaient-ils) ,  Dieu  le 
cognoistj  et  en  fera  la  raison.  »  —  «  Si  justice  ne  m' est 
faicte  de  cet  emprisonnement  ^  pendant  que  je  seray 
en  ce  monde  (  disait  un  jour  un  autre  en  opinant 
dans  un  procès) ,  Dieu  me  la  sçaura  bien  faire  '.  » 
Par  l'ordre  du  Parlement ,  les  conseillers  Paix- 
de-Cœur,  Puchot  et  Busquet  de  Caumont,  sor- 
tant du  palais  en  hâte,  s'étaient  élancés  à  la  suite 
de   leurs  collègues  qu'on   entraînait;  leur  faisant 

'  Reg.  secr.  du  Parlentent ,  séant  à  Hoiien  ,    19  juin  1J93. 
'  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  r.oiicn  ,  13  octobre  1  j92. 
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pour  ainsi  dire,  une  escorte  d'honneur,  résolus  à 
ne  les  point  quitter  s'il  élait  possil)le;  et  long- 
temps, en  ellel,  «ilz  refusèrent  de  les  abandonner, 
pour  quelque  occasion  que  ce  feust  »  ,  jusqu'à  ce 
qu'enfin,  la  force  s'en  mêlant  (car  elle  se  mêlait 
maintenant  de  toutes  choses) ,  on  leur  dit  que  «  tout 
cela  avoit  esté  faictpar  l'ordre  du  conseil  général  de 
Illusion        rUnyon ,  pour  la  scûreté  des  magistrats  mis  en  ar- 

drs  grandes  {         i        t  •  >         •  •  •  •  •  t 

promesses       vest.     »  La  J^iguc  u  avait  pas  toujours  lait  assiéger    > 
ii.'/la"y'MÎe^    les  Parlements,  et  jeter  leurs  membres  dans  les 
.-.nx  P;uiemenis.  cachots.  Euavril  1585,  lorsqu'elle  en  était  encore 
à  les  flatter  ponr  les  gagner  à  ses  desseins,  «  Aous 
prenons  surtout  les  armes  (  avait-elle  dit  dans  un  de 
ses  Manifestes  )  pour  que  les  Parlements  soient  remis 
en  la  plénitude  de  leur  connoissanee ,  et  en  l'entière 
souveraineté  de  leurs  jugements,  ehaeun  en  son  res- 
sort. '  »  Aujourd'hui  ,  elle  n'en  était  plus  là  ,  et  l'on 
avait  fait  bien  du  chemin  en  quatre  ans. 
Le  Parlement  Le  couscil  de  l'Uniou  était  le  maître,  maintenant, 

denianile,  ^  ,  p      m      ^       ci-  >m  /•  n    • 

avec  instance,     maître  ombragcux,  lacile  aoUenser,  et  qu  il  ne  lallait 
lamiseeni.berté        j^^^  espércr  de  iléchir.  Il  ne  feignait  pas  de  dire, 

de  ses  nienujres      II  P  r  ' 

incarcérés,      haut  etsouvcnt ,  qiic  tout  s'était  fait  par  ses  ordres; 

et  n'est  point 

écouté.  et  il  n'écoutait  guère  des  députés  du  Parlement 
qui  venaient  sans  cesse  à  Saint-Ouen,  lui  deman- 
der, en  termes  assez  humbles,  la  délivrance  de  leurs 


'  Reg.  secr.  du  Parlement .  séant  à  Rouen  ,    l.'t  mai   1  j89. 
''  Mémoires  île  la  Ligne  ,  tome  i  ,  p.'ii^f  .')()  ,  édit.  in-4°. 
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collègues  incarcérés.  Combien,  toutefois,  leurs 
prières  étaient  pressantes  !  «  Pour  raison  de  l' ab- 
sence des  sept  prisonnyers  (disaient-ils),  nous  ne 
sommes  plus  en  nombre  pour  faire  arrcst,  ny  entrer 
en  délibération  d'a/faires  d'importance  et  de  consé- 
quence. Cela  va  retarder  le  bien  de  la  justice.  »  Ils 
priaient  qu'on  mît  les  prisonniers  en  liberté,  «  ou, 
à  tout  le  moins,  e/u'on  leur  fist  ressentir  de  quelque 
gratification jMM.  qui  estoient  restez  libres  s'oITrant 
de  les  prendre  en  leur  garde.  »  Mais  on  éconduisait 
toujours  ces  députés,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt 
sous  un  autre.  On  avait  à  délibérer  sur  les  affaires 
de  la  guerre  ,  sur  des  lettres  reçues  ,  sur  des  affaires 
de  grande  conséquence  '  ;  toutes  choses  pressaient 
en  un  mot,  hormis  la  légitime  satisfaction  demandée 
par  un  Parlement  de  France,  et  la  mise  en  liberté 
de  sept  magistrats  incarcérés  au  mépris  de  toutes 
les  lois  du  royaume!  Le  maître  des  requêtes,  Bau- 
quemare  de  Bourdéni  (du  conseil  de  l'Union), 
étant  venu  un  jour  au  palais,  le  président  Anzeray 
de  Courvaudon  le  pressa  vivement  de  demander 
au  conseil  la  liberté  des  prisonniers.  «  Dictes-leur 
(ajoutait  ce  président)  de  traicter  Messieurs  du  Par- 
lement en  telle  façon  qu'ilz  puissent  en  liberté  rendre 
et  administrer  la  Justice  selon  leurs  consciences,  et 


Bef;.  Sfcr.  du  Parleiueut ,  séant  à  Rouon  ,  10  mai  1,')80. 
ni.  2i 
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HOU  il  /' appel it  et  rollontc  <l\tiutnis  p(irlictilicrs\  » 
Losavocals  du  roi  Thomas  de  Ycrdiin  ot  Vauquelin 
de  Mébcudiii  ,  ne  venaient  ])liis  anx  audiences; 
et  on  ex])liqiiait  leur  absence  «  par  quelque 
espouvanle  et  craincfe  qui  les  avoit  causez  de  ne 
venir  au  Palais.  »  Le  commis-greffier  Godefroy, 
arrêté  avec  les  sept  conseillers  suspects,  fut  bientôt 
amené  du  Yieux-Palais  à  la  Conciergerie  ,  et  eut  la 
permission  de  travailler,  de  jour,  dans  luie  salle 
du  Palais,  à  dresser  des  arrêts  dont  lui  seul  avait 
les  notes,  et  (ju'attendaient  impatiemment  les 
parties;  puis  il  redescendait  le  soir  dans  les  pri- 
sons'. Long-temps,  le  Parlement  ne  ])ut  ol>tenir 
autre  chose  du  conseil  de  l'Union  ,  qui  en  voulait 
gros  aux  magistrats  incarcérés,  et  qui,  bien  loin  de 
faire  mettre  personne  en  liberté,  faisait  arrêter 
chaque  jour  des  bourgeois,  des  chanoines^,  des 
hommes  de  toutes  les  classes,  sous  les  prétextes 
les  plus  frivoles,  j^es  prisons  regorgeaient.  «  Il  n'y 
avoit  chambre  en  la  conciergerie,  où  il  n'y  eust 
Durs  cinq  ou  six  prisonnyers  ^.  »     Les  sept   magisti-ats 

traitements  a  ,  ?      i       ,i  C»  •  •        i      ' ,  >  C  < 

quVssuioDt       arreles  le  Iz  mai  ,  avaient  ete  entermes  ,  ceux-ci 
les luagisiiats     ^^  clialeau  (Ic  Bouvi'euil ,  ceux-là  au  Vieux-Palais, 

incarcérés. 


'  Rcg   .sccr.  ,    la  mai  1J8Î). 

«  Reg.  sccr.,   12  et  13  mai   );")89. 

-*  Reg.  capit.  Ecctc.t.  rothniu.,   10  mai  et  1?.  août  I.S.Sil. 

■i  Rrg.  .sccr.  du  Parlement  séant  à  lîoueu  ,  I  j  mai  1689. 
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OÙ  furent  bientôt  conduits  d'autres  membres  du 
Parlement  qu'on  tenait  aussi  pour  suspects.  Ils  y 
restèrent,  les  uns  plus,  les  autres  moins  de  temps, 
à  maies  aises  sous  /es  voulles  ^  ,  sans  que  personne 
les  pût  voir  ,  même  leurs  parents  les  plus  proches  ; 
et  lors  qu'enfin  on  voulut  bien  les  en  laisser  sortir, 
cène  fut  qu'à  la  charge  de  fournir  de  lourdes  cau- 
tions, ceux-ci  mille  écus,  ceux-là  deux  mille  et 
plus  encore,  outre  d'énormes  contributions  levées 
sans  cesse  pour  le  bien  de  l' Union.  En  un  mot ,  «  c'es- 
loit  une  commutation  de  prison^,  et  non  ung  eslargis- 
sement".  »  L'un  d'eux  (le  conseiller  De  Brinon  ) 
«  estant  tombé  malade,  en  danger  de  mort  »  ,  ob- 
tint, à  grand  peine,  sur  l'attestation  de  deux  mé- 
decins, ligueurs  forcenés,  d'être  transféré  du  châ- 
teau en  sa  maison  ,  où  il  fut  gardé  long-temps  nuit 
et  jour ,  par  des  soldats  nourris  à  ses  dépens,  et  qu'il 
était  contraint  de  payer  tous  un  quart  d'écu  par 
jour  ;  encore  avait-il  fallu  ,  pour  cela,  une  décision 
solennelle  du  conseil  de  l'Union  ^ .  Ces  magistrats 
obtenaient-ils,  dans  la  suite,  la  permission  de  sortir 
de  leur  demeure  ,  c'était  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  c[uelque  acharné  ligueur;  la  ville  leur  était 


•'  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen  ,  2  avril  1590. 
^  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen  ,  21  juillet  l.')89,  1  j  oc- 
tobre 1593. 

'  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen,  14  juillet  1580. 
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donnée  ponr  prison ,  avec  défense  expresse  d'ap- 
procher des  porles  et  des  murailles.  Il  v  avait  péril 
de  mort  pour  ceux  qui  tenteraient  de  s'évader;  a  et 
ilz  estoieut  lousjours  curieusement  observez  en 
toutes  leurs  actions  et  déportemens.  »  Long-temps 
il  leur  fallut  subir  ainsi  «  les  cruanlléz,  violences, 
oppressions  et  tyrannyes  dont  les  rebelles  usoient 
à  rencontre  des  gens  de  bien  et  bons  serviteurs  du 
roy  ' .  » 

11  y  avait  dans  le  Parlement  bien  d'autres  ma- 
gistrats que  la  Ligue  n'avait  point  fait  incarcérer, 
quoiqu'elle  les  tint,  à  bon  droit,  pour  suspects. 
Demeurés  libres  en  apparence,  mais  épiés  dans 
tous  leurs  mouvements,  pour  eux  aussi  la  ville 
était  une  prison  dont  il  ne  leur  était  pas  permis 
de  franchir  le  seuil.  Quelque  temps  il  leur  fallut 
feindre,  venir  au  palais  s'associer  à  des  mesures 
qu'ils  détestaient;  puis,  quand  ils  avaient  réussi  à 
endormir  leurs  geôliers,  ils  finissaient  par  trouver , 
tantôt  l'un,  tantôt  l'antre ,  les  moyens  de  s'enfuir. 
Le  président  Si  Ics  trois  présidents  à  mortier  étaient  demeurés 

à  )iioitier  \    t>  ^/'li  'i  l  i' 

LeJimici        '^  llouen  après  broulart ,  ce  n  est  pas  que  lein*  de- 
deLisoics,      voùmeut  à  la  cause  royale  fût  douteux.  Mais  il  leur 

hostile  -J 

:i  la  Ligue,       avait  semblé  (rue  le  Parlement  parviendrait  à  maî- 

par  les  ligueurs,   triscr  Icsfactieux ,  et  à  conserver  la  ville  à  Henri  IlL 

L'illusion  ne  dura  guère,  et  on  la  leur  fit  durement 

'  Ixeg.  sfcr.  (lu  ParleDunt ,  sôaiit  à  C.aen  ,  ">  avril  làOO. 
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expior.  Nous  les  avons  vus,  le  28  lévrier,  Mayenne 
étant  là  ,  jurer  fidélité  à  la  Ligue  qu'ils  détestaient; 
et  Le  Jumel  de  Lisores,  le  Tableau  de  l'Evangile 
dans  les  mains  ,  présider  en  frémissant  à  cette  scène 
de  sacrilège  et  de  paijure.  Il  s'en  expliqua ,  du  reste , 
à  l'heure  même  ,  en  termes  si  énergiques  ,  que  ,  ne 
l'osant  point  incarcérer  (ces  excès  n'avaient  point 
cours  encore  alors,  et  le  conseil  de  l'Union  n'exis- 
tait pas)  ,  les  Ligueurs  bannirent  vite  de  la  ville  un 
homme  si  hostile,  si  influent,  et  qui  les  incommo- 
dait si  fort,  en  sorte  qu'il  n'assista  pointa  l'enre- 
gistrement forcé  du  pouvoir  de  Mayenne  \ 

Toutefois,  ils  ne  craignaient  rien   tant  que  de      Le  présidem 
voir  le  Parlement  demeurer  sans  présidents,  près-        '  Bretei 
sentant  bien  que  cela  ôterait  tout  crédit  à  un  corps    <ie(^'é"ionviiie 

••■  ^  parvient 

dont  il  leur  importait  tant  de  se  servir  jîour  le  succès  à  s'enfuir. 
de  leurs  desseins.  Aussi,  le  président  Bretel  de 
Grémon ville  avait-il  long-temps,  mais  en  vain,  épié, 
l'occasion  de  s'enfuir;  elle  s'oflrit,  enfin,  la  veille 
de  Pâques,  au  soir,  comme  il  se  promenait  près  des 
remparts  ;  et ,  à  la  faveur  de  la  nuit ,  il  put  gagner,  à 
pied,  son  château  de  Grémonville  en  Caux". 


'  Eeg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen  ,  4  août  1589. 

*  Dans  un  j  orte-feuille  da  cabinet  des  manuscrits  ,  à  la  liihlio- 
thoque  royale,  se  trouve  une  vieille  gravure ,  que  l'on  ne  peut  regar- 
der sans  sourire.  Le  dessinateur  a  voulu  représenter  les  membres 
du  Parlement  de  Normandie,  partant  pour  Caen.  On  les  voit, 
réunis  en  grand  nombre ,  revêtus  de  leurs  robes  ,  et  des  carrosses 
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Le  président  Anzcrav  clc  CourvcUidou ,   moins  heureux,  vit, 

à  mortier  i       a  c%  •       i       t\         • 

Aiizor;iy         Ic  12  iiiai .  le  Palais  de  Justice  assiéji;é  par  les  so\- 
s'enfuit  dats,  présida  avec  douleur  a  I  enregLstrement  iorce 

re^-ct,idesarobc.  j^  pouvoir  dc  Mayenne,  signa  l'arrêt,  vit  traîner 
SCS  collègues  aux  prisons;  mais,  presque  aussitôt, 
trouvant  des  ressources  dans  son  profond  déses- 
poir d'avoir  vu  ces  odieuses  scènes,  et  eu  un  rôle 
dans  cette  Iragcdlc j  trompa,  euHn.  une  vigilance 
qui  toutefois  n'avait  jamais  «'té  plus  active.  Sorti  de 
la  ville,  en  longue  robe,  sous  prétexte  de  se  pro- 
mener dans  les  jardins  voisins  de  la  porte  Cauchoise , 
il  marcha  toute  la  nuit,  se  cacha  quelque  temps 
.-,  chez  des  amis  ,  puis  alla  s'embarquer  à  Harfleur.  En 
'  fuite  depuis  un  jour  ou  deux  sans  qu'on  s'en  doutât 

'  ''  dans  la  ville,  excusé  au  palais  comme  retenu  chez 
lui  par  une  maladie,  enfin,  la  vérité  fut  connue, 
et  il  fallut  que  la  Ligue  se  contentât  d'un  Parlement 
sans  présidents.  Plusieurs  conseillers  avaient  pré- 
cédé les  chefs  de  la  compagnie;  et  bien  d'autres 
sortirent  aussitôt  que  l'occasion  le  permit.  ^ 


dans  lesquels  ils  se  disposent  à  monter.  L'inscription  est  ainsi 
conçue  :  «  Fa'drris  advcrsùs  Henricuin  IF  à  principibiis  initi  odio , 
senatus ,  urbe  relictd ,  spon/è  Cadomum  recedit ,  1589  ».  —  D'abord, 
c'est  sous  Henri  III  qu'eut  lieu  J'émigration  des  magistrats  roya- 
listes ;  et  puis  ,  la  Ligue  n'était  pas  d'humeur  à  les  laisser  partir  si 
à  l'aise  ,  et  monter  en  voiture  ,  au  conspcct  de  tous,  comme  gens 
(jui  vont  faire  des  visites  ;  ajouterons-nous  «ju'alors  il  n'y  avait 
guère  de  carrosses  ? 

'  Heg.  secr.  du  Parirniriit .  séant  à  Cacn ,  :>0  fév.  et  13  avril  IJOO. 


HENRI   III.  327 

Un  devoir  impérieux  leur  en  imposait  Ja  loi,  les  Henriiiiiévoque 

,  ,  ,  .  les  Parlements 

Parlements   des    villes    rebelles  n  étant   plus  rien  établis  aux  villes 
maintenant,  et  Henri  III,  par  un  édit  donné  à  Blois,     ^1,^^  uan!fère 
dès  le  mois  de  février,  les  ayant  révoqués,  eux  et    ^'='"*  ^les villes 

''  ^  demeurées 

toutes  les  juridictions  étal)lies  dans  les  villes  qui         fuièics. 

,    ,        .  1       i>  •    t  1  y  t        {  Février  15S9.) 

avaient  secoue  le  joug  de  1  autorité  royale,  et  s  e- 

taient  déclarées  pour  la  Ligue.-  Au   Parlement  de     Le  Parlement 

,  .  de  Normandie 

jNormandie,  comme  à  celui  de  Pans,  comme  aux     ^g,  t.ansféré 

■  /  iT»  tiT»i  1„       de  RoucnàCaen. 

autres  (  ceux  de  Kennes  et  de  Jiordeaux  seuls  ex- 
ceptés) ,  avaient  été  ôtés  ses  pouvoirs.  Les  officiers 
et  justiciers  ,  exerçant  charges  à  Rouen  et  dans  les 
autres  villes  rebelles  de  la  province,  avaient  été, 
«  pour  leur  félonie  et  rébellion j,  déclarés  déchus  de 
leurs  estais,  offices,  honneurs,  pouvoirs,  etc.  » 
C'était  frapper  d'interdiction  tous  les  magistrats  li- 
gueurs que  cette  compagnie  renfermait  dans  son 
sein.  Après  quoi,  et  en  février  encore  ,  la  Norman- 
die ne  pouvant  demeurer  sans  cour  souveraine  de 
justice  ,  Henri  III ,  par  des  lettres  patentes  ,  trans- 
férant le  Parlement  de  Normandie  à  Caen,  ville 
demeurée  fidèle,  avait  enjoint  à  tous  les  magistrats 
de  Rouen  de  s'y  rendre,  dans  un  délai  qu'il  fixait, 
pour  y  exercer  leurs  charges  comme  ils  avaient  fait, 
jusque  là,  dans  la  capitale  de  la  province.  Les  magis- 
trats de  Pvouen ,  ayant  eu  avis  des  édits ,  malgré  tout 
ce  qu'avait  fait  le  conseil  de  l'Union  pour  les  empê- 
cher de  les  connaître,  quel  n'était  pas  l'empresse- 
ment des  royalistes  à  sortir  d'une  ville  où  avait  d'ail- 
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leurs  tant  àsouflVir  tout  ce  qui  s'obslinaità  aimer  le 
devoir  et  l'honneur!  Par  malheur,  il  n'était  pas  aisé 
de  s'enfuir  ,  nul  habitant,  (et  les  magistrats  plus 
que  tous  les  autres)  ,  ne  pouvant  s'absenter  sans  un 
congé  exprès  du  conseil  piovincial  de  l'Lnion. 
Le  Parlement         Lcs  émiprrations  continuant  toutefois,   quoique 

tic  IVorrnaii(iie  •*  ^ 

sons  le  joug      chaque  jour  plus  difficiles,  à  la  fin,  il  ne  resta  plus 

de  la  Ligue.  \        s   t»  i  •  i         >   i     t  • 

guère  a  nouen  que  les  magistrats  vendus  a  la  Ligue, 
et  d'autres  séduits  par  elle  ,  avec  quelques-uns  de 
ces  hommes  trop  faibles  ou  trop  timides  pour  oser 
résister  au  parti  qui  domine  ,  surtout  s'il  se  montre 
violent  et  se  fait  craindre.  Les  auteurs  du  temps 
traitent  à'anti-Parleiucnls  ces  agrégations  sans  ca- 
ractère légal  et  sans  pouvoirs '.  A  Rouen,  cette 
compagnie  informe,  décimée  ,  sans  chef,  sans  pré- 
sidents, sans  avocats  du  roi  (tous  deux  s'étaient 
enfuis) ,  sans  greffiers  en  chef  (  il  ne  restait  que  des 
commis),  continua  de  se  qualifier  elle-même  de 
ParlementdeNormandie,  malu^ré  les  édits  et  lettres 
patentes  qui  l'avaient  révoquée.  Nous  donc,  aussi, 
puisqu'elle  le  veut,  qualifions-la  Parlement,  mais 
Parlement  de  la  Ligue.  Ce  Parlement,  en  effet, 
était  bien  à  la  Ligue,  lui  qui,  contre  la  nature  de 
son  institution ,  au  lieu  de  relever  maintenant  de 
l'autorité  royale  ,  source  unique  de  toute  justice  et 


'  La  liOche-FJavyn,  Trèze  Livres  des  Parltiucnfs  de  France,  liv.  i, 
(liap.  20  ,  11°  4. 
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de  tout  pouvoir  judiciaire ,  recevait  la  loi  du  chef 
de  la  Ligue  et  des  conciliabules  que  ce  prince  re- 
belle avait  crocs  pour  mieux  étayer  sa  puissance 
!  usurpée.  Ces  magistrats,  naguère  si  regardants,  et 
I  si  fiers  avec  le  grand  conseil ^  le  conseil  prive  ^  les 
chanceliers  de  France,  que  dis-je?  si  dignes,  et  à 
bon  droit ,  avec  le  roi  lui-même ,  il  leur  fallait  relever 
humblement  aujourd'hui ,  et  d'un  prince  de  second 
ordre,  et  du  conseil  général  de  l'Union,  séant  à 
Paris,  et  du  conseil  provincial  de  l'Union,  séant  à 
Rouen,  deux  bandes  de  factieux  appliqués  sans 
relâche  à  leur  prodiguer  les  mépris  et  les  affronts  ! 
Ils  devaient  porter  long-temps  et  durement  la  peine 
d'avoir  rejeté  l'autorité  royale  ,  leur  source  à  la  fois 
et  leur  égide  ,  pour  faire  un  pacte  honteux  avec  la 
rébellion,  qui  fit  d'eux  ses  instruments  passifs  et 
ses  esclaves. 

A  Rouen,  le  conseil   de  l'Union  fut  tvrannique        Tyrannie 

■'  du  Conseil 

au-delà  de  ce  qu'on  pourrait  dire.    Nous  avons  vu,       de  t union 

lie»'  1  1      Tt      1  f.     r  de  Rouen. 

le  12  mai ,  sept  membres  du  Parlement  arrêtes  par    Les  magistrats 
ses  ordres  et  ietés  dans  les  cachots.  Il  y  en  eut  bien        iiguei"s 

•>  .'  en  souillent 

d'autres  encore.  Des  conseillers,  favorables  à  la  les  premiers. 
Ligue  au  fond  ,  mais  mal  voulus  des  énergumènes, 
des  Monchy  ,  des  Péricard,  se  voyaient  en  butte  à 
mille  outrages,  et  exclus  du  palais,  avec  défense 
absolue  d'y  venir  siéger  désormais.  Les  conseillers 
Puchot ,  Voisin ,  Sédille ,  De  Boisivon ,  d'autres  en- 
core ,  furent  suspendus  ainsi  par  le  conseil  de  l'U- 
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nion;   quelques-uns  contraints   môme   de   quitter 
Rouen ,    «  n'estant  lors    agréables   à    aucuns    qui 
avoycnt  plus  de  puissance  qu'eux  dans  la  ville.  '  » 
Le  Parlement,   ainsi  humilié  dans  la  personne  de 
tant  de  ses  membres,  n'avait  dit  mot  en  les  voyant    , 
exclure,  et  n'osa  les  rappeler  que  long-temps  après  ,    ' 
à  une  époque  où  ,  leur  présence  étant  devenue  in- 
dispensable pour  que  l'on  lût  en  nombre ,  les  me- 
neurs du  conseil   provincial   de   l'Union    n'avaient    j 
plus  rien  à  dire.  ' 

Le  Parlement  Cc  simulacrc  dc  Parlement  aurait  bien  voulu  voir 

delà  Ligne  ^  i)        i  i     •     i  i       i  /  ,•        • 

fait  (les         renaître  1  ordre ,  lui  dont  la  delection  avait  tant  con- 

montrances,      .m        '    ^    i        i  'i        •  ni  i    •.  i       •       ,• 

et  n'est  pas  ii'''^i^<^'  »  le  detiuirc.  Il  demandait  «  que  la  justice 
feust  restablie  en  sapristine  splendeur,  etobéye;» 
que  les  prisonniers  sans  nombre  faits  depuis  les 
barricades j  fussent  mis  en  liberté  s'ils  étaient  in- 
nocents ,  punis  s'ils  étaient  coupables;  «  que  l'on 
rappelast  les  habitants  qui  s'estoient  absentez  par  es- 
pouvante;  qu'ilfeust  defl'endu  de  présenter  requestes 
au  nom  du  peuple,  sans  estre  bien  advoué'  »  ;  que  l'au- 
torité du  Parlement  fût  maintenue ,  les  privilèges 
de  ses  membres  respectés;  qu'il  fut  interdit  aux 
gouverneurs,  capitaines  ,  chefs  de  guerre,  de  s'en- 
tremettre du  fait    de  la  justice  \      Cette    cour    dé- 


remontrances 

t  n'est  }; 

écouté 


'  Beg.  secr.  du  Parlement ,  séant  h  Rouen  ,  19  juillet  lô93. 
"  Reg.de  rhàtrl-de-ville  ,  du  29  mai  1589. 

'  Remontrances  du  8  juillet  lô9l  ,  dans  le  Reg.  secr.   du  Parle- 
ment, séant  à  Rouen  (1593). 


IIEMII  III.  331 

chue  faisait  bien  d'autres  demandes  encore  ;  mais 
les  meneurs  la  laissaient  dire  ,  et  n'en  faisaient  qu'à 
leur  "ré.   Une  occasion  s'étant  bientôt  offerte  de     Le  Parlement 

ligueur  juge 

rendre    tout  rapprochement  impossible  entre  ces      et  condamne 

les  âiitcnrs 

magistrats  et  le  roi  de  France  contre  qui  ils  s'étaient  jç  tiiverses 
révoltés,  l'empressement  des  ligueurs  fut  grand  ^^'tentées*^^ 
à  la  saisir.  Henri  III,  cherchant  à  reconquérir  son     p""'"  rétablir 

■*•  dans  Rouen 

royaume  et  par  la  force  des  armes  et  par  les  intel-  l'autorité  royale, 
ligences  qu'il  pouvait  se  ménager  dans  les  villes  ré- 
voltées,  un  complot  avait  été  tramé  entre  le  duc     Conspiration 

.   .  dite  du  maUre 

de   Montpensier,   gouverneur  légitime  de  la  pro-       ,ies  Trois- 
vince ,  et  plusieurs  habitants  de  Rouen ,  pour  intro-      ,  ^^■^^^^'J^  ) 
duire  dans  la  ville  ce  prince  et  ses  troupes. 

D'Ambray  de  Montigny,  De  Canoùville,  d'autres 
notables  encore,  étaient  à  la  tête  de  l'entreprise; 
mais  il  leur  avait  fallu ,  par  malheur ,  y  admettre 
des  subalternes;  un  procureur  de  la  chambre  des 
comptes,  nommé  Charles  Petit;  Ricard  ,  soldat  du 
\ieux-Palais;  Sourdon,  fils  d'un  tailleur  d'habits; 
l'huissier  Antoine  Pasquier,  collecteur  des  tailles, 
lieutenant  d'une  compagnie  de  bourgeois  ;  c'est  ce 
maître  de  l'hôtellerie  des  Trois-Saucicrs  ' ,  que  nous 
avons  vu,  au  commencement  des  troubles,  mar- 
cher si  échauffé  à  la  tête  des  rebelles,  se  saisir  de 
l'hôtel  de  ville,  et  se  faire  rendre  par  Carouge  le 


'  L'auhcrgc  des  Trois-Sauciers  était   située  sur  rEau-dc-Piobec. 
{Registre  du  cliapitre  de  Notre-Dame  de  Rouen,  21  septembre  1644.) 
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Yieiix-Palais  el  le  chàleaii.  Peut-être  avait-il  à  se 
plaindre  de  la  i.i^ne  ,  (jui  ne  l'avait  point  assez  ré- 
compensé de  ses  services.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  tra- 
vaillait aujourd'hui  à  anéantir  son  propre  ouvrage  , 
et  la  cause  royale  n'avait  pas  d'agent  plus  dévoué. 
Par  malheur,  le  secret  avait  été  mal  gardé;  des 
lettres  lurent  interceptées'.  Des  conjiués,  enfin, 
(Jacques  de  Crétot  entre  autres"  )  ,  éventèrent  la 
mine;  l'allaire,  en  un  mot,  était  manquée.  Aus- 
sitôt, de  nomhreuses  arrestations  eurent  lieu; 
quelques  hommes  compromis  se  tirèrent  de  peine 
en  disant  ce  qu'ils  savaient;  et  on  connut  alors 
tout  le  mystère. 

Le  jeudi,  8  juin  (jour  de  l'octave  du  Saint-Sa- 
crement), au  haut  de  la  tour  de  \aG?yissC'Horloge_, 
devait  être  arborée  une  énorme  toufl'e  de  laine  de 
plusieurs  couleurs,  et  qu'on  pourrait  apercevoir  de 
loin.  A  ce  signal,  le  duc  de  Montpensier,  posté  à 
une  assez  faible  distance  ,  devait  entrer  à  la  tête 
de  sept  à  huit  cents  cuirassiers  ;  la  cloche  de  la  ville 
sonnerie  tocsin  à  coups  répétés  ;  nombre  d'hommes 
armés  mis  en  garde  sur  la  plate-forme,  avec  leurs 
arquebuses,  baissées  et  tendues,  défendre  les  ap- 
proches de  la  tour  du  Belfroi  ;  Montpensier  ,  cepen- 
dant, s'emparer  du  château,  du  Yieux-Palais,  de 

'  Beg.  secr.  du  Pdiieinent ,  séant  à  Rouen,  G  juin  lo89. 
-  Reg.  secr.du  Paiiement  séant  à  Rouen  ,  23  août  1J89. 
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l'bôtcl  de  ville,  et  bientôt,  sans  doute,  de  la  ville 
tout  entière  '. 

On  a  vu  comment  l'entreprise  avait  manqué.  Ca- 
nouville  et  D'Ambrav,  cliefs  du  complot ,  étant  par- 
venus à  s'enfuir,  la  Ligue  tenait  du  moins  quelques- 
uns  des  coupables.  Le  procès  fut  instruit  en  hâte,  de 
concert  avec  le  conseil  général  de  l'L  nion  j  par  deux 
conseillers,  ligueurs  déterminés,  qui,  déplus,  ap- 
partenaient eux-mêmes  à  ce  conseil.  Ce  fut  ensuite 
au  Parlement  à  jouer  son  rôle  ;  et  la  Ligue  ne  se  pos- 
sédait pas  d'aise  de  voir  une  des  premières  cours  sou- 
veraines du  royaume,  engagée  naguère  par  serment  à 
Henri  m,  prête  aujourd'hui  à  entrer  en  jugementde 
mort  avec  des  malheureux  dont  tout  le  crime  était 
d'avoir  voulu  rendre  à  ce  monarque  une  de  ses  villes 
que  la  révolte  lui  avait  enlevée.  La  Ligue,  qui  naguère 
tenait  dix  ou  douze  conseillers  sous  ses  verroux, 
ne  se  souciant  que  la  compagnie  demeurât  ou  non 
en  nombre  suffisant  pour  rendre  la  justice  ,  on 
vovait  aujourd'hui  qu'à  son  gré  il  n'v  aurait  jamais, 
ce  jour-là,  assez  de  juges  présents  au  palais;  car 
il  ne  fallait  pas  que  le  Parlement  ligueur  ne  fût 
compromis  qu'à  demi.  Plusieurs  conseillers  avaient 
fait  mille  efforls  pour  qu'on  excusât  leur  absence , 


Le  conseil 

de  rUnion 

contraint 

tons  les 

membres 

(in  Parlement, 

demeurés 

à  Rouen, 

à  venir  an  palais, 

prendre  part 

an  jugement 

des  fauteurs 

de  la 
conspiration 

royaliste 
du  maitr-e  des 
Tro  is-Sauciers. 


'  La  Thraïson  descoiiverte ,  des  Poli ticq lies  de  la  ville  de  Rouen  , 
contonant  img  Discours  véritable  de  ce  qui  s'est  faict  et  passé  en 
la  flictc  ville  le  mcrcredy  7  et  jeudy  S  de  ce  présent  uioys  de  jiii» 
(lo8'J).  ln-12  ,  Paris. 
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mais  sans  pouvoir  se  lairo  ('cout(M'.  Sctnoîis  par  des 
huissiers,  inliniicl('spar(r('neri;i(pics  menaces,  traî- 
nés ,  presque ,  au  palais  où  allait  s'accomplir  l'œuvre 
d'iniquité,  l'œuvre  de  sang,  on  les  vit  enfin  venir 
s'asseoii'  à  leurs  places,  sur  leurs  bancs  de  douleur, 
non  moins  pilles  et  défaits  que  les  accusés  qui 
étaient  là  tremblants  devant  eux  sur  la  sellette  '. 

La  Ligue ,  on  s'en  souvient ,  s'était  vantée  na- 
guère de  prendre  les  armes  pour  «  que  les  Parle- 
ments fussent  remis  en  la  plénitude  de  leur  con- 
noissance  et  en  l'entière  souveraineté  de  leurs  juge- 
ments ""  »  ;  c'est  ainsi  (ju'elle  tenait  aujourd'hui  sa 
Pendant         promessc.  Lc  fait  ayant  été    une  fois  bien  défini 

le jugonicnt ,  .  ,  ,  .  ,   \>    ri'  •         '  i    • 

la  populace,      cvitHC  (le  traliison  ,  et  1  allaire  étant  trop  clan-e  pour 
attroupée        cfuc ,   daus  uu  Parlement  liu;ueur ,  il  pût   s'ouvrir 

dans  la  cour  1         •'  o  '  X 

du  palais,       dcuxavis,  la  populace  allroupée  dans  les  salles  et 

vocil'èi'e  , 

et  menace  daiis  Ics  avenucs  du  palais,  n'était  pas  d'humeur  à 
trop  lents  soulfrir  qu'ou  pardonnât  à  ces  traîtres  j  ainsi  qu'elle 
asongie.  j^^,  aj^pclait;  et  comme  il  fallait  du  temps  au  rap- 
porteur pour  expos^u"  au  long  à  la  compagnie  une 
aflairc  surchargée  de  tant  de  détails,  cette  multi- 
tude perdait  patience;  et  il  n'y  avait  vociférations  , 
injures  et  menaces  rjue  des  hommes  apostés  ne 
poussassent  sous  les  fenêtres  de  la  grand'chambre, 
impatients  cju'ils  étaient  de  voir  traîner  les  accusés 

'  Rcg.  secr. ,  7  acsùt  158i». 

'  Mémoires  de  la  Ligne,  tome  I  ,  \y,\iiv.  'M\. 


HENRI   III.,  33.-, 

!  au  supplice.  «  //  .s^  fuult  (disaient-ils)  {uhrsscr  aux 
I  juges,  et  non  aux  accusez ,  puisf/u'ilz  n'en  font  jus- 
j     tice'.»  L'arrêt  de  mort  si  désiré  fut  enfin  prononcé       Magistrats 

nicilticl6S 

contre  ces    martyrs    d'Estat_,  comme   les    appela  ae  saisissement, 
;     Henri  1\  ";  mais  non  sans  de  grandes  angoisses  dans         .''""^ 

j  '  PO  avoir  pris  paît 

'  l'ame  de  deux  ou  trois  magistrats  fidèles ,  empêchés  "  ce  jugement, 
jusque-là  de  s'enfuir,  et  que  la  violence  seule  avait 
pu  faire  s'asseoir,  ce  jour-là,  parmi  les  juges.  Le 
conseiller  Piperey  de  Marolles  (entre  autres)  avait 
«conçeu  telle  fascherie  en  son  esprit  »  d'avoir  par- 
ticipé à  ce  jugement  de  mort,  que,  saisi  de  colique 
et  de  fièvre,  à  la  sortie  dupalais,  «il  fut  plus  de  quinze 
jours  en  danger  de  mourir^.  >>  Il  ne  s'en  remit 
plus  tard  qu'en  contribuant  activement  à  faire  ab- 
soudre Sourdon ,  autre  accusé  du  même  complot, 
et  dont,  toutefois,  le  procès  avait  été  diiléré  quelque 
temps.  L'affaire  de  ce  prisonnier  n'était  pas  moins 
claire  que  celle  du  procureur  Petit  et  du  maître  des 
T rois-Sauciers ',  et,  contre  lui  aussi,  le  procureur 
général  De  la  Porte  de  Montagny,  ardent  ligueur, 
n'avait  pas  manqué  de  conclure  à  la  mort.  Mais , 
grâce  à  Piperey  et  à  quelques  autres  conseillers 
royalistes,    la   preuve   fut    déclarée  «  moins    que  - 

deuement  faicte»  ,  et  ce  malheureux  fut  arraché  à 
l'échafaud ,  qu'il  avait  vu  de  bien  près. 


'   Bcg.  secr.  du  Parlement  loyttUste  ,  sûaiit  à  Cacii ,  s  août  ijSi). 

^  Eslicnne  Pas(|uier  ,  livre  xx  ,  Jettre  troisième. 

^  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Cacii ,  4  août  I  J8'J. 
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Henri  III  Ouoi  qu'il  (Ml  soil ,  c'cii  ('lait  fait  à  jamais  entre  le 

soimnc,  en  vain,    -p,       ,  i      i     t-  tt  -tit     t  m  i 

la  ville  de  Rouen  1  aiiemcDt  clclaLigue  et  Henri  111.  Lorsqu  a  peu  de 

«le  lui  ouvrir        ,  i      i  ^      i  n  •     i. 

SCS  portes  Icmps  de  11,  le  malheureux  monarque  vint  sommer 
Rouen  de  lui  ouvrir  ses  portes,  force  fut  à  cette 
compagnie  d'applaudir  au  refus  qu'en  fit  le  con- 
seil  de  l'I  nion  '.  11  y  avait  encore  là  quelques  ma-  H 
gistrats  qui  se  souvenaient  de  rann(^'e  150*2,  où 
Charles  IX  ,  lui  aussi  ,  sommait  la  ville  de  Rouen 
(  alors  au  pouvoir  des  huguenots)  de  le  reconnaître , 
de  lui  ouvrir  ses  portes,  et  où  tout  le  Parlement, 
réuni  à  Louviers,  S(''vissait  avec  tant  de  rigueur 
contre  les  Français  rebelles  à  l'autorltti  royale!  Les 
temps  (''talent  bien  chang(''S  ;  la  rébellion  avait  pass('; 
d'un  camp  à  l'autre.  G'(jtaient  les  ardents  catho- 
liques, aujourd'hui,  qui  agitaient  r(itendard  de  la 
rc'volte.  Qu'allait-il  arriver,  toutefois,  si  Henri  III 
parvenait,  comme  naguiî^'re  Charles  IX  son  frè're, 
à  se  faire  reconnaître  ,  à  entrer  dans  Rouen  par  la  i 
brèche?  Que  deviendraient  alors  les  magistrats  qui 
avaient  prononc(i  la  d(ich(!'ance  de  leur  roi ,  brisé  j 
ses  sceaux,  fait  mourir  ses  serviteurs  fidèles,  re- 
connu, enfin,  et  proclamé  un  autre  maître? 

La  nouvelle  Nul  doutc  quc  Ics  luagisliats  ligueurs  ne  fussent 

de  la  mort  .       ,  ,  .,  .  ,      ,,  . 

de  Henri  III      G»  proïc  a  CCS  peiisecs  ,  et  lort  en  peine  de  1  avenir, 
^'Tn-n'sp^rtr"'  lorsquc  l'avocat  Jean  de  la  Faye ,  un  de  ces  nou- 

qu'eiie  exeite     ycaiix  Capitaines  no)niii(\^  par  le  peuple ,  eV  forcené 

parmi                                       A                                              i                   i        i 
les  ligueurs. . 

'   Beg.  sccr.  du  Parleniciit ,  séant  ;i  Caon ,  30  juillet  1589. 
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ligueur,  vint  en  hâte  au  palais,  apprendre  à  tous 
une  nouvelle  que  nul  assurément  n'aurait  jamais 
pu  prévoir.  Il  était  tout  transporté  et  hors  de  lui, 
«  Baisez-moy ,  mes  ainys ,  (criait-il)  baisez-moyj  et 
me  donnez  bonne  rescompense  pour  les  bonnes  nou- 
velles; le  tyran  est  mort  !  »  —  «Et ,  en  signe  de  res- 
jouissance ,  il  fist  apporter  du  vin  dans  la  rue  ,  à 
la  multitude,  accourue  en  hâte  à  sa  voix  ,  et  qui  se 
mit  à  boire  avec  lui  '.  »  La  nouvelle  était  véritable. 
Déjà  ,  par  l'ordre  du  chapitre ,  l'énorme  cloche  de 
Georges  d'Amboise  tonnant  en  signe  de  joie ,  des 
processions  se  formaient  et  allaient  sortir,  «pour 
donner  louange  à  Dieu  de  la  mort  de  Henri  de 
Valloys".  » 

Les  processions,  avec  elles  les  prédications ,  sur-  Démonstrations 
tout  les  actes  fréquents  de  rigueur  contre  les  hu-      processions' 
guenots  ,  et  môme  contre  les  catholiques  suspects,     '^^  p^mtents, 

^  11'  sermons, 

c'étaient  les  grands  movens  de  la  Ligue  pour  ga-       prodigués 
gner  les  masses  et  leur  laire  croule  que  la  gloire      pour  éblouir 

dl  !•     •  'i.     'i.  1    M  •  TV  1  l«s  catliolioHPs 

e  la  religion  était   son  mobile  unicrue.    Dans  les      „, ,  ,      ' 

~  1  et  les  gagner 

derniers  temps,  ce  n'avaient  été,  chaque  année,       à 'a  Ligue. 
à  Rouen  comme  à  Paris,  que  processions  de  péni- 
tents blancs  j  de  frères  de  sainct  Hiérosme ^  parcou- 
rant les  rues,  la  nuit,  les  pieds  nuds,  et  murmurant 
je  ne  sais  quels  chants  lugubres;  partant  de  Notre- 

'  Reg  secr.  du  Parlement  de  Normandie  ^  8  mai  1598. 
-  flpj.  cajnfnl.  Eccles.  rothom.  ,  j  août  1  j89. 

lit.  22 
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Dame,  le  soir  ,  pour  y  rovenlr  à  minuit  ,  après  avoir 
visité  sept  églises  ' .  Démonstrations  hypocrites,  al- 
fectées  uniquement  pour  tromperies  simples;  réu- 
nions séditieuses,  cpii  n'allaient  qu'à  avancer  les 
affaires  de  la  Ligue  !  Les  registres  capitulaires  de 
l'époque  ne  parlent  pas  d'autre  chose.  Ils  men- 
tionnent aussi  les  sermons  que  venaient  faire  à 
Rouen,  Gninceslre ,  Lucain,  llose,  évêque  de 
Senlis,  Feii-ardent j,?,\h\en  nommé,  tous  ces  éner- 
gumènes,  en  un  mot,  qu'à  Paris,  la  Ligue  même 
s'était,  à  la  fin,  lassée  d'entendre".  Ces  harangues 
furibondes  exaltaient  la  foule  imbécile  ,  mais  moins 
toutefois  encore  que  les  sermons  en  italien ,  qu'ils 
n'entendaient  pas ,  où  néanmoins  ils  couraient  en 
foule;  écoutant  avidement  ces  sons  inintelligibles 
pour  eux,  et  applaudissant  de  confiance^.  On  cé- 
lébrait des  anniversaires,  «en  action  de  grâce  de  la 
réduction  de  la  ville  de  Rouen,  qui  ,  en  octobre 
1562  ,  avoit  esté  prise  par  le  roy  Charles  IX  ,  durant 
que  Montgomméry  la  lenoif*.  »  Aveugles,  qui  ne 
voulaient  apercevoir  dans  cet  événement  que  la 
confusion  de  la  réforme,  et  se  refusaient  à  y  voir 


'  Reg.  capitiil.   Eccl.  ivthom.,  14  avril,  10  décembre   1588;  ?.'» 
mars  1689. 

="  Beg.  cnpititl.  Eccles.  rothoin.  ,  CiSO  ,  1,".90  ,  1 J9I  ,  1.)9T  ,  passiin. 
■''  Rcg.  capital.  Eccles.  rnthom.  ,  10  avril  1;")89. 
'''  ISeg.  capital.  Eccle.1.  rothnw.  ,  2i  octobre  1)9.1. 
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la  victoire  de  la  royauté  sur  la  révolte  ,  et  le  châti- 
ment rigoureux  auquel  doivent  s'attendre  des  re- 
belles? 

Venaient,  enfin,  les  rigueurs  contre  lesreligion- 
naires  3  bien  humbles,  maintenant,  on  le  conçoit, 
sous  la  tyrannique  domination  de  leurs  ennemis 
acharnés.  Mais  ces  rigueurs  plaisaient  tant  à  la 
populace  ,  et  lui  donnaient  une  si  haute  idée  du 
catholicisme  de  ses  nouveaux  maîtres  !  Le  pays 
de  Caux ,  surtout,  fut  en  butte  à  des  inquisitions 
poursuivies  sans  relâche.  On  avait,  d'ailleurs,  des 
vengeances  à  exercer.  Vers  Cany ,  vers  Montivil- 
liers ,  nombre  de  gentilhommes  avaient  fait  dif- 
ficulté de  prêter  serment  à  la  Ligue.  Dans  la  vi- 
comte de  Monlivilliers,  qui  en  comptait  tant,  cinq 
seulement  avaient  pu  s'y  résoudre.  L'exemple  du 
plus  grand  nombre  avait  été  contagieux.  Sur  les 
cent  soixante  paroisses  de  cette  vicomte ,  il  n'y  en 
avait  quesixoùquelqueshabitants,enpelitnombre, 
eussent  bien  voulu  signer  ce  formulaire.  Beaucoup 
de  magistrats  avaient  mieux  aimé  abandonner  leurs 
sièges  que  de  trahir  à  ce  point  leur  devoir  et  de 
fausser  leurs  serments  '.  Bref,  le  pays  de  Caux  était 
suspect  à  la  Ligue,  qui,  aussi,  se  mit  à  poursuivre 
les  religionnaires ,  non  plus,  à  la  vérité,  pour  en 


Nouvelles 

rigueurs 

contre  les 

religionnaires. 


'  Reg.  du  Parlement,^  v^il^  nvàYf.  ,\id\Y\\,  18  mai,  14et22jiiin, 
3  octobre  1589. 
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faiie  ,  comme  nagiiorp,  des  autodafés;  ce  n'était 
j^lus  le  ttMiips  de  c(\s  ])rùlemeiils;  les  huguenots  en 
étaient  (juiltes.  la  plupart ,  pour  des  al)jui'ations  pu- 
bliques ,  des  amendes  honorables ,  à  genoux ,  la 
torche  au  ])oing,  à  la  grand'messe,  dans  les  é2;lises 
de  Montivilliers,  deCaudebec,  et  dans  cent  autres; 
puis,  ensuite,  on  les  fouettait  nus  de  verges  sur 
les  places  et  dans  les  marcliés;  et,  sous  huitaine, 
il  fallait  aller  à  la  messe,  ou  sortir  du  royaume  '. 
On  ne  saurait  croire  combien  de  religionnaires,  du 
pays  de  Caux  surtout,  furent  ainsi  traités  à  cette 
époque.  Mais,  à  l'égard  de  quelques-uns,  on  usa 
de  plus  de  riguein\  Les  opiniâtres,  condamnés 
sans  pitié  au  dernier  supplice  ,  virent ,  non  plus 
s'allumer  des  bûchers,  mais  se  dresser  des  po- 
tences; un  nommé  Vaulard  (entre  autres),  de 
Montivilliers,  «  pour  crime  d'hérésie  ,  et  estre  pcr- 
linax  dans  son  opinion,  et  n'avoir  voulu  faire  pro- 
fession de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine  »  ;  le  Parlement  l'envoya  au  supplice;  il 
y  envoya  aussi  Jacques  Le  Comte,  sieur  delà  Morie, 
«pour  crime  d'hérésye,  ctn'estre  sorty  de  France, 
suivant  les  édictz  faictzpour  VUnyon  de  cei'ovaulmc 
en  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine'.  » 


'  Reg.  du  Par/cnic^t  de  la  Ligue  ,  l'i  ,  20  juin  158'.)  ,  eî;  nutrcs  , 
passim. 

'  Reg.  2C  juin  i:.89. 
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Ainsi,  les  durs  et  funestes  édits  de  1585  et  de  juillet 
1588  portaient  enfin  leurs  tristes  fruits! 

Encore  n'était-ce  pas  assez  de  se  dire  catholique        Vexations 

envers  les 

et  de  garder  des  dehors.  La  pratique  ,  une  pratique  catholiques 
ponctuelle,  était  nécessaire,  à  peine  du  hannis-  piatiqnaient 
sèment    et  du  fouet.    La  vie  intérieure  fut   épiée  po'»» '" «eHsion, 

^  et 

de  près,  et  curieusement  scrutée  par  des  délateurs  contrevenaient 
salaries  ou  bénévoles  ;  et  on  ne  saurait  croire  coin-  prescriptions 
bien  il  y  eut  alors  de  gens  mis  au  carcan  ,  fouettés  ^  *^^  '*^' 
et  bannis,  «  jx)ur  avoir  esté  surpris,  dans  le  caresme, 
ou  à  jours  d'abstinence  ,  faisant  cuire  ou  mangeant 
des  aliments  gras  '.  »  Les  dénonciateurs  pullulaient 
et  étaient  écoutés;  les  haines  s'assouvissaient  à  ce 
moyen,  et  jusqu'aux  jalousies  de  métier. ..  Onvoit, 
un  jour  ,  des  ciricrs  et  des  apothicaires  présenter 
au  Parlement  des  articles  secrets  contre  un  autre 
apothicaire —  «  pour  suspicion  d'adhérer  à  ceulx  de 
la  nouvelle  oppinion,  et  de  tenir  le  party  contraire 
à  la  saincte  Union".  »  La  Mailleraie ,  un  homme  de 
guerre,  n'avait  pas  honte  de  se  mêler  à  ces  vils  es- 
pionnages; jusqu'à  envoyer  un  exprès  dénoncer 
au  Parlement  le  sieur  Gosselin  de  Vandrimare  ,  chez 
qui  on  a  trouvé  «  de  la  viande  cuysant  dans  le  pot, 
et    une  escuelle  pleine  de  graisse   do   rost   toute 


'  Reg.  du  Parlement  ligueur ,  13  septembre  1580,  23  avril  1J9I 
et  l)ien  d'autres.  ,,•  ■.  , 

*  Reg.  secr.  ,  13  mars  lôOl.  r 
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Des  niagislrats 

da  Parleiupiit, 

devenus 

suspects , 

sont  insultés. 


fresclie  '.  »  A  la  vérilé,  l.a  Mailleraie  étaiulu  con- 
seil de  i Union. 

Malheur  aux  membres  du  Parlement  eux-mêmes, 
si  quelque  ennemi  caché  avait  fait  naître  des 
soupçons  sur  l'ardeur  de  leur  foi ,  ou  sur  leur  exac- 
titude dans  les  pratiques  religieuses  !  Le  conseiller 
ligueur,  Jacques  de  Boisivon ,  dénoncé  au  conseil 
général  de  l'Union,  «  pour  n'avoir  point  faict  ses 
Pasques  (quoiqu'en  eflet  il  les  eût  faites  ) ,  dut,  ce 
conseil  le  voulant  ainsi,  s'abstenir,  pendant  deux 
mois  entiers,  de  venir  au  palais;  et  il  fallut  un  arrêt 
du  Parlement  pour  l'y  raj)peler".  Le  conseiller 
Sédille  de  Monceaux,  ligueur  comme  Boisivon, 
mais  point  assez  emporté  ,  eut  à  essuyer  mille 
outrages  de  ce  Jean  de  la  Fave,  que  naguère  nous 
voyions  si  aise  de  la  mort  tragique  de  Henri  IIL  En 
pleine  rue  ,  à  propos  d'une  chose  des  plus  futiles  , 
(  quelques  noyers  du  cimetière  de  Saint- Maur 
que  l'un  voulait  conserver  et  l'autre  abattre  )  :  «  Par 
la  mort-Dieu  et  sang-Dieu  (s'écrie  le  furieux),  y^ 
vous  congnois  bien  ;  vous  estes  ung  de  ces  réfugiez  ; 
vous  avez  esté  mys  prisonnyer  cy-devant;  je  vous  y 
feray  bien  mettre  de  rechef.  En  quoy  disant,  il  le 
prenoit  par  le  hault  de  sa  robe ,  le  poulsant  fort 
rudement  et  l'accablant  d'injures.  »  — Pour  toute 


'  Heg.  .lecr.  du  Parlement  ligueur.  Il  avril  l.)91. 
-  Rcg.  secr.  du  Parlement  ligueur,  18  juin  lôSi». 
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excuse  au  Parlement ,  qui ,  bien  bas ,  lui  faisait  quel- 
ques représentations  sur  ces  violences  envers  un  de 
ses  membres ,  Jean  de  la  Faye  en  était  quitte  pour 
répondre  que  «le  conseiller  Sédille  estoit  mal  affec- 
tionné au  party  de  l'Unyon ,  et  avoit  esté  mis  pri- 
sonnyer  pour  ceste  cause;  qu'il  n' avoit  faict  ses 
Pasqucs  ceste  année  ,  et  que  l'on  ne  debvoit  rien 
pardonner  aux  suspects  de  ce  party'.  » 

Ce  Parlement,  on  le  pense  bien  ,  se  montrait  sou-   Démonstrations 
vent  au  peuple  dans  l'exercice  des  pratiques  du  ca-     duPaiiement 
tholicisme.  Ce  n'était  plus  assez  pour  lui,  mainte-        ligueur. 

^  ^  Ses  visites 

nant ,  que  les  messes  quotidiennes  de  la  chapelle  du     à  la  chapelle 

...  .  ,  de  Ste-Brigite. 

palais.  Des  religieuses  Augustines,  d'Angleterre, 
étaient  venues  s'établiràRouen,  dans  une  maison  de 
la  rue  Saint-Lô,  tout  près  du  palais; et,  comme  elles 
étaient  plus  ligueuses  encore  que  toutes  les  autres 
religieuses  de  la  ville ,  le  Parlement  les  goûtait  fort  ; 
et  on  le  voyait  souvent  aller  en  corps  à  leur  église, 
surtout  dans  les  conjonctures  importantes,  et, 
lorsqu'il  avait  rendu  ou  allait  rendre  quelque  ar- 
rêt plus  séditieux  et  plus  emporté  qu'à  l'ordinaire  " . 
la  multitude,  bouche  béante,  les  regardait  passer; 
et,  à  ce  spectacle,  il  lui  semblait,  en  elle-même, 
qu'en  France  on  n'était  chrétien  que  d'hier.  Mais  ce 


'  Reg.  secr.  ,  23  avril   1591.         - 

2  Gollia  Christiana  ,  tome  XI  ,  colon.  133.  —  Reg.  du  Parlement 
ligueur  ,  2.3  octobre  l.">91  ,  et  alibi,  passim. 
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Le  cardinal      futbioii  aiilic  chosG  cjuaiul  elle  vit  reconnaître  pour 

de  Boiirl)on , 

arciievcque  l'OY  (Ic  Fnincc  son  archovcqiio  le  cardinal  de  Bour- 
leconnu  ro i  ^on.  Qucls  qii'aicnt  été ,  au  fond ,  les  vrais  senti- 
par  la  Ligue  jucntset  lessccicts  dcsseins  de  ce  prélat;  qu'il  eût 
obéi  à  une  ambition  insensée,  ou  qu'il  eût  voulu 
seulement,  en  altendaiit  l'heure  marquée  pour  la 
reconnaissance  de  Henri  de  Navarre  son  neveu  , 
tenir  la  place  pour  la  maison  de  Bourbon  ^  comme  on 
veut  qu'il  l'ait  dit  lui-même'  ;  soit  enfin  que,  de 
la  part  de  la  Ligue,  ce  fût  là  «  un  jeu  d'Ebroïn,  pour 
commencer  la  translation  de  la  royauté,  et  pour 
intei-rompre  le  droit  de  succession  .  par  un  prétexte , 
en  faveur  de  celuy  qui  auroit  le  plus  de  puissance 
dans  l'Estat  '  » ,  le  clergé  et  la  multitude  surtout  n'y 
entendaient  pas  finesse,  et  ne  manquèrent  pas  de 
prendre  cette  royauté  fort  au  sérieux.  Henri  III 
étant  à  peine  mort,  on  voit  le  chapitre  de  Rouen 
envoyer  en  hâte  un  exprès  vers  son  archevêque , 
à  présent  roy  de  France ,  faire  poser  soubz  le  cruci- 
fix,,  h.  l'entrée  du  chœur,  dans  Notre-Dame,  les  ar- 
mories de  Monseigneur  le  cardinal^  à  présent  roy  de 
France^.  Cette  compagnie  correspond  activement 
«  avec  Monseigneur  le  cardinal  archevesque  de 
Rouen,  à  présent  rov  de  France,  détenu  prison- 

'   Chronologie  noveruiire  ,  de  Palma  Cayct  ,  collcct.  Pctitot ,  pre- 
mière série  ,  tome  XL  ,  pages  77  ,   78. 

^  Le  Laboureur  ,  Additions  aux  Mémoires  de  Caslcluau  ,  liv.  iv. 

'  Beg.  atpifiil.  F.ccles.  rothom.  ,  1(î  août  1589. 
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nyer  à  maies  aises  ' .  »  Le  prétendu  roi  n'était  pas  en-         ce  roi 

,  ^   .  I       /*  <     T>  *'*'^  reco 

core  proclame,  toutelois ,    et  ne  le  tut   a  nouen      etproci 
que  le  l/t  décembre  1589.   Ce  jour-là,  au  Parle-  p^,. ','^ p^X 
ment,  le  duc  d'Ainna/cj  pair  de  France,  y  estant ,        '',s"""-    , 

'  (14  aec.  J589.  ) 

fut  rendu  nn  solennel  arrot,  qui  enjoignait  à  tous 
de  reconnaître  «  pour  naturel  et  légitime  roy  de 
France  et  souverain  seigneur,  Charles  ,  \'e'«e  ^^  ^^ 
nom,  de  luy  prester  la  fidélité  et  obéissance  deue 
par  tous  bons  et  loyaux  subjectz;  de  s'employer, 
de  tout  leur  pouvoir ,  pour  le  délivrer  de  la  captivité 
en  la  quelle  sa  Majesté  estoit  détenue.  »  —  Désor- 
mais ,  les  arrêts  seront  rendus  en  son  nom.  Ce  nom 
sera  gravé  sur  la  monnaie  ,  ainsi  que  sa  figure,  et  la 
couronne  royale  de  France^.  Tout  cela,  au  reste, 
n'est  que  pour  la  montre.  A  Paris  ,  dans  l'arrêt  de 
reconnaissance  de  Charles  X,  une  clause  a  été  glis- 
sée, par  laquelle  «  demeure,  cependant,  en  son 
entier,  force  et  vertu  ,  le  tiltre  et  pouvoir  attribuez 
au  seigneur  duc  de  Mayenne,  pour  le  continuer  et 
en  user  jusques  à  la  pleine  et  entière  délivrance  de 


'  Reg.  capitul.  Eccles.  rothoin.  ,  10  octobre  1589. 

On  conserve,  au  cabinet  des  médailles,  à  Paris,  des  pièces  de 
monnaie  à  l'effiiçie  du  cardinal,  roi  de  la  Ligue.  Un  côté  offre 
l'effigie  du  prélat ,  portant  une  couronne  royale  sur  sa  calotte  de 
cardinal  ;  sur  l'autre  est  une  couronne.  Autour  de  l'effigie  ,  on  lit  : 
Cnrolus  decimus ,  Francorum  rex.  Autour  delà  couronne  :  Jvita, 
et  jus  in  a/mis.  —  Il  existe  une  autre  pièce  ,  dont  le  revers  offre  les 
attributs  de  la  royauté  ,  réunis  à  ceux  du  sacerdoce  ;  on  y  lit  ces 
mots  :  Régale  sacerdotiitm. 

-  Reg.  du  Parlement  ligueur ,  14  décembre  1689. 
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sa  Majesté.  »  (îclto  clause  ne  manque  pas  d'elle 
suggérée  au  Parlement  de  Normandie  ;  et  il  l'insère 
aussi  dans  son  arrêt,  sous  la  dictée  du  duc  d'Aumale  , 
qui  est  venu  à  Rouen  tout  exprès ,  et  s'est  même 
rendu  à  cet  effet  au  palais.  Le  mot  de  r^jestlà  pour 
éblouir  la  multitude;  et  Mayenne  sera  désormais 
un  peu  plus  maître  qu'auparavant*.  A  quelques 
mois  de  là  ,  le  vieux  pontife  meurt  en  prison,  comme 
on  y  avait  bien  compté.  Mais,  avec  son  nom  ,  on  a 
quelque  temps  amusé  le  monde.  A  Notre-Dame  de 
Rouen,  est  célébré  en  grande  pompe  «  le  service 
de  feu  de  noble  mémoire  le  roy  Charles,  diziesme 
de  ce  nom,  archevesque  de  Rouen".  »  C'en  est 
assez  sur  cette  royauté  chimérique  et  sur  ce  mo- 
narque éphémère. 
Le  inaicinis  Lc  Parlement  ligueur,  instrument  toujours  docile 

*.     ^^''^'        des   séditieux   conseils  de  l'Union,  continuait  de 

et  ses  gens ,  ' 

d'intelligence      procéder  à  outrance  contre  ceux  qui  tentaient  de 

avec  des 

hahitants        réduirc  la  ville  sous  l'autorité  légitime.  Et  comment 

de  Rouen ,  .  .  .  ,  i  •  i 

s'emparent      CCS  magistrats ,  qui  avaient  envoyé  au  supplice  les 
du  château,      serviteui's  de  Henri  III,  souverain  catholique,  au- 

el  tentent  '  -l 

de  se  rendre      raiciit-ils  épargné  ceux  de  Henri  de  Navarre  ,  prince 
de  la  ville.       liugucuot  !  Lc  marquis  dAlegre,  si  odieusement 

(Février  1500.)  ,|vi  i        i        i  i'  •       .    i      nr       i. 

célèbre,  plus  tard  ,  pari  assassinat  de  Montmorency 
du  Hallot,  crime  qui  le  jeta  dans  les  bras  de  la 
Ligue ,  s'était  bien  montré  d'abord  pour  la  cause 


'    Chronologie  noi'en.  de  Pnlma  Cayet,  collection  Petitot ,  l'*"  .«Jérie, 
tome  XXX1\  ,  p.  lUb ,  327. 

^  Beg.  cdpititl.  Ecries,  rothonuig.  ,    ''i  mai  l,)(tn. 
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royale,  doiiL  il  était  l'un  des  plus aitleuts  zélateurs. 
De  son  fort  château  de  Blainville  ,  situé  à  quatre 
lieues  de  Rouen  ,  il  courait  chaque  jour  la  cam- 
pagne ,  avec  nombre  de  gens  armés  ,  pillant ,  ran- 
çonnant, emprisonnant  les  ligueurs;  il  n'était  bruit 
alors  que  de  ses  excursions  dévastatrices  '.   Le  Par- 
lement ligueur    était   souvent    occupé   à    écouter 
les  plaintes  amères  de  ses  membres ,  de  son  doyen 
Rassent  deBapaume,  entr'autres,  dont  le  marquis 
avait  ravagé  les  domaines;"  et  le  chapitre  avait  à 
écouter  aussi  les  plaintes ,  non  moins  vives ,  des 
chanoines  ligueurs,  que  D'Alègre  avait  détroussés 
et  jetés  dans  les  prisons  de  son  redouté  manoir. 
Son  nom ,  dans  ces  temps-là,  paraît  à  chaque  page 
presque  de  leurs  registres^.    Ce  seigneur  était  fort 
ambitieux,  et  ces  scènes  de  maraudage  et  de  pi- 
corée   ne  l'avançant  guère  ,    en    février  1590  ,  il 
se  mit  en  tête  de  rendre  à  Henri  IV  un  plus  signalé 
service.    Après  avoir  long-temps  inquiété  Rouen 
et  ses  environs,  il  s'en  prit  tout-à-coup  au  château 
de  cette  ville,  bâti  en  1205,  par  Philippe-Auguste, 
très  fort  encore  au  moment  de  cette  attaque,  et 
dont  la  possession  semblait  le  devoir  rendre  maître 
de  la  ville.    Enfin,  le  21  février  1590  ,  ses  troupes 
étaient  parvenues  à  s'y  introduire  ,   favorisées ,  à 
la  vérité  ,  par  des  capitaines  et  des  soldats  de  la 
place  ,  avec  qui  D'Alègre  s'était  ménagé,  de  longue 


'  Reg.  ,  9  décembre  1589,  cl  bc.iucoup  d'autres. 

■  Reg.  28  avril ,  2'J  août  l  J9o.  '  Rfg.  cap.,  0,  19  mais  1591. 
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main  ,  des  intelligences.  De  là,  les  assaillants  tinrent 
quelque  temps  la  ville  en  échec.  Dans  Rouen, 
pendant  vingt-quatre  heures,  l'alarme  fut  grande, 
et  on  put  croire  un  instant  que  le  rogne  de  la 
Ligue  y  allait  finir.  Mais,  par  malheur  pour  la 
cause  royale  ,  le  chevalier  d'Aumale  ,  qui  se  trou- 
vait là,  faisant  en  hâte  un  appel  aux  ligueurs,  criant 
chaleureusement  aux  arnirs  !  et  électrisant  les 
enfants  de  la  ville  par  son  exemple  ,  on  les  vit  mar- 
s  cher  résolument   à    sa  suite    contre    le  château  , 

traînant  avec  eux  huit  pièces  de  canon  ,  qui  ne 
cessèrent  do  le  battre  jusqu'au  lendemain  midi 
environ.  Déjà  une  hrocho  notable  y  avait  été  pra- 
tiquée ,  et  les  assiégeants  allaient  monter  à  l'esca- 
lade ,  lorsque  les  troupes  de  D'Alègre  demandant 
à  capituler  ,  on  consentit  à  les  laisser  aller,  la  vie 
Le  Parlement     sauvo  '.   Quaut  aux  compliccs  de  la  ville  et  du  châ- 

condamne  -pu  i         ^      ■•■  ,    • 

à  mort  plusieurs   toau  ,  il  iour  avait  lallu  se  rendre  a  discrétion  ;  on 
la  51  .m  s        j^^  ^ij^  joter  dans  les  cachots  de  la  conciera;erie  ; 

lie  rvoiien,  •'  o  ' 

complices       pj  j^^,  Parlement ,  leur  procès  ne  dura  i2;uore.    Dès 

du  m;ir(|uis  ^  '' 

d'Aiégre.  le  23,  Ic  Capitaine  du  château  (Jean-Louis),  un 
autre  capitaine  (Pierre  du  Roussel  ,  àxi  Lacavc)  , 
Godefroy  Ury,  Jean- Alexandre  ,  \\n  orfèvre,  aussi 
nommé  Jean-Louis,  «convaincus  du  crime  de  lèse- 
majesté,  de  ccmspiration  contre  la  vi/lc  de  Rouen; 

'  G.  Vnldorv,  Discours  dit  sirge  de  Rouen.  —  De  Thon  ,  liv.  xcvilf. 
—  Reg.  de  rhôtel-de-ville  et  du  Parlement,  20  février  1 J90. — 
Chronologie  novenaire ,  de  P.  Cayet,  ami.  1590.  —  Reg.  capit. 
Eccles.  rothoni.,  '.îG  février  <.')!1(). 
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d'avoir  trahy  et  vendu  le  chasteau  ,  et  iceluy  livré 
entre  les  mains  des  herctir/urs  j  furent  traisnéz  en 
chemise  ,  testes  et  pieds  nuds  ,  sur  des  claies  ,  de- 
puis la  conciei'gerie  du  Palais  jusqu'au  Yieux-Mar- 
chc,»où  les  attendaientcinq  potences.  Une  sixième 
avait  été  dressée,  au  haut  de  laquelle  fut  hissé  le 
cadavre    de   René  Le  Franc  ,   complice   des   cinq 
autres  ,  et  condamné  comme  eux,  mais  trouvé  mort 
le  matin,  dans  son  cachot;  soit  qu'il  se  fût  tné  lui- 
même,  soit,  comme  l'insinue  Yaldory,  que  sa  mort 
eût  été  avancée  par  quelque  ennemi  de  la  Ligue. 
Au  reste ,  sauf  le  capitaine  Jean-Louis,  ce  n'étaient 
encore  là  que  les  agents  subalternes  du  complot, 
et  non  les  pr'uicipaiiLv  conducteurs  de  l'aj]'inre  ,  tou- 
jours habiles  à  se  soustraire  aux  recherches.     Le 
danger  passé,  on  se  hâta  de  démanteler,  du  côté 
de  la  ville,  un  château  si  redoutable  ,  d'où  les  en- 
nemis pouvaient  réussir  une  autre  fois  à  la  dominer 
et  à  s'en  rendre  maîtres.    Pour  lui  aussi  c'était  un 
arrêt  de  mort.  Dès  1591 ,  «  ilestoit  du  tout  presque 
ruyué.  '  »   Cette   démolition  continua,  d'année  en 
année;    des  rues  ont  été  percées,  et  des  maisons 
se  sont  élevées  sur  une  partie  de  l'immense  em- 
placement qu'il  occupait  naguère  ;  et  il  n'en  reste 
plus  aujourd'hui   que  deux  tours,  dont  une,  fort 
basse  ,  est  déjà  presque  en  ruine  ". 

■  Discours  du  siège  de  Rouen ,  par  G.  Valdory  ,  folio  4. 
"  C'était  la  tour  Bigot  ;  elle  a  été  rasée  dans  les  derniers   mois 
do  l'année  1<S3;>. 
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Sage  et  prise  A  uii  ail  de  là,  lo  cliàlcau  de  Elainville,  demcuro 

du  cliàlcau  ,  •       1'  4  i\  1       •  •  1         • 

(le  Biaiiiviiie      <^*Li  iiiarquis  G  Alcgrc  ,  (le  jour  en  jour  plus  incom- 
|.ar  les  ligueurs,   j^^^çj^  pQ^j,  Roueu  ct  ses  alcntours ,  fut  assiégé  en 

règle ,  et  pris  par  les  troupes  combinées  de  Yillars 
et  de  Tavanes.  C'est  un  l'ait  militaire  qui  semble 
ne  nous  jioint  regarder;  et,  si  nous  en  parlons, 
c'est  que  cette  prise  fut  due  en  grande  partie  au 
Parlement  de  Rouen  ,  dont  les  elforts  ,  pendant 
toute  une  nuit ,  pour  pourvoir  à  l'approvisionne- 
ment des  troupes  ,  à  leur  solde  ainsi  qu'à  celle  des 
pionniers  ,  dont  les  soins,  en  un  mot,  pour  assurer 
cette  réduction  si  ardemment  désirée  par  la  ville  , 
surpassent  tout  ce  qu'on  saurait  imaginer.  '  Aucun 
écrivain  n'a  jamais  parlé  de  cette  expédition  ,  pas 
môme  celui  qui  l'avait  dirigée,  le  vicomte  de  Ta- 
vanes ,  dans  ses  Mémoires^  entrepris,  au  reste, 
plutôt  pour  faire  connaître  les  actions  de  son  père 
que  les  siennes  propres. 

Le  vicomte  de  Tavanes ,  gouverneur  de  Rouen  , 
pour  un  temps'   (  disaient  ses  lettres  de  provision  ) , 


Despotisme 
(lu  vicomte 
de  Ta va ne 

commandant     (^tait  en  mésintelligence  déclarée  avec  Brancas  de 


à  Rouen. 


Yillars  ,  commandant  au  Havre  ,  qui ,  lui  enviant  ce 
beau  gouvernement,  ne  cessait  de  lui  chercher  que- 
relle ,  pour  le  dégoûter  et  se  mettre  à  sa  place.  Le 
Parlement  négociait  avec   ces    deux   hommes  de 


'  Reg.  dit  Pdilcinent  ct  de  lltàtel-de-ville  de  Rouen,  mars  l,')9l. 
^  Lettres  patentes  du  17  mars  l.'>90,  em-eiiistrc-es  par  lo  Pai^Mueiit 
Ijoueur  ,  le  2(i  mars. 
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guerre,  pour  les  amener  à  se  supporter  l'un  l'autre  ;  et 
cette  cour  y  avait  grand  intérêt ,  ne  craignant  rien 
davantage  que  d'avoir  pour  gouverneur,  à  Rouen, 
Yillars,  dont  la  hauteur  et  l'humeur  despotique  et 
fière  lui  étaient  bien  connues.  Ce  n'est  pas  que  cette 
compagnie  n'eût  eu  rien  à  souffrir  de  ïavanes,  fort 
enclin  aussi  à  la  domination  absolue  et  à  l'arbitraire. 
Carde  qui,  d'ailleurs,  ce  Parlement  rebelle  et  ravalé 
n'essuyait-il  pas  maintenant  les  dédains  et  les  ou- 
trages? Ainsi,  malgré  toutce  que  cette  cour  avait  pu  Tavanes 
dire,  une  élection  d'échevins,  faite  à  l'hôtel  de  ville,       *^^"  ^'''^^•^'" 

une  élection 

avec  plus  de  solennité  peut-être  qu'aucune  autre  d'échevins,  faiie 

^  ,  .  ,,.,>.  ,         régulièrement. 

dont  on  eut  memoue  ,  une  élection  laite  après 
plusieurs  remises  ,  après  les  semonces  ordinaires , 
et  à  laquelle,  enfin  ,  avait  pris  part  la  ville  presque 
tout  entière  ,  cette  élection  ,  si  régulière  ,  fut  cassée 
par  Tavanes,  en  haine  du  choix  fait  d'Adam  Des 
Hommets  et  de  Jean  Faucon  ,  qui  ne  lui  étaient 
point  agréables.  C'est  qu'aussi  tous  les  habitants 
s'étaient  entendus  pour  nommer  deux  citoyens 
modérés,  lorsque  le  duc  de  Mayenne  leur  avait 
fait  dire ,  huit  jours  à  l'avance,  «  qu'il  falloit  nommer 
des  hommes  zéléz  en  la  religion  ,  et  qu' aultrement 
il  ne  le  pourroit  souffrir  ' .  «  Quelle  apparence ,  après 
cela,  d'aller  élire  des  hommes  sages?  «  Ceste  élec- 
tion (  disait  Tavanes)  est  désagréable  au  peuple,» 

'  Res;.  (le  rimtel-de-viUe ,   I"  juillet  16'J0. 
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(dont  elle  étail  l'ouvrage.)  En  vain,  alors,  s'é- 
cria-t-on  «  que  c'estoit  enfreindre  les  droictz  et 
prévillcges  de  la  ville.  »  Dans  une  simple  assemblée 
des  vingt-quatre,  de  quelques  hommes  delà  milice 
bourgeoise  et  de  procureurs  et  praticiens  apostés , 
sans  que  le  peuple  eût  été  convoqué  ou  averti  , 
une  élection  nouvelle,  un  simulacre  d'élection  eut 
lieu  dans  le  sens  qu'avait  marqué  Tavanes.  On 
laissa  le  procureur  syndic  de  la  commuue  «  protester 
que  ceste  esleclion,  présentement  laicte  contre  les 
formes  accoustumées,  et  au  préjudice  de  l'eslec- 
tion  solemnelle  de  la  veille,  ne  préjudicieroit  aux 
droictz  et  prérogatives  deues ,  et  usances ,  de  tout 
temps  et  ancienneté ,  gardées  en  la  maison  com- 
mune de  Roueu  '  ;  »  sauf  à  violer  encore  une  autre 
fois,  et  toutes  les  règles  et  toutes  les  lois,  si  le  bon 
plaisir  le  voulait  ainsi.  Il  y  avait  eu  des  membres 
du  Parlement  mal  menés  dans  celte  affaire. 

Tavanes,  au  reste,  ne  les  ménageait  i^-uère  da- 
vantage  au  palais.  Ces  magistrats,  malgré  leur  com- 
plaisance ,  poussée  bien  loin  ,  ce  semble  ,  n'en  fai- 
sant point  encore  assez  à  son  gré  ,  il  leur  repro- 
chait, en  toutes  rencontres,  «  de  faire  du  masle  la 
femelle  y  et  de  la  femelle  le  masle  ,  de  se  mousirer 
femmes  et  non  pas  hommes,  pour  la  conservation 
de  la  religion  et  de  la  ville  '.  »  Attaquant,  sans  les 

'  Reg.  de  rhàtel-dc-villc  de  Rouen,  10  juillet.  I.)90. 
"  Reg.  sccr.  dit  PaHeiiient  ligueur,  Tî  avril  I  j91. 
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nommer  ,  ceux  de  la  compagnie  qu'il  savait  ne 
l'aimer  pas  ;  il  les  traitail  de  hroni/lons  ,  et  leur  pro- 
diguait des  outrages. 

Chaque  jour,  d'ailleurs,  c'étaient  ,  de  sa  part  , 
de  nouvelles  arrestations  arbitraires  ,  au  mépris 
des  formes  et  des  règles  de  la  justice;  et  le  Parle- 
ment ,  souvent  en  instance  auprès  de  lui ,  pour  le 
ramener  aux  voies  légales,  se  vovait  tous  les  jours 
éconduit  '. 

Bigards  delà  Londe  ,   sergcnl-major  de  Rouen  ^      Despotisme 

r      1  t .     • .       t  en  r      .  •  .        .\  dusersent-major 

(  c  clait  alors  un  oitice  tort  mi portant  j ,  ne  se  cou-  Bi-ards 
traignait  pas  davantage  avec  une  compagnie  qui,  de  la  Londe. 
depuis  qu'elle  avait  trahi  son  devoir,  semblait  desti- 
née à  n'essuyer  plus  que  des  mépris.  Pour  nous 
borner  à  un  fait  entre  tant  d'autres  ,  le  23  mai 
1591,  jour  de  l'Ascension,  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Rouen ,  en  vertu  du  célèbre  privilège  de 
Saint-Ronufi?ij  ayant  désigné,  pour  lei^er  la  fierté ^ 
Jacques  Pollart,  qui  venait  de  tuer  involontaire- 
ment son  père,  on  avait  cru,  au  Parlement,  ne 
devoir  délivrer  ce  j^risonnier  au  chapitre,  que  par 
provision  ,  à  cause  ,  sans  doute,  de  la  juste  horreur 
qu'inspire  l'idée  d'un  si  déplorable  meurtre,  même 
arrivé  par  cas  fortuit,  comme  l'était  celui  imputé 
à  Pollart,  et  qu'il  avouait,  la  ville  entière  en  ayant 
été    témoin.     Au  chapitre ,   on  s'était  récrié    fort 

•  Reg.  secr.,  V  juin  1  J'Jl. 
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contre  colle  driivrance  prorhoirc.    La  journée  se 
passa  en  pourparlers  entre  le  Parlement ,  qui  dé- 
fendait sa  clause  ,  et  le  chapitre ,  qui  voulait  qu'elle 
fût  réformée.    En  vain  les  magistrats  l'expliquaient 
dans  un  sens  spécieux  ,  (pii  semblait  devoir  conten- 
ter l'église.    Les  chanoines,  au  lieu  de  se  rendre, 
s'échaullant   toujouis    davantage  ,    voulaient     que 
Pollarl  leur  l'ut  délivré  pureuîent  et  simplement; 
(lullrniiiiit  ih  n'csloicul  dclihcrcz  aller  eu  la  pro- 
cession.   En  un  mol  ,  ni   messe  ,  ni  cérémonie  ,  ni 
levée   de  la  fierté  ,  jusqu'à  ce  que  ces  mots  :  Par 
provision,  eussent  été  bilfés  de  l'arrêt.  Cependant, 
tous  ces  retards  avaient  indisposé  le  peuple  ,  ré- 
pandu ,    depuis  le  matin,  dans    les  rues,   sur   les 
places,  impatient  de  voir  une  céiémonie  qui   lui 
était  chère  ,  indiii:né  de  cette  résistance  au  clergé, 
qui  avait  alors  tant  d'empire.  Et,  puis  Jacques  Pol- 
lart ,  l'élu  du  chapilre  ,  enfant  de  Rouen  ,  l'un  des 
cent  quatre   ar(pi(djusiers  ,   était   aussi    l'élu   de  la 
ville,  qui  n'avait  jamais  vu  sans  déplaisir  accorder 
le  privilège  à  des   prétendants   venus    des    autres 
provinces.    Que  fut-ce  donc  quand  on  apprit  que       ' 
la  fierté  n'allait  point  être  levée  cette  année,  qu'il 
n'y  aurait  point  de  messe  ,  point  de  procession  , 
et  qu'après  avoir  défendu  de  sonner  les  cloches  , 
signal  ordinaire  de  la  délivrance   du  prisonnier  et 
du  départ  de  la  procession  solennelle,  les  cinquante 
chanoines    de   Notre-Dame   venaient    d'entrer  au 
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chœur,  pour  y  chanter  Tierce,  Sexte ,  None  et 
Yèpres  ?  «  Le  peuple  (  disent  les  Chroniques  ) 
estoit  grandement  osmeu,  etquasv  prest  à  sédition.  « 
Le  peuple,  enlendez-vous?  lui,  niaitre  à  Rouen  ,  il 
y  avait  peu  de  temps  encore,  et  qui  ne  l'avait 
point  oublié  !  Le  peuple,  idolâtre  des  pompes 
de  la  ficrtc  ,  et  qui  ne  s'en  pouvait  lasser  !  De 
nouveau,  donc  ,  une  multitude  échauft'ée  vociférait 
dans  les  avenues  du  palais,  criant  contre  les  ma- 
gistrats ,  maudissant  leurs  scrupules  ;  et  une  sédi- 
tion allait  éclater  peut-être  ,  lorsque  tout-à-coup 
un  bruit  immense  retentissant  dans  la  cité,  accueilli 
aussitôt  par  d'universelles  acclamations  de  joie 
et  mille  cris  confus ,  vint  tout  faire  oublier  en  un 
instant.  Toutes  les  cloches  de  Notre-Dame  son- 
nant dans  les  tours,  Georgcs-d' Amboise  par-dessus 
toutes  les  autres  ,  avec  elles  ,  les  innombrables 
cloches  de  toutes  les  églises,  de  tous  les  monastères 
de  Rouen  ;  la  procession  allait  sortir;  on  allait  voir 
Pollart ,  l'enfant  de  la  ville  ,  une  couronne  blanche 
sur  la  tête ,  lever,  à  la  Yieille-Tour ,  la  châsse  révérée  Bipartis 
de    Saint-Romain.    C'est   cru'en  peu    d'instants    il   t'^^' '"  i'""i'e,cii 

i  >■  plein  chapitre, 

s'était  passé  bien  des  choses  à  l'église ,  ainsi  qu'au  '"'"ute  ft  signe 

la  promesse  de 

palais  ;  et ,  au  milieu  de  tous  ces  transports  de  joie,    faire  corriger, 

IDI  1.  I  1  •,.  A,  ^l'•  T  PAÎl   FORCE 

le  Parlement  seul  ne  devait  pas  être  a  1  aise.     Le    „,,  autrement, 
sergent-maior    Bigards    delà   Londe  ,    soit    qu'il  ""=<'"^» ''"?="- 

o  -f  <D  '  j.  lenient  ligueur, 

protégeât  Pollart  ,  soit  qu'il  voulût  prévenir  une    «pii  vivait  déplu 

,  aux  chanoines. 

émeute  .  que  tout,  au  reste  .  permettait  de  craindre 
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depuis  l'niTc't  du  malin,  s'clail  rendu  au  chapitre, 
où  les  clianoines,  cpiittant  le  chœur,  se  hfitèrent 
d'aller  le  trouver.  11  arrivait  du  palais,  où  il  avait  nial- 
nuMU"  le  Parlement,  censuré  sans  ménagement  l'arrêt 
et  sa  clause  restrictive  ;  si  bien  dit,  enfin,  et  si  l)ien 
fait ,  que  les  magistrats  intimidés  et  l'orcés  venaient 
de  lui  promettre  de  rélormer  l'arrêt,  au  chet  où  il 
n'avait  accordé  qu'une  délivrance  provisoire.  Lui, 
Bigards  de  la  J^onde  ,  en  faisait  désormais  son 
aflaire  ;  «  il  promectoit  fitirc  faire  (uy-vifumCj  la 
cnrrcclion ,  feust par  force  ,  ou  auliremknt.  »  Pesez 
ces  termes,  et  conjecturez  par  là  en  quel  respect 
était  le  Parlement  de  la  Ligue  !  Le  chapitre  (  chose 
merveilleuse),  paraissant  hésiter  encore,  l^igards 
de  la  Londe,  saisit  une  plume,  se  place  à  la 
table  de  pierre  du  chapitre,  et  y  écrit,  à  la  hâte, 
un  billet,  dont  nous  avons  sous  les  yeux  l'ori- 
ginal signé  de  sa  main  ;  sans  quoi  nous  ne  vou- 
drions ni  le  publier  j  ni  même  y  croire  :  «  Je 
promectz  (  disait-il  ),  à  messieurs  du  chappitre  de 
Rouen,  fuyre  rayer  ces  motz  :  par  provision  ^  qui 
sont  à  l'arrest  de  la  court,  donné  ce  jourd'huvpour 
la  délivi-ance  de  Jaccjues  Pollait  ,  prisonnyer. 
Faict  ce  jour  de  l'Ascension  ,  le  23'  jour  de  may 
1591.  A.  de  la  Londe.  »  Le  moyen,  maintenant, 
pour  le  Chapitre  ,  de  s'en  défendre  !  La  procession 
était  donc  sortie  de  l'église  ,  bannières  déployées  ; 
c'était  une  marche  de  triomphe.   Toutes  les  humi- 
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liations  étaient  pour  le  Parlement ,  qui ,  dès  le  len- 
demain ,  ne  manqua  pas  d'acquitter  la  parole  de 
Bigards  de  la  Londe  ,  en  déclarant ,  toutefois , 
Pollart  imlignc  de  la  succession  de  son  père  '. 

Mortifications  poignantes,  qui  enseignaientcruel-     LeParipmcnt 

,  ,.,  .  ,  .p  et  ses  membres, 

lement  a  ce  corps  ce  qu  il  avait  gagne  en  sacriiiant  souvent  insultés 

l'i't'i'*!*  ^  I.'  ii'i  II      parles  ligueurs 

1  autorité  legituiie  a  un  parti  oppresseur  et  déloyal  1 
Hélas!  ce  n'était  pas  le  dernier  outrage  que  le  Par- 
lement ligueur  dut  avoir  à  su])ir  !  Il  n'y  avait  per- 
sonne, maintenant,  qui  ne  se  cri'it  en  droit  d'inti- 
mer des  ordres  à  ces  magistrats  déconsidérés  et 
déchus.  Un  soir,  réuni  chez  le  doyen  de  la  com- 
pagnie, pour  y  régler  quelques  affaires,  la  maison 
de  ce  magistrat  était  envahie  par  des  capitaines  et 
des  bourgeois  en  si  grand  nombre ,  que  force  fut 
à  la  plupart  de  demeurer  dans  les  cours  et  dans  la 
rue.  Les  plus  hardis,  entrant  résolument  dans  la  salle 
où  délibéraient  ces  magistrats,  et,  là,  prenant  ef- 
frontément la  parole  ,  blâmaient  sans  ménagement 
des  mesures  que  le  Parlement  avait  prescrites,  en 
proposaient  d'autres  en  sens  contraire,  se  répan- 
daient en  plaintes  indécentes,  en  insolentes  me- 
naces ,  en  dénonciations  virulentes  contre  les  roya- 


'  Reg.  du  Parlement  ligueur,  23  et  ?4  mai  lô&i.  —  Registres  du 
chapitre  de  la  Cathédrale,  à  la  même  date.  —  Pièces  des  Archives 
du  départcmeni ,  relatives  au  privilège  de  Saint-Romain. 
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/istcSj  conlio  les  j}(/lili(iitrs ^  domaiHlaiiL  impcriou- 
sciiKMil  (les  prosci'iplions.  «  Les  hons  honrs^coys  ca- 
thoUcqurs  se  scuikIhHsciiI  (  disait  l'un  d'eux)  de  reoyr 
eu  eesle  ville  les  femmes  des  absents  ;  elles y  sont  bien 
au  nombre  de  htiiet  à  neuf  eenis  ;  il  fault  les  faire 
ruyder  ;  et ,  s'il  iw plaist  à  la  C(nu't  y  jwnrreoyr,  les 
eapitaines  et  bouri^eoys  s(Uit  bien  délibérez ,  pour  le 
repos  de  la  ville ,  à  les  faire  sortyr.  »  Lo  Parlomoiit  (  il 
est  jusle  de  le  dire  )  eul  le  courage  de  répondre  à 
CCS  insolents  «  qu'il  y  seroit  pourveu ,  sm-  les  cas 
particuliers,  avec  congnoissance  de  cause  »  ;  et  il  ne 
craignit  j^as  de  rendre,  sur  l'heure,  un  arrêt  en  ce 
sens,  qu'il  lit  même  ])ublier  et  alïicber  en  Ions 
lieux  '.  Mais  on  voit  enfin  sur  quel  ton  chacun 
croyait,  alors  ,  pouvoir  le  prendre  avec  le  Parlement 
delaLiyue.  Nous  pourrions  raconter  cenl  faits  sem- 
blables. Nous  pourrions  montrer  ces  capil aines  ,  ces 
bourgeois  ligueurs  faisant  abattre,  chaque  jour,  les 
maisons  des  royalistes  émigrés,  en  employant  les 
matériaux  à  chaulVer  leur  scorps-de-garde  ,  et,  aux 
reprochesdu  Parlement,  répondantavec  arrogance  , 
eu  pleine  grand'chambre,  u qu'on  faisoyl grand  cas 
de  r/uelrjues  m(/isons  appartenant  à  des  royalistes,  à 
des  politiques  j^ennemys  de  la  saincte  unyon'  !  »  Les 
registres  en  sont  renqjlis.  I^es  échcvins  à  (|ui  on  or- 

'   Ncg.  sccr.  (lu  Pdiiement  ligueur,  avril  là91. 

'  Ixrg.  secr.  du  Purlement  tigurur,  9.  i  jainicr  l,VJ2, 
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donnait  de  démolir  plutôt  des  maisons  en  ruine  sises 
surlesqiiaisetsur  les  remparts,  répondaient  «  qailz 
n'estaient  pas  des  a  batteurs  de  boys  ' .  »  A  cette  épo- 
que, les  gouverneurs  logent  des  soldats  chez  les 
membres  du  Parlement ,  au  mépris  des  antiques  pri- 
vilèges de  ce  corps ,  et  laissent  dire  les  députés  de  la 
compagnie,  qui  s'en  plaignent  ".  Les  membres  n'é- 
taient pas  mieux  traités  que  le  corps,  on  le  peut 
croire.  Un  des  capitaines  de  la  ville  venait,  avec  ses 
hommes,  faire  irruption  dans  la  maison  du  conseiller 
De  Boisivon,  l'accabler  d'injures  et  de  menaces,  crier 
«  que  ces  coquins  de  co?iseillers  ne  faisaient  difficulté 
de  eondiimpner  les  soldats  à  estre  pendus,  encore 
qu'  Hz  ne  l' eussent  mérité  ;  que,  toutes  foys,  iin'y  avoit 
point  de  soldat  qui  ne  valust  myeulx  que  le  plus  homme 
de  bien  du  Parlement  ^.  » 

Les  complots  pour  rendre  Rouen  à  Henri  IV  con- 
tinuaient, toujours  malheureux,  toujours  punis  avec 
une  implacable  rigueur.  Combien  toutefois  les 
juges  devaient  rougir,  envoyant  si  fréquemment 
se  succéder  devant  eux  sur  la  sellette  des  hommes 
moins  obligés  qu'eux,  assurément,  envers  la  cou- 
ronne, et  dont  la  crainte  de  l'échafaud  n'avait  pu 
refroidir  le  zèle,  l'ardent  dévouement  au  devoir! 


Nouveau 

complot 

pour  i-f'iluire 

la  ville 

lie  Pvoucn 

sous  raulorité 

loyale. 

Arreslations; 

supi)lices. 


'  Reg.  secr.  du  Parlement  lif;iieiir,  13  avril  1591. 
-  fieg.  secr.,  IC  novembre  I.")89,  et  alibi. 
^  Jieg.  secr.,  14  juillet  1589. 
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A  la  vérité,  on  n'était  souvent  parvenu  qu'à  arrêter 
des  complices  du  dedans  ,  convaincus  d'avoir 
voulu  livrer  quelcpie  tour  ou  quchpie  porte  ,  à  prix 
d'argent.  Ainsi ,  en  1591 ,  le  caporal  La  Frap})e  ,  de 
la  garnison  du  château  fort  de  Sainte-Catherine, 
«  convaincu  de  complicité  à  la  conspiration,  trahi- 
son et  entreprise  faicles  par  les  ennemys  sur  cette 
forteresse ,  et  d'avoir  rcçcu  argent  pour  le  faire  »  , 
avait  été  pendu  au  Yieux-Marché ,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  Parlement ,  et  on  n'aurait  guère  plaint,  peut- 
être,  cet  homme  mû  seulement  par  la  soif  de  l'or, 
si ,  avant  de  le  hisser  à  la  potence  ,  on  n'eût  vu  l'exé- 
cuteur des  hautes-œuvres  «  le  tenailler  et  pincher 
d'ung  fer  chauld  par  les  mamelles.  »  La  France  ré- 
pugnait maintenant  davantage  à  ces  atrocités  inutiles. 
Mais  le  Parlement,  las  de  tant  de  tentatives  répé- 
tées ,  avait  voulu  effrayer  par  ces  tortiues  ceux  qui 
pouvaient  machiner  encore  d'autres  complots.  Pour 
encourager,  au  contraire,  les  révélations  par  les- 
quelles avaient  toujours  échoué,  jusqu'à  présent, 
les  entreprises  de  ce  genre ,  un  office  de  la  valeur 
de  120  écus  fut  donné  par  le  Parlement  au  soldat 
Jacques  Vallée ,  qui  avait  tout  découvert.  La  tête  du 
caporal  supplicié  parut ,  le  jour  même  ,  au  haut 
d'une  est amper elle j  sur  la  tour  carrée  du  château 
qu'il  avait  voulu  livrer.  Cette  fois  encore,  au  surplus, 
des  processions  sortirent,  bannières  déployées, 
comme    cela  avait  déjà  eu  lieu  en   des   cas  sem- 
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blables'.  Cette  fois  encore,  au  surplus,  «le princi- 
pal conducteur  et  payeur  du  complot  s'estoit  escbap- 
pé  »  ,  comme  le  dit  Yaldory  avec  regret;  et  il  fallut 
laisser  aller  cinq  ou  six  autres  prisonniers  arrêtés 
avec  La  Frappe,  mais  que  les  juges  n'avaient  pu 
convaincre  ". 

Yillars  voulait  à  tonte  force  le  «rouvernement  de  ViUais contraint 

^  _  ^  le  duc 

Rouen ,  où  les  meneurs  du  parti  l'appelaient  à  grands  de  Mayenne 
cris  .  l  ant  de  complots  contre  cette  ville ,  sans  cesse  le gouvernement 
renouvelés,  semblaient  ne  pouvoir  être  bien  répri- 
més que  par  un  bomme  si  éneigique;  tout  annonçait, 
d'ailleurs,  que  Rouen  serait  assiégé  bientôt  par  l'ar- 
mée royale;  et  où  aurait-on  pu  trouver  ailleurs  un 
gouverneur  plus  vigilant,  un  plusbabile  et  plus  hardi 
capitaine!  Mayenne,  toutefois,  ne  se  pressait  point, 
malgré  les  impérieuses  instances  de  Yillars;  et  ce 
prince  fut  bien  étonné,  un  jour,  en  apprenant  que 
Yillars,  parti  du  Havre,  monté  sur  une  galère,  et 
suivi  de  quinze  vaisseaux  où  se  trouvaient  environ 
1500  soldats,  était  venu  descendre  dans  une  île  à 
la  vue  de  Rouen.  A  quelle  fin?  Ce  n'était  plus  un 
mystère.  Arrivé  en  hâte  à  R.ouen,  au  premier  mot 
qu'il  avait  eu  de  la  marche   de  Yillars ,  Mayenne 


'  Reg.    des    14,    17,    18  mai  et   17  juin   1591.  —  Et  Discours  du 
siège  de  Rouen,  par  Gnillaiime  Valdory. 

-  Discours  du  siège  de  Rouen  ,  par  G.  Valdory. 

^  Cl.  Groiilart ,  Voyages  en  Cour,  chapitre  m. 
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avait  voulu  parlcmenlcr  avec  lui  et  le  décider  à  re- 
tourner au  Havre;  mais,  au  f>entilhomme  déj)uté 
vers  lui  pour  l'en  presser,  Villars  ne  répondit  que 
parles  plaintes  les  plus  amères  sur  les  violations  des 
promesses  que  Mayenne  lui  avait  faites,  sur  l'in- 
gratitude dont  on  payait  ses  services;  il  avait  dé- 
claré enfin  cju'il  ne  partirait  point  de  là  qu'on  ne 
lui  eût  donné  le  commandement  de  Rouen  et  la 
lieutenance  générale  au  gouvernement  de  la  pro- 
vince. «  Si  ]\r  de  Mayenne  ne  lui  accordoit  cela,  // 
se  rnidroil  du  party  royal.  '  »  A  ce  dernier  mot, 
avaient  cessé  toutes  les  hésitations  de  Mayenne. 
Yillars,  reçu  à  Rouen  comme  en  ville  conquise,  fut 
pourvu,  sur  l'heure,  de  la  charge  de  lieutenant 
général  au  gouvernement  de  la  province,  M.  de 
Tarajiess'c/i  estant  volontairement  demis j,  assuraient 
les  lellres  patentes'.  Même,  dans  l'empressement 
hâtif  que  l'on  mellait  à  le  contenter,  Yillars  prêta 
serment  es  mcnns  de  Monseigneur  le  due  de  Mayenne, 
au  lieu  de  l'aller  prêter  au  palais,  suivant  l'usage  ;  et 
force  avait  été  aux  magistrats  de  dévorer  ce  nouvel 
Le  conseil  aflrout,  saus  uiot  dire.  Ils  allaient  avoir  désormais 
à  Rouen"  ^^  maître  plus  fâcheux,  plus  absolu  que  tous  ceux 
avait  fpii  l'avaient  précédé.  Mais  ,  lîar  une  sorte  de  com- 

cessé  d'exister. 

Paiticularités 

à  cet  égard. 

'  Pahiia  Cayet,  Clironolog.  nov.,  an  lô92,  coll.  Potitot,  l"'.st'i'ie, 

tomo  XLI ,  |)ai>c'  27. 

-  Elles  sont  du  21  juillet   1M)1.    Le   Paiieuient  les  enregistra  le 
2;i  dudit  mois. 
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pensalion,ilneseparlailpliisdecetyrannique6Y;;<s^/7 
provincial  de  l'Union  ,  dont  le  jong  avait  trop  long- 
temps pesé  sur  la  ville.  Tout  le  monde,  presque, 
avait  fini  par  s'en  lasser,  au  point  de  ne  le  pouvoir 
plus  supporter.  Ses  meneurs  n'avaient  pas  été  long- 
temps d'accord  ;  et  leurs  violentes  querelles,  celles 
surtout  des  chanoines  Monchy  et  Péricard  ,  avaient 
fait  bruit  dans  la  province.  Les  autres  membres  ne 
s'entendant  guère  mieux  ,  ce  conseil,  ainsi  désuni, 
tomba  dans  un  discrédit  qui  annonçait  sa  dissolu- 
lion  prochaine,  un  Etat  divisé  nepouvantlong-temps 
durer.  Dès  le  mois  de  juillet  1590,  le  conseil  étant 
réuni  chez  De  Mouy  La  Mailleraie  ,  l'un  de  ses  chefs, 
nombre  de  bourgeois  armés,  en  grandes  troupes ^ 
réunis  sous  couleur  de  faire  des  patrouilles,  étaient 
allés  envahir  la  maison  où  ces  tvrans  délibéraient 
sur  les  affaires  de  la  ville ,  «  v  avoient  faict  beaucoup 
de  tumulte  ,  en  sorte  que  les  délibérations  encom- 
mencées  avoient  esté  interrompues,  et  les  assistans 
au  dict  conseil  contraincts  se  retirer ^  pour  le  danger 
de  leurs  personnes.  »  Le  capitaine  Yaldorv,  ardent 
ligueur  (  celui  qui  plus  lard  devait  écrire  le  Discours 
du  siège  de  Rouen  par  Henri  I\  ,  ayant  voulu  résister 
aux  assaillants,  avait  été  «  blessé,  ainsy  que  plu- 
sieurs de  sessoldatz ,  au  grand  scandale  de  la  ville»  ^ 
disait-on,  le  lendemai]!,  au  palais  '.  LecurédeSaint- 


'  Beg.  secr.  du  Parlement  ligueur,  22  juillet  15Î1!). 
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Patrice,  le  croira-t-on ,  ce  Mailin  Hébert,  qu'en 
février  1589,  nous  avons  vu  si  ardent  à  l'hôtel  de 
ville ,  proclamer  Mayenne  fjouverneur  de  la  pro- 
vince, avait  joué  un  grand  rôle  dans  cette  expé- 
dition contre  le  conseil  de  l'Union ,  et  dans  cette 
mêlée  avec  le  capitaine  Yaldory.  Condamné  ,  pour 
cela,  à  des  amendes,  banni  même  pour  trois  ans, 
de  la  ville  \  il  y  revint  bientôt ,  quand  le  conseil  de 
l'Union  ne  fut  plus  rien ,  ce  qui  ne  tarda  guère  après 
les  scènes  de  la  nuit  du  21  juillet.  Pendant  le  siège 
de  Pvouen  ,  il  devait ,  la  pertuisane  à  la  main  ,  se  si- 
gnaler dans  des  sorties  par  cent  prouesses  ,  tuer,  de 
sa  main,  dix-sept  royalistes  en  un  seul  jour,  et, 
pour  comble  de  gloire  ,  recevoir  les  chaleureux 
éloges  de  ce  capitaine  Yaldory,  que  naguère  il  avait 
blessé  ,  et  qui  ne  l'aimait  pas  ".  Quant  au  conseil  de 
l'Union  ,  à  la  venue  de  Yiliars  ,  c'en  était  déjà  fait 
de  lui ,  ou  du  moins  il  ne  demeura  guère.  En  1593, 
on  en  parle  ,  au  palais,  comme  d'un  fait  de  l'histoire 
ancienne.  Des  commissaires  vont  inventorier  ses 
registres,  et  les  font  apporter  au  palais  dans  un 
coffre,  i^our  la  dcsciKirgc  d'anlciins  parliciilicrs^. 
Mayenne,  n'avait  pu  s'arranger  long-temps  de  ces 
conseillers  incommodes,  qui  l'auraient  voulu  maî- 

'   lieg.  du  1 1  ni.irs  1591. 

^  Discours  du  siège  de  Rouen,  en  lôyi-92,  par  G.  Valdory. 

^  Bfg.  secr.,  lit  et  21  juillet  1693. 
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Iriser  ;  et  après  qu'il  eut  rompu  celui  de  Paris ,  ceux 
de  province  ne  devaient  pas  long-temps  survivre. 
«  Hz  devinrent  en  horreur  aux  villes  de  IT  nion,  à 
cause  de  lettres  que  le  duc  de  Mayenne  avoit  escriptes 
contre  eux...  mesmcs  les  grands  ^  qui  y  estoient  gou- 
verneurs pour  l'Union,  leur  ostèrent,  en  plusieurs 
endroits  ,  le  maniement  dos  affaires  '.  »  Ainsi  passe 
la  gloire  du  monde. 

On  ne  sait,  au  reste,  si  les  quinze  ou  dix-huit  Tyrannie 
maîtres  que  le  Parunnent  avait  dans  ce  conseil ,  lui 
avaient  pu  donner  plus  d'eml.arras  que  \illars  tout 
seul,  quand  il  eut  été  reconnu  à  Rouen,  et  qu'il 
s'v  sentit  bien  à  l'aise.  A  la  vérité,  les  circonstances 
lui  avaient  été  favorables.  Plusieurs  complots  contre        Compioi 

,.,,,,  I     •  1      1   •]  \  !•         r  tics  royalistes 

la  Ville,  découverts  par  lui  et  iiabilement  déjoues, 
n'avaient  pu  qu'accroître  son  crédit  et  doubler  son 
pouvoir.  Je  ne  parle  point  d'une  loile  tentative  de 
Du  Rollet,  gouverneur  du  Pont-de-l'Arche  pour  le 
roi,  sur  la5^/r/'^/tv/;?f  deRouen  ,  ou  château  du  bout 
du  pont,  qu'on  avait  promis  de  lui  livrer;  piège  gros- 
sier que  lui  tendait  Yillars,  et  où  il  \int  donner,  tète 
baissée,  malgré  tout  ce  que  lui  avait  dit  Groulart, 
au  Pont-de-l'Arche  ,  pour  le  détourner  d'une  entre- 
prise follement  conçue,  et  qui  ne  pouvait  réussir"'. 

'  Dialogue  du  Jldiuuit  et  du  Maheutre  (  Satyre  Méuippce.  ) 

'  Voyages  en  Cour,  de  Groulart,  chap.  3.— G.  Valdory,  Discours 

du  sicge   de  Rouen.   —   Chronolog.   noienaire,   de  Paluia    Cavet , 

année  1.>'J2,  collect.  Petitot,  1"-'  série,  tome  XLl. 


pour  s  emparer 
le  la  Barbacaiie. 


360  l'Ar.LKMT'M    Dr:  N(»r>MANniE. 

Son   arrestation  ,    sa  détention  à  la  conciergerie 

(lu   palais,  c'clail  là  ,  pour  la  Ligue,  un  nouveau 

Noiivo;iu        succès,  (lout  ^  illai's  sul  l)ioii  tirer  avantage.    Mais 

complot,  .  I  /     •  •    /'  r 

pour  introduiiT  imc  autrc  cutreprisc ,  plus  sérieuse  ,  qui  lut  tentée 

lïnTÏoaenJ     ^^  "^^^'^  ^^  jauvier  suivant  (-ISOS) ,  pour  introduire 

p;ir  la  ]gg  troupcs  l'ovalcs  daiis  Rouen,  par  la  porte  Cau- 

jjorto  Cauchoise.  i  ./  il 

(Janvier  1502.)     clioisc ,    fut ,   pour  cc   gouvcrncur,    une  occasion 
meilleure  encore,   dont  il  sut  bien  profiter  pour 
devenir  tout-à-lait  maître,  et  rendre  tout  rappro- 
■  '  chement  entre  cette  ville  et  lîenri  lY  impossible 

par  tout  autre  que  par  Yillars  lui-même.  L'avocat 
Mauclerc,  mêlé  sansces.se  aux  royalistes,  dont  il 
feignait,  par  l'ordre  de  Yillars,  de  i^oùter  les  opi- 
nions et  de  servir  les  desseins,  lui  avait  révélé  ce 
nouveau  complot.  Or  ,  c'était  lui-même  qui  en  avait 
suggéré  l'idée,  et  qui  avait  tout  préparé,  s'il  faut 
en  croire  Palma  ('ayet,  bien  informé  pour  l'ordi- 
naire '.  Quoi  qu'il  en  soit,  trois  des  conspirateurs, 
Je  sergent  La  Fontaine,  Cbamp-Huon,  procureur 
au  Parlement,  Haillier,  huissier  à  la  chambre  des 
comptes  ,  les  seuls  que  l'on  eût  pu  prendre,  furent 
mis  en  jugement  sur  l'heure;  et  le  peuple  put  les 
voir,  le  jour  même  ,  expirer  à  la  potence  '. 


'  Chroiiolog.  /lov. ,  collcct.  Pctitot,  V  .série,  t.  XLI,  p.  30  et  31. 
—  Mémoires  de  Chéverny,  collect.  Petitot,  1""  série,  tome  XXXVI, 
page  200.  —  De  Tliou  ,  Hist.  imiv.,  livre  en.  —  Mémoires  de  la 
Ligue,  tome  V,  pages  98  et  1 1 1  ,  édition  in-'t°. 

'  lieg.  du  Parlement ,  'i  janvier  l.iO'?. 
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Mais  ce  n'en  était  pas  assez  pour  les  desseins  de  Anét 

-|r.,,  rp       .      •  y        ,  .      „   •  •  ,•      \         d'intimidation, 

Villars.   Irois  jours  après  (  le  7  janvier  au  matin  ) ,       i^,„j|^  ^^^. 
I     lors(ruevint  le  iour,  dans  toutes  les  nies,  sur  toutes     '<^  Paiicnient, 

I  1  ■'  -  '  a  la  suggestion 

'      les  places,  s'élevaient  de  hautes  potences,  destinées       deviiiars, 

I  ■••  ■•■  pour  terrifier 

I     à  ceux  qui  oseraient  désormais  tenter  qnekjues  ef-      les  partisans 

i        ,.  1  •    1      ivT  T       -r»       1  r  '^'''  Henri  IV. 

torts  pourle  roi  de  INavarre.  J.erariement,  pousse,     g  janvier  1592.) 

contraint  par  ^  illars  ,  l'avait  ainsi  ordonné  ,  la  veille , 

par  un  arrêt;  et  cet  arrêt  est  trop  curieux  pour  que      Des  potences 

j       f        •  •  ^  T4        1     •  dressées  dans 

I  nous  ne  le  tassions  pas  mieux  connaître,  rarlui,  toutes  les  rues 
le  Parlement  «  défendoit  à  tous,  de  quelque  estât,  ^''^''*  ^'"'■• 
dignité  et  condition  qu'ilz  fussent,  sans  nul  excep- 
ter, de  favoriser,  en  aucune  sorte  et  manière  que 
ce  fiist ,  le  parly  de  Henry  de  Bourbon,  ains  de 
s'en  désister  incontinent,  à  peine  d'estre  pendus  et 
estrangléz.  »  (l'était  donc  à  dire  que  ,  sans  avoir 
trempé  dans  un  complot,  et  sur  le  simple  soup- 
çon de  c[uelque  sympathie  pour  Henri  IV,  que 
dis-je?  pour  avoir  été  calomnié  par  des  malveillants 
et  d'odieux  délateurs  tels  qu'il  y  en  avait  en 
foule,  maintenant,  dans  la  ville,  on  pouvait  se 
voir  saisi  sur  l'heure  et  traîné  à  l'échafaud  !  Car, 
continuait  l'arrêt,  u  monilion  générale  estoit 
accordée  au  procureur-général,  pour  informer 
contre  tous  cenlx  (sans  excepter  aucun)  qui  favo- 
riseroient  le  dict  Henry  de  Bourbon  et  ses  adhé- 
rents. »  Venait  ensuite  l'article  prescrivant  l'érec- 
tion des  potences  en  permanence  ;  clause  fondée  sur 
ce  que  «les  conjurations  apportent  le  plus  souvent 
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la  ruyne  totale  des  villes  où  telles  trahisons  se  com- 
mectent.  »  Aux  irvclatcurs  des  complots  était  as- 
surée, outre  l'impunité  au  cas  où  ils  auraient  été 
complices,  une  somme  de  deux  mille  cens  à  prendre 
sur  les  fonds  de  l'Hôtel-de-YiHe.  A  l'avenir,  tous  les 
habitants,  réunis,  uneibis  le  mois,  dans  l'église  abba- 
tiale de  Saint-Ouen  ,  renouvelleraient  le  fameux  ser- 
ment prêté  naguère  à  l'Inion,  après  les  barricades 
de  Rouen  (en  février  1589.) — Tous  seraient  con- 
traints de  l'observer  inviolablement ,  de  point  en 
point,  à  peine  de  la  vie^  sans  aucune  espérance  de 
Le  Parlement,    grâcc.  Mais,  COU!  me  toutcs  ccs  prcscriptious  u'au- 

par  son  ariét  ,        '    _ 

mettait  tous      raient  encore  profité   au  pouvoir   de    Yillars  que 

les  haliilaiits  ,  ,    ,,  ',     •        ,      i       ,•      '         >    •     ,  i 

de  Rouen       P''^'  ^'^  tcrrcur  qu  elles  étaient  destinées  a  jeter  dans 
sousiejong      j,^  ville,  l'arrêt,  en  venant  enfin  à  des  termes  plus 

de  \  illars.  ' 

directs,  «enjoignolt  expressément  à  ^f^f/s  lesliahitants 
de  Pwuni  d'orétr  au  sieur  de  Villars  .  en  tout  ce  ejui 
leur  serait  par  luy  comuunidé  pour  la  conservation 
de  ceste  ville  ;  aux  soldats  d'obéir  promptement 
aussy  à  ses  mandements,  iovi\o\iv&àpeinede  la  rie  ' .  » 
L'arrêt  fut  publié  presque  aussitôt  que  rendu  ;  on 
V  mit  une  solennité ,  réservée,  d'ordinaire,  pour 
les  traités  de  paix.  Une  force  armée  imposante  es- 
cortait le  lieutenant-général  du  Bailliage,  l'allant 
faire  lire  à  tous  les  carrefours.  Le  premier  huissier 
du  Parlement  faisait  cette  lecture,  après  que  cinq 


'   Hcg.  dit  l'drlemcnt  lic;ttciir,  du  7  janvier  l,yj2. 
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trompettes,  par  leurs  fanfares,  avaient  commandé 
le  silence.  Cet  arrêt,  sévère ^  au  jugement  de  De 
Thou  '  ;  cruel j  au  dire  de  L'Estoile^ ,  retentît  alors 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Par  lui,  tout,  dans 
Rouen,  était  désormais  à  la  merci  de  Yillars  ;  tout, 
et  d'abord  le  Parlement  même  qui  l'avait  rendu 
et  fait  publier  avec  tant  d'appareil. 

C'est  qu'alors  la  ville  était  assiégée  par  l'armée   siège  de  Rouen 

I  .  'i  c  par  Henri  IV. 

royale;  et  que  pouvait-oii  retuser  au  comman-  ^501-02) 
dant,  habile  autant  qu'intrépide,  qui  l'avait  si  bien 
fortifiée,  et  qui  savait  si  bien  la  défendre?  Dans  ces 
soins,  le  Parlement  lui  était  venu  en  aide.  Jour  et 
nuit,  et  sans  prendre  de  vacances,  cette  compa- 
gnie, réunie  au  palais,  se  vouait  tout  entière  aux 
soins  empressés  qu'exigeait  la  conjoncture,  et 
prescrivait  des  mesures  sans  nombre  pour  la  2;arde 
de  la  ville,  pour  son  approvisionnement,  pour  le 
paiement  des  troupes,  pour  maintenir  la  discipline 
parmi  les  soldats,  pour  le  soulagement  des  blessés, 
pour  empêcher  les  accaparements  de  blés,  chose 
si  ordinaire  en  de  telles  rencontres.  Il  faut  renon- 
cer à  donner  une  exacte  et  complète  idée  de  tout 
ce  que  cette  compagnie,  réduite  alors  à  un  assez 
petit  nombre  de  membres,  déploya,  en  cette  cir- 
constance, de  zèle,  de  vigilance,  d'énergie,  d'in- 

'  De  Thou  ,  Ilist.  uuiv. ,  livre  eu. 

^  L'Estnilc  ,  Jniinif/l  de  Henri  lï^,  ;nin.  1;')92. 

m.  ■i.'f 
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lelligence  dans  des  iiialières  assez  neuves  pour  elle, 
on  le  peut  croire  ;  d'intrépidité  enfin,  en  venant 
chaque  jour,  sept  mois  durant,  pendant  les  jour- 
nées mêmes  les  plus  chaudes  du  siège,  délihérer 
au  palais  de  justice ,  l'un  des  points  de  la  ville  les 
plus  apparents  pour  l'ennemi  campé  sur  les  hau- 
teurs; en  sorte  qu'il  y  eut  telle  journée  où  tout 
l'efibrt  de  l'artillerie  scmhiait  dirigé  uniquement 
contre  le  palais,  où  l'armée  royale  savait  l'éunis 
ces  hommes  de  rohe  longue,  non  moins  opiniâ- 
trement appliqués  que  les  soldats  de  Yillars  à 
neutraliser  ses  eflbrts'.  Déplorable  usage  d'un 
courage  intrépide,  employé  uniquement  aujour- 
d'hui à  perpétuer,  tantôt  le  despotisme,  tantôt  l'a- 
narchie, dont  ce  corps  avait  lui-même  tant  à  souf- 
Irir?  Energie  dont  tout  l'effet  fut  de  reculer  la 
reconnaissance  d'un  roi  sous  qui  devaient,  un  jour, 
être  remis  en  honneur  les  Parlements  de  France, 
et  briller  de  tout  son  éclat  leur  splendeur  long- 
temps éclipsée. 

Mais,  outre  qu'il  y  avait  entre  eux  et  la  Ligue 
un  pacte  que  rien  ne  semblait  pouvoir  rompre 
jamais,  les  pratiques  huguenotes  de  Henri  de 
Navarre  faisaient  peur  dans  cette  ville  assiégée  , 
affamée,  mais  fanatique,  sur  toutes  choses.  Le 
clergé  criait  à  l'hérésie  ;  les  chaires  retentissaient 

'  Discours  du  sirgc  de  Rouen  ,  par  G.  Valdory,  0,  10,  11  avril  l.iO'?. 
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d'anathèmes,  de  malédictions  et  de  menaces.  Ce 
n'était  plus,  dans  Rouen,  que  jeûnes,  prières  ,  pro- 
cessions ,  assemblées  en  masse  dans  les  églises.  Un 
jour,  à  Saint-Ouen,  le  fougueux  pénitencier  Dadré  , 
prenant  pour  texte  la  défense  cpie  fait  saint  Paul 
dans  ses  épîtres,  de  s'allier  aux  infidèles'  ,  tonna 
contre  Henri  de  Nfivarre,  prince  infidèle  ,  à  cpii  nul 
chrétien  ne  se  devait  unir.  Plutôt  que  de  le  recon- 
naître ,  il  fallait  sacrifier  ses  biens  et  sa  vie,  et  sa- 
voir s'immoler  pour  une  cause  si  sainte.  Tous,  à  la 
voix  du  prédicateur  enlhousiaste,  levant  les  mains, 
juraient  avec  lui  de  plutôt  mourir  que  de  recon- 
naître un  prince  que  Rome  avait  déclaré  héré- 
tique-relaps ^. 

Si  ce  siège  dura  si  long-temps,  grâce  aux  ja- 
lousies de  Mayenne  et  du  prince  de  Parme ,  et  à  la 
crainte  qu'ils  avaient  d'en  venir  à  une  bataille  avec 
Henri  lY  et  son  armée ,  il  ne  tint  pas  au  Parlement , 
dont ,  chaque  jour  presque,  les  lettres  pressantes, 
énergiques,  et  même  quelquefois  chagrines,  al- 
laient exciter  ces  princes  ,  gourmander  leur  lenteur, 
les  faire  rougir  des  sentiments  étroits  et  mesquins 
qui  retardaient  leur  venue.  Six  mois  durant, 
on  ne  vit,  de  ces  deux  chefs  alliés,  autre  chose  que 
des  missives  et  des  promesses ,  merveilleuses  à  la 


Prcf'dications 
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du  pénitencier 

D;ulré. 
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par  Henri  IV. 


'  Epistol.  2»  ad  Corinth. 

"-  Dp  Thon ,  Ilisf.  iinh.,  livre  cil. 
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vérité,  mais  bien  mal  tenues.  Mayenne  n'y  parlait 
que  «  de  porter  sa  vye  et  tout  ce  qu'il  avoit  de 
pouvoirs  et  d'amys.  La  conservation  de  Rouen 
(  assurait-il  )  luy  estoit  plus  chère  que  la  sienne 
propre,  que  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants... 
11  esloit  résolu  de  se  perdre  plustost  que  d'en 
laisser  les  habitants  plus  long-temps  en  peine.  »  11 
jurait  «  d'y  employer  son  sang  et  sa  propre  vye; 
on  le  verroit  dans  six  jours  au  plus'.  »  Et,  un  mois 
après  cette  promesse ,  arrêtés  à  Blangy  vers  Neuf- 
châtel ,  sachant  qu'un  médiocre  renfort  venait 
d'entrer  dans  Rouen  ,  les  deux  princes  annonçaient 
«  qu'ilz  estoient  adviséz  de  se  fermer  et  arrester 
en  ces  quartiers,  attendant  qu'ilz  sçeussent  au  juste 
le  desseing  des  eujiemys  !  »  En  un  mot  ,  c'était 
aux  assiégés  de  prendre  patience.  Le  Parlement 
leur  écrivait  alors  de  rechef,  «  j^our  leur  représenter 
toutes  les  nécessitez  qui  pressoyent,  tant  d'ar- 
gent, blé,  avoyne ,  boys,  que  autres  sortes  de 
vivres  et  munitions  de  guerre.  »  A  la  fin,  ses 
lettres  étaient  devenues  si  vives  ,  qu'outre  des  ré- 
ponses par  écrit ,  les  deux  princes  lui  envoyèrent 
des  députés.  De  Fortia  pour  Mayenne,  et  De 
Boullières  pour  le  prince  de  Parme.  Mayenne  se 
plaignait    doucement    «   des  défiances    qu'il    avoit 


'   Heg.  sccr.  du   Parlement  ligueur ,    iiovombro  ,  dcccnibrc  1  J!)l  ; 
janvier,  février,  mars  ,  avril  16î)2. 
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recongneues  par  les  lettres  de  MM.  du  Parlement. 
Il  n'avoit  point  tardé  sans  meure  délibération. — Par 
vos  prudences,  Messieurs  (écrivait-il)  ,  vous  aurez 
sans  doute  dignement  esclarcy  ceulx  qui  se  voul- 
droient  laisser  emporter  aux  vaines  et  artificieuses 
jactances  des  ennemys,  et  aux  faulxbruictz  qu'ilz 
faisoient  courir  à  nostre  désadvantage.  Vousdebviez 
ressentir  queUiue  preuve  du  soing  que  j'ay  de  vous, 
par  le  secours  qui  est  entré  en  vostre  ville.  Je  suys 
en  extresme  peine  de  veoyr  que  vous  n'en  soyez 
demeurez  en  quelque  plus  grand  repos.  Je  vous 
fays,  de  nouveau,  le  serment,  sur  le  péril  de 
mon  âme,  de  courir  à  vous....  et  me  promectz  tant 
de  l'affection  des  gens  de  bien,  qu'ilz  ne  prendront 
ung  léger  jugement  de  noz  actions  passées  ' .  »  Les 
harangues  de  Boullières  et  de  Fortia  n'allaient 
aussi  qu'à  exhorter  à  la  patience.  Boullières  parlait 
fort  du  roi  d'Espagne,  maître  du  prince  de  Parme  , 
dont  lui-même  était  l'envoyé.  Rien,  à  l'entendre  , 
n'était  cher  à  ce  monarque  à  l'égal  de  la  ville  de 
Rouen  ainsi  assiégée  par  les  huguenots;  et,  «  au 
lieu  de  négliger  de  la  defl'endre,  plustost  le  prince 
de  Parme  y  perdroit  la  vye  ".  » 

Tout  cela,  par  malheur,  ne  remédiait  point  à  la        Détresse 

-I  t  •  \       '  .       1        .  ,  .  ri-  '*^  Rouen 

détresse  inouïe  ou  six  mois  de  siège  avaient  réduit        pendant 

le  siège. 

'  Beg.  sec?:  dit  Parlement  ligueur,  1591,   1592. 

^  Reg.  secr.,  18  mars  1592.     ;  -,  -  •  ■-• 


,(74  1'AULEMI:M  de  XOKMANDIi;. 

une  ville  si  populeuse,  et  dont  les  besoins  étaient 
si  grands.  La  peinture  qu'en  fit  le  Parlement  aux 
deux  députés,  et  que  ceux-ci  transmirent  aux 
princes,  semblait  ne  leur  pouvoir  permettre  une 
plus  longue  inaction.  «  Le  Parlement  (  leur  dit  le 
doyen  Rassent  de  Bapaume,  qui  présidait  la  com- 
pagnie), le  Parlement,  dans  ses  lettres  aux  princes, 
a  parlé  des  nécessitez  qui  pressent  en  ceste  ville , 
mais  n'en  a  parlé  qu'en  termes  généraux,  de  peur 
que  ses  lettres  ne  tombassent  aux  mains  de  l'en-  1 
nemy.  Cette  ville,  assiégée  depuis  six  mois,  était  j 
déjà  bloquée  six  mois  avant  par  l'armée  du  maré- 
chal de  Biron.  Dès-lors  ,  il  y  avoit  si  peu  de  bois  à 
Rouen,  qu'après  avoir  bri^dé  celui  qui  estoit  pro- 
venu de  la  démolition  des  maisons  des  faubourgs, 
on  s'est  vu  réduit  à  en  démolir  plusieurs  dans  la 
ville,  pour  subvenir  à  l'entretien  des  corps  de 
garde.  Dans  les  champs,  les  ennemis  ont  tout 
bruslé  ;  les  bourgeois  de  la  ville  sont,  maintenant, 
si  pauvres ,  qu'ils  ne  peuvent  plus  se  nourrir ,  et  ont  h 
vendu  leurs  manteaux,  pour  payer  leurs  taxes  de  la 
solde  des  gens  de  guerre.  L'on  est  si  pressé  de 
pauvres  qui  meurent  de  faim,  et  auxquels  on  ne 
peut  subvenir,  que  cela  cause  maladie  de  conta- 
gion ,  qui  commence  fort  en  la  ville.  Il  y  a  si  peu 
de  blé  que  l'on  n'en  peut  bailler  au  peuple  que 
demy-boisseau  à  chacun.  Les  pauvres  qui  assiègent 
les  maisons  des  boulangers  pour  avoir  du  pain,  sont 
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en  si  grand  nombre  et  tellement  foulez  et  oppres- 
sez les  ungs  des  aultres,  que  c'est  une  horreur,  et 
une  pilyé  si  grande  de  les  veoyr  et  oyr  crier,  qu'il 
ne  se  peult  dire  davantage.  Encore ,  la  pluspart  ne 
peuvent-ils  avoir  de  pain  ;  il  n'y  a  plus  de  blé  dans 
Rouen  que  pour  huit  jours  ' .  » 

Ces  détails  avaient  été  promptement  connus  du 
duc  de  Mayenne ,  dont  un  envoyé  rapporta  bien- 
tôt la  réponse  ,  datée  du  Vendredi  saint.  Elle  pro- 
mettait un  secours  infaillible  et  prochain.  <n  Croyez 
avec  vérité  (  écrivait-il  )  la  foy  que  je  vous  donne , 

AUSSY   SAINCTEMENT  QUE   CE    BON  JOUR    LE    MERITE,  de 

n'en  laisser  perdre  l'occasion ,  et  de  vous  faire  res- 
sentir, tout  en  ung  coup,  la  juste  rémunération 
de  vostre  constance  et  générosité.  Confirmez  ceulx 
que  la  nécessité  pousse  au  désespoir  ,  de  ce  qui 
leur  est  asseûré  ;  et  couronnez  la  fin  de  vostre  mé- 
rite, par  les  eflfectz  qui  dépendront  de  vostre  cé- 
lèbre compaignye.  »  Puis,  fut  oui  en  sa  créance  , 
Des  Préz ,  fils  de  l'avocat  La  Rivière  ,  (|ui  avait 
apporté  ces  dépêches.  «  Monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  (disait-il),  a  promys ,  me  mectant  sa 
main  dans  la  mienne  (  encore  que  je  en  soye  in- 
digne )  ,  qu'il  secourra  la  vilh'  avant  le  24  avril.  » 
—  Le  prince  de  Parme  avait  été  plus  explicite 
encore.    «  Quand  bien  niesmc  les  François  me  quit- 

■  Reg.  secr. ,  18  mars  1592. 
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tcroynil  (  avail-il  dil  ) ,  j\iy  résolu  de  me  perdre  ^plus- 
losU/iie  de  fui  m  r  à  mu  promesse.  Jene  fuys  la  guerre 
par  ambition  .,  ny  pour  entrepremlre  auleunc  eiiosc 
en  ce  royaidme  ^  aiiis  pour  la  conservation  de  noslre 
saine  te  religion  ' .  » 
Emeute,  Jq  ville,    au  reslc,    n'ayant  pu  être   réduite    à 

dans  la  cour  *^  '■ 

du  Palais        de   si  duics   cxtrémités ,  sans   qu'il   en  transpirât 

de  Justice,  ,  ,  .... 

excitée  quelque  chose ,  les  royalistes  et  les  politiques 
iJvdisîes  qu'elle  renfermait  crurent  voir,  dans  l'excès  môme 
tic  avril  1592.)  jg  ç.ç^  souflVanccs  ,  uu  gage  assuré  du  triomphe 
prochain  de  leur  cause.  Un  mouvement  populaire, 
qui  eut  lieu  alors  à  Rouen,  avait  certainement 
pour  but  d'accélérer  ce  dénouement,  et  paraissait 
avoir  été  concerté  avec  les  assiégeants,  qui,  depuis 
long-temps  ,  ne  s'étaient  tenus  si  cois  ,  épiant,  ce 
semble,  l'efl'et  de  la  mêlée,  poui-,  le  cas  s'olh'ant, 
entrer  aussitôt  dans  la  ville.  Le  16  avril,  donc, 
dès  le  malin,  de  grands  attroupements  .se  for- 
mèrent en  divers  quartiers,  devant  l'hôtel  de  ville 
surtout,  et  dans  la  cour  du  palais.  Les  royalistes, 
les  politiques  étaient  là  en  grand  noml^rc,  avec 
les  gens  du  peuple,  cjui  ne  manquent  jamais  à  pa- 
reille fête.  On  avait  pris  prétexte  d'une  taxe  nou- 
velle ,  que  voulait  imposer  Yillars.  Au  premier  mot 
qu'en  avait  su  celui-ci,  averti  que  déjà  cette  mul- 
titude était  fort  échauflee,  il  avait  déclaré   «  qu'il 

'   Hrg.  sccr.  ,  i  aM'il  IM2.  ■  ' 
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ne  désiroit  autre  chose  que  de  tenir  le  peuple  en 
paix;  et  s'accommoder  avec  les  bour^eoys  et  ha- 
bitans,  au  m}<>ulx,  et  le  plus  doulcement  qu'il  luy 
estoit  possible.»  Le  Parlement,  chargé  par  lui 
d'apaiser  ce  tumulte,  s'était  réuni  en  hâte  au  pa- 
lais, où  Thomas,  secrétaire  de  Yillars,  s'était  aussi 
rendu,  avec  mission  de  lui  venir  dire  ce  qui  se 
serait  passé ,  et  ce  qu'auraient  fait  les  magistrats 
pour  faire  cesser  ces  murmures.    Mais  le  tumulte      Conseillers 

Tw.  A  1  •  ,         au  Parlement, 

croissait  toujours.    Bientôt,    même,  les    insurges  gentilshommes, 

\  ,  ,1  ,  .  .    •  ''    i'  échevins , 

osèrent  apostropher,  et  en  vmrent  jusqu  a  irapper        injuriés 
les  échevins  qui  se  rendaient  au  palais  pour  con-        frappes, 

^  '-  ^  blessés. 

certer  avec  le  Parlement  des  mesures  d'ordre  ; 
et  le  conseiller  de  ville  ,  Pioque  du  Génetay,  reçut 
des  coups  au  visage.  Les  assaillants  s'en  prenaient, 
de  préférence ,  aux  plus  ardents  ligueurs.  Des 
membres  du  Parlement  se  rendant  au  palais , 
quelques  gentilshommes  qui  se  trouvaient  là  ne 
furent  pas  plus  épargnés  que  les  échevins.  Avisant 
les  conseillers  De  Monchy  et  Du  Perron  de  Bé- 
néville  ,  ils  les  accablèrent  d'injures  et  d'outrages, 
ainsi  que  leurs  valets,  qui  avaient  tenté  de  dé- 
fendre leurs  maîtres.  De  Boullières,  l'homme  du 
prince  de  Parme  et  du  roi  d'Espagne ,  reconnu 
dans  la  grande  salle ,  en  eut  sa  part  ;  poursuivi  à  ou- 
trance, accablé  de  coups  de  poing,  après  s'être, 
un  instant,  réfugié  derrière  la.  table  de  marbre ^  où 
siégeaient  d'ordinaire  l'amirauté   et  la  juridiction 
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des  eaux-et-forêls ,  il  ne  parvint  à  sauver  sa  vie 
qu'au  moyen  d'un  escalier  par  lequel  on  descen- 
dait alors  de  la  lournelle  aux  prisons  de  la  concier- 
ji;erie.  Ces  préférences  auraient  déjà  suffi  pour 
éclairer  sur  les  véritables  desseins  des  insuriiés. 
Mais  les  cris  mille  fois  répétés  :  la  paix  ou  du  pain ^ 
mot  du  guet  des  royalistes  et  des  politiques,  à  cette 
époque,  ne  permettaient  plus  aucun  doute  à  cet 
égard. 
Le  procureur  Le  commis-grefficr  de  la  jrrand'chambre,  envoyé, 

général  ,>    i  ,  ,  .  ,*"  ,  •  i- 

De  la  Porte      d  aborcl ,    vcrs    les   insurges,    leur   avait    dit,    au 

la 'iuu!"hude      nom    du  Parlement,   de    députer  quatre   d'entre 

du  haut         eux  vers  la  cour,   et  de  les  charger    des  remon- 

iles  (léj^rés  ° 

du  Palais.  trauccs  qu'ils  avaient  à  lui  faire  ;  mais,  alors,  les 
cris  des  mutins  avaient  redoublé  :  a  Non,  non!  s'é- 
taient-ils écriés,  nous  ne  députerons  personne;  nous 
y  avons  tous  intérest  ;  nous  vouloirs  y  estre  tous  pré- 
sents. »  Alors  ,  le  procureur  général  De  la  Porte  de 
Montagny  (  le  seul  du  Parquet  qui  eût  adhéré  à  la 
Ligue  et  fût  demeuré  à  Rouen  ),  parut,  en  robe, 
au  haut  des  degrés  de  la  grande  salle ^  avec  les 
(juatreéchevins,  le  procureur-syndic  de  l'Hôtel-de- 
Yille,  et,  s'adressant  à  cette  multitude  :  «  Le  Parle- 
ment (  leur  dit-il  ),  m'a  chargé  de  parler  à  vous , 
pour  entendre  vos  plainctes;  adrisez  de  quoy  la  court 
vous  peult  ayder  et  pourveoyr  ;  de  (/uoyjepuisjmoy, 
vous  servir;  et  Je  m'y  eniployeray.  N'y  a-t-il  pas 
4juelf/ues-u?igs  parmy   cous  t/ui  soyent    chargés   de 
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porter  la  parole  ?  »  Deux  bourgeois  ,  sortant  alors  de 
la  foule ,  rouges  de  colère  ,  et  se  disposant  à  par- 
ler, le  procureur  général ,  sans  se  déconcerter  : 
«  N'ayez  croyance  qu'en  moy  (leur  dit-il)  ;  dictes- 
moy  ce  que  vous  voulez  que  Je  renionstre  à  la  court, 
ou  à  M.  de  Villars ,  et  Je  le  feray  voulontiers.  » 
Alors  ,  le  plus  prompt  des  deux  (  c'était  Michel 
Vaudichon ,  un  marchand  de  la  rue  Saint- Vincent  ), 
porta  hardiment  la  parole  pour  tous  :  «  En  l'assem- 
blée dernièrement  faicte  à  l'hostel  de  ville  (dit-il), 
à  l'occasion  des  30,000  escuz  demandez  par  le  duc 
de  Parme,  M.  de  Yillars  avoit  juré  qu'en  payant 
20,000  escus,  les  habitans  n'auroient  plus  aucune 
taxe  à  supporter,  ny  de  soldatz  à  loger  en  leurs 
maisons.  M.  de  Yillars  ne  tient  sa  promesse  ;  car 
on  impose  chaque  jour  de  nouvelles  taxes  aux  ha- 
bitans; on  leur  envoyé  aussy  des  soldatz  à  loger; 
ma  maison  en  est  remplie,  à  moy  qui  parle.  Voilà 
de  quoy  nous  nous  plaignons;  nous  sommes  à  bout, 
nous  ne  voulons  plus  rien  payer;  qu'on  nous  mette 
plustost  hors  de  la  ville  ,  ou  nous  adviserons  aultre- 
ment.  Nous  sommes  plus  de  4000  ensemble ,  espan- 
duspar  la  ville ,  qui  pensons  ainsy  ;  le  blé  et  les  vivres: 
sont  hors  de  prix  ;  la  paix  ou  du  pain.  »  —  «  Lapaioc 
ou  du  pain!  ))  crièrent  alors  les  insurgés  tous  en- 
semble; «  la  paix  ou  du  pain  .^»  Long-temps  ce  cri, 
poussé  par  toutes  les  bouches,  retentit  dans  la  cour 
du  palais,    au  point  que  le  Parlement  ne  pouvait 
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plus  s'entendre,  et  ne  savait  surtout  à  quoi  se  ré- 
soudre. 

Cette  compagnie  voulant,  toutefois,  acquitter 
la  promesse  faite  tout  à  l'heure  au  peuple,  par  le 
procureur  général  De  la  Porte ,  quatre  députés 
avaient  été  envoyés  porter  au  gouverneur  les 
plaintes  des  insurgés,  puis  étaient  revenus  au  pa- 
lais, avec  une  réponse  assez  péremptoire ,  mais 
qui,  redite  à  cette  multitude  échaufiee  ,  ne  la  con- 
tenta pas  encore.  Nouvelle  preuve  que  ce  n'était 
là  qu'un  prétexte ,  et  que  tout  ce  monde  avait 
d'autres  desseins.  Que  dirons-nous?  Ce  tumulte, 
ce  désordre,  ce  bruit,  allaient  croissant  d'instant 
en  instant;  les  injures,  les  voies  de  fait  devenaient 
toujours  plus  graves,  et  la  sédition  plus  inquiétante. 
C'était  là,  visiblement,  un  coup  monté  contre  la 
Ligue,  poui-  en  finir,  s'il  était  possible ,  avec  elle. 
Le  nombre  desmutinsaunmentait  d'heure  en  heure. 
Ces  gens  ,  qui  venaient  d'insulter  et  de  frapper 
des  échevins,  des  conseillers,  des  chanoines,  des 
gentilshommes,  que  fallait-il  pour  que ,  s'échaufTant 
toujours  davantage  ,  ils  en  vinssent  à  forcer  les 
portes  de  la  grand'chambre  ,  à  se  ruer  sur  les  ma- 
gistrats assemblés,  tous  fauteurs  plus  ou  moins  dé- 
clarés de  celte  Ligue  qu'ils  voulaient  anéantir?  Et, 
alors,  où  se  seraient  arrêtés  les  excès?  Le  Parle- 
ment crut  que  sa  tâche  était  finie.  Le  registre  nous 
montre  les  conseillers  quittant  le  palais,   et  rega- 
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gnant  leurs  demeures  ,  non  sans  courir  de  nou- 
veaux dangers,  ni  essuyer  de  nouveaux  outrages. 
Les  insurgés  étaient  maîtres  du  cbamj)  de  bataille; 
mais  ils  ne  devaient  pas  l'être  long-temps.  Bientôt 
un  bruit  de  chevaux  se  fit  entendre.  Au  même 
instant,  Yillars  en  personne,  et  avec  lui  le 
sieur  de  Fours  de  Quilry,  et  dix  ou  douze  autres 
des  siens,  tous  bien  montés,  entrèrent,  à  bride 
abattue  ,  dans  la  cour  du  palais;  «  la  crainte  et  tré- 
meur  de  la  multitude  illec  assemblée»,  est  plus 
facile  à  imaginer  qu'à  dépeindre.  Tous  s'enfuirent 
si  confusément  et  si  vite ,  que  les  quatre  portes  de 
la  cour  du  palais  ne  pouvaient  y  suffire.  On  était 
parvenu,  toutefois,  à  en  saisir  plusieurs  dans  celte 
bagarre;  les  prisons  en  furent  bientôt  remplies. 
Six  mois  durant,  le  Parlement  fut  occupé  à  pro- 
céder contre  ces  mutins,  qui  en  furent  quittes, 
néanmoins,  la  plupart,  pour  le  fouet,  le  bannisse- 
ment, le  carcan,  et  d'autrespeines,  enfin,  moindres 
que  celles  qui  eussent  pu  leur  être  infligées  à  la 
rigueur.  Encore  finit-on,  plus  tard,  par  accorder 
des  lettres  d'abolition  à  ceux  des  coupables  qui 
n'avaient  pas  été  jugés'.  La  victoire  put  bien  por-  Levée  du  siège 
ter  les  ligueurs  à  la  clémence.   Le  20  avril,  deux       «le Rouen; 

c  '  retraite 

jours    après    la   sédition    de    la   cour   du    palais,       de  raimée 

"•  ^  _  ^  royale. 

Mayenne  et  le  prince  de  Parme,  si  long-temps  dé- 
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Deux 

conseillers , 

députés  p.nr  le 

Parlement , 

vont  saluer 

le  duc 
de  Mayenne 
au  château 
d'Auzebosc  , 
et  le  prince 
de  Parme, 
an  château 
de  Louvetot. 
(Avril  1592.) 


sirés,  paraissant  enfin  en  vue  de  Rouen,  rarmce 
royale  avait  aussitôt  cfTcclué  sa  retraite.  Le  lende- 
main ,  dans  l'éjïlise  callîédrale ,  où  pendaient  les 
enseignes  et  cornettes  enlevées  aux  Anglais  et  aux 
troupes  de  Henri  IV.  après  que  le  cardinal  de  Plai- 
sance eut  célébré  la  messe ,  un  Te  Dcum  solennel 
fut  chanté ,  où  assistaient  les  ducs  de  Mayenne , 
de  Guise  et  d'Aumale.  Tous  les  yeuxy  cherchaient 
en  vain  le  prince  de  Parme,  qui,  passant  sous  les 
murs  de  Rouen,  sans  y  entrer,  s'était  dirigé  vers 
Caudebec,  qu'il  voulait  assiéger,  et  où  il  reçut  le 
coup  de  feu  dont  il  devait  bientôt  mourir.  Il  était 
déjà  blessé,  lorsque  deux  conseillers  du  Parlement 
de  Rouen,  envoyés  vers  lui,  furent  admis  en  sa 
présence  ;  car  le  duc  de  Mayenne  avait  déterminé 
le  Parlement  à  cette  démarche,  «  afin  que  le 
prince  n'eust  occasion  de  dire  que  le  Parlement 
ne  tenoit  compte  de  luy,  et  d'entrer  en  jalousye  ' .  » 
Ne  fallait-il  pas,  d'ailleurs,  faire  quelque  chose 
pour  le  roi  d'Espagne?  Du  château  d'Auzebosc, 
où  logeait  le  duc  de  Mayenne  ,  les  deux  conseillers 
députés  s'étaient  rendus,  avec  ce  princeet  Villars, 
au  château  de  Louvetot  où  était  le  prince  de  Parme, 
qu'ils  trouvèrent  malade  de  cette  blessure  récente 
qui  devait  être  mortelle.  Ce  souvenir  du  Parle- 
ment  de    Rouen    avait    paru    toucher    beaucoup 
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l'illustre  malade.    «  Prince  (  lui   dit   le   conseiller 
Martel  de  Boibec),  en  ce  temps  si  calamiteux,  dont 
la  France  a  esté  affligée,   Dieu  vous  a  choisy  pour 
la  conservation  de  la  religion  catholique,   et  ex- 
tirper les  hérésies.  Encores  que ,  par  vostre  moyen, 
Rouen  ayt  esté  désassiégé  des  ennemys  contraires 
au  party  de  la  saincte  union  ,   toutesfois  ses  habi- 
tans  ne  sont  pas  bien  délivrez.  La  court  de  Parle- 
ment vous  prie  de  vouloir  continuer  vos  bonnes  et 
sainctes  intentions,  et  nestoyer  la  rivière  de  Seyne. 
Rouen  est  comme  le  cœur  qui  distribue  le  sang  à 
toute  la  France ,  et  principalement  en  la  ville  de 
Paris,  qui  enreceoyt  de  grandes  commoditéz,  dont 
elle  est  maintenant  privée  au  moyen  des  villes  si- 
tuées le  long  de  la  rivière,  qui  tiennent  party  con- 
traire. »  Le  prince,  répondant  en  italien,  et  pro- 
testant de  son  zèle  pour  la  religion   catholique, 
de   sa    résolution  d'y  employé)'  sa   vie ,   témoigna 
«  qu'il   estoit  bien  marry  de  n'estre  venu  plustost 
en  ce  pays,   mais  les  François  taroient  retardé.  » 
11   promit  de    faire,    «  à    l'ayde    de    monseigneur 
le  duc  de  Mayenne,  tout  ce  qu'il  penseroyt  né- 
cessaire pour  la  manutention  de  la  religion  catho- 
lique ,  apostolique  et  romaine'.  » 

Cette  longue  et  heureuse  défense  de  Rouert 
contre  l'armée  royale  que  commandait  Henri  IV 
en  personne,   avait  fait  le  plus  grand  honneur  ù 

'  Beg.  sfcr.  du  Parleiurnl  fi^nriir,  ">!  et  "}.'  avril  I.i9'>. 
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viiinis         Yillars.  Cet  homme,  déjà  si  absolu,  si  hautain  et  si 

se  fait   pourvoir     p  ,  >    ii     •,  .      i  • 

de  la  charge      luM' aupaiavaiit ,  u  allai t|)as,  apj)aionîment,  devenir 
d'auurai         vXws  huniblc  api'ès  un  si  éclatant  succès.    Sa  puis- 

de  rraiice.  ^  j.  i 

Uviciu         sance  ,  d'ailleurs,  croissait  toujours.  Tous  les  hon- 

au  Palais,  ,       , 

prêter  serment,    ncurs  otaionl  pourlul;  il  l'avaitfallu  nommer  amiral 
T,.?*^"*^.'!"!!/'!^    de  France;  et,  an  mois  d'août  1592,  il  vint  au  Par- 

(  13  août  lo92.  )  '  ' 

lement  prêter  serment ,  et  se  faire  installer  ensuite 
à  la  table  de  marbi^e  du  palais.  Un  avocat  et  un  jDro- 
cureur,  qui  étaient  venus,  suivant  l'usage,  le  pré- 
senter aux  chambres   assemblées  dans  la  grand'- 
chambre  du  plaidoyer,  n'épargnèrent  à  leur  puis- 
sant client,  ni  les  louanges,  ni  les  beaux  discours. 
Mais  surtout  le  procureur  général  De  la  Porte 
Singulière       s'étaituiis,    ce    joiu'-là,    en   frais  d'éloquence.    11 
du  mocnmu-     commcnce  par  de  grandes  louanges  à  Stazicrates, 
geiKiai         pour  avoir  voulu ,    en  son  temps,    faire  du  mont 

De  la  Porte.         '-  \  ^      ' 

Alhos  une  statue  immense  '  ,  tenant  en  sa  main 
gauche  une  ville  de  deux  mille  habitans,  tandis 
que  de  la  droite  coulerait  «  ung  gros  fleuve,  lequel 
espanderoyt  ses  eaulx  en  habondance  jusqu'au  prof- 
fond  de  la  mer.  »  Cette  idée  grandiose  avait  été 
proposée  à  Alexandre-le-Grand  ,  qui ,  le  croira-t- 
on ,  ne  l'avait  pas  su  goûter;  et  le  procureur  géné- 
ral De  la  Porte  ne  s'en  pouvait  pas  consoler.  Heu- 
reusement ,  en  faisant  M.  de  Yillars  tout  ensemble 
gouverneur  de  la  province,  amiral  de  France,  et  le 
rendant  ainsi  maître  sur  terre  et  sur  mer,  monsei- 

'    \  itriiv.  in  prarfat. ,  lii).  ii. 
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«neur  le  duc  de  Mayenne  venait  de  réaliser  la  ma 
gnifique  idée  de  Stazicrates.  Aussi,  le  procureur 
général  n'hésita-t-il  pas  à  dire  que  «  ce  prince  sur- 
monloit  Alexandre-le-Grand  en  bonté  ,  prévoyance 
et  singularité  d'invention.  »  Cette  parité  entre 
Yillars  et  la  statue  rêvée  naguère  par  Stazicrates , 
souriant  de  plus  en  plus  à  l'orateur,  il  montrait 
Yillars  «  portant  en  sa  main  droicte  la  principaulté 
de  la  mer,  et  à  la  main  gauche  le  gouvernement  de 
la  Normandie.  »  Vinrent  alors  des  louanges  plus  di- 
rectes encore  pour  Yillars,  qui,  «par  ses  derniers 
exploictz,  avoit  donné  la  gesne  aux  grandz  espritz  , 
et  dont  le  courage  avoit  aÛVanchy  la  ville  de  la  do- 
mination des  héréticques.  » 

Peut-être ,  au  reste,  à  la  faveur  de  ces  louanges , 
et  de  bien  d'autres  que  nous  tairons  ici ,  le  magis- 
trat avait-il  voulu  faire  passer  quelques  conseils  de 
modération  et  de  convenance,  qui,  adressés  à  un 
tel  homme,  dans  une  pareille  solennité,  n'étaient 
dépourvus  ni  d'apropos  ni  de  courage.  «  Voicy 
(  continuait-il  ),  voicy  le  prince  de  la  mer  qui  se  pré- 
sente, à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  estant  debout 
pour  prester  le  serment,  garder  et  observer  les  lois 
et  formes  accoustumées.  La  première  est  la  révé- 
rence que  l'on  doibt  au  magistral  devant  lequel  on  se 
présente;  l'obéissance  est  la  première  partie  de  son 
debvoir.  La  seconde  est  de  garder  et  observer  les 
loix.  //  faull  mesurer  son  pouvoir  au  pied  de  la  jus- 
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//(Y"  (comme  disait  Pompée),  cl  non  par  la  poinclc 
de  l'cspir.  »  —  «  11  fault  aussy  praticquer  une  grande 
amytié,  mère  nourrice  de  la  paix,  et  ruyne  inévi- 
table des  mescliantz.  De  cest  accord  ,  seulement , 
peut  naistre  une  grande  harmonie  ;  ou  bien  il  en 
adviendra  de  ceste  saine  te  Unyon  comme  de  ceste 
pucelle  dont  parle  Plutarque,  dont  les  poursuivants, 
entrant  en  jallousye,  la  desmembrèrent  et  la  mirent 
en  pièces,  »  Allusion  remarquable  aux  haines,  aux 
jalousies,  aux  rivalités  qui  n'avaient  cessé  un  ins- 
tant de  diviser  les  ligueurs,  et  qui  devaient ,  un  jour, 
perdre  ce  parti  sans  ressource.  Image,  enfin,  plus 
vraie,  et  comparaison  plus  juste,  que  le  parallèle 
d'Alexandre-le-Grand  et  de  Mayenne,  de  Yillars 
et  du  mont  Athos  '  ! 
LePaiienient  11    Semble  quc   Ics  magistrats  commençaient  à 

ligueuiinontre  .      ,      .  .  .  .  r. 

quciquos        scutu'  Ic  joug  qui  pesait  sur  eux  ,  et  voyaient  eniin 
velléités        .  qucls  maîtrcs  ils  s'étaient  donnés.     A  ie  ne   sais 

de  résistance.  1  •' 

quel  ordre  venu  de  Paris  pour  que  deux  députés 
de  chaque  province  allassent  résider  dans  celte 
capitale,  auprès  du  duc  de  Mayenne,  recevoir  ses 
commandements,  entendre  ses  volontés,  et  les 
faire  savoir  à  leurs  commcttanis,  le  Parlement 
lii^ueur  avait  répondu  «  qu'il  ne  seroit  député  aucun 
a'i^ent  du  corps  de  la  ville  de  Rouen,  pour  estre  à 
la   suvle    du   duc  de   Mavenne.  »      A    rinvilation 
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reçue  de  rendre  un  arrêt  «  pour  enjoindre  à  toutes 
les  villes,  communautcz  et  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  feussent,  de  recon- 
gnoistre,respecteretbonorermonseigneurleducde 
Mayenne  ,  comme  lieutenant  général  du  royaume, 
et  de  luy  porter  toute  obéissance» ,  le  Parlement 
répondait  qu'il  n'avait  rien  à  faire  à  cet  égard  , 
«attendu  qu'en  la  ville  de  Rouen,  et  autres  du 
party  de  la  saincte  unyon ,  on  reconnoissoit  le  duc 
ainsy,  et  qu'on  luy  portoit  le  respect  et  l'obéissance 
à  luy  deues  ' .  » 

Ce  prince  ,  dans  le  but  de  se  faire  des  créatures, 
gaspillant  les  finances  en  dons  sans  nombre  et  sans 
fin  qui  épuisaient  le  trésou,  le  Parlement  de  la  Ligue 
arrêta  qu'il  lui  en  serait  fait  des  remontrances, 
et  réclama  l'examen  exclusif  de  ces  dons  qu'on 
avait  voulu  tenter  de  lui  soustraire,  en  les  faisant 
vérifier  par  les  trésoriers  généraux  de  France  ,  dont 
on  espérait  avoir  meilleur  marcbéque  de  lui^. 

Un  bomme,  accusé  de  plusieurs  crimes,  étant 
venu  à  Rouen,  à  la  suite  de  la  dame  de  Mailloc, 
munie  d'un  sauf-conduit  de  Mayenne,  pour  elle  et 
ses  gens,  le  Parlement  ne  l'en  avait  pas  moins  fait 
écrouer  aux  prisons  de  la  conciergerie.  En  vain 
Mayenue,  qui  se  trouvait  à  Rouen ,  l'avait-il  pris 
sur  le  baut  ton,  disant  «  qu'il  voulloit  et  entendoit 

•   Reg.se.v:,  .T  mai  l.Mll.  '  Reg.,  15  juillet  i'o^n. 
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que  ccsl  homme  feust  mis  en  liberté;  que  quand 
il  auroit  tué  douze  hommes,  estant  venu  à  Rouen 
soubz  l'asseurance  de  son  passeport,  il  ne  debvoit 
estre  mys  prisonnier,  et  qu'il  entendoit  que  la  f'oy 
publique  feust  gardée.  »  Tout  ce  que  le  prince  put 
obtenir  du  Parlement,  c'est  que  son  protégé  don- 
nerait caution  de  se  représenter  à  justice  ;  à  celle 
condition  seule,  on  consentit  à  le  laisser  sortir'. 
Ainsi,  le  Parlement  n'avait  pu  toul-à-fait  encore 
L'abbé Péricard,  oublicr  SCS  aucieunes  libertés.   Mais  il  sut  bien  le 

conseiller- clerc,     „  .  .  i  i>    rp  •  i  -ni 

veutsciaire      i^wc  vou^  surtout  (laus  1  allan'e  du  consenler-clerc 
recevoir        péricard.  Tous  ces  ligueurs  subalternes  n'étaient 

presuleiit  c^ 

fi  11  Parlement ,    pas  plus  désiutéressés  que  Villars.    Dans  nos  mé- 

et  n'y  peut 

réussir.  uioircs  ,  daus  nos  registi^s,  nous  les  voyons  sans 
cesse  aux  champs,  à  la  recherche  de  toutes  les 
grâces,  en  quête  de  tous  les  olïices.  Commande- 
ments, conseilleries  ,  canonicals,  immeubles,  sacs 
d'argent,  tout  leur  était  bon.  Les  charges  des 
absents  ou  des  suspects,  leurs  biens ,  leurs  revenus, 
étaient  jetés  comme  en  proie  à  ces  vautours;  et 
qui  voudrait  dire  ce  ([ui  se  passa,  dans  Rouen  seu- 
lement, à  ce  sujet,  ce  serait  toute  une  histoire. 
Nous  nous  bornerons  à  parler  ici  du  chanoine  Pé- 
ricard,  conseiller-clerc  au  Parlement,  abbé  de 
Saint-Taurin  d'Evreux.  On  a  déjà  vu  ce  qu'il  savait 
faire.  Monchv  el  lui  avaient  été  membres  du  conseil 
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de  l'Union  ;  et  naguère  nous  les  avons  monlrés  con- 
traignant leurs  collègues  du  Parlement  et  du  Chapi- 
tre à  prêter  serment  à  la  Ligue ,  à  en  signer  l'atroce 
et  régicide  formulaire  ,  et  traîner  les  récalcitrants 
aux  prisons.  Bref,  Péricard  avait  droit  à  des  ré- 
compenses. Son  frère,  l'un  de  ces  quatre  secrétaires 
d' Estât  du  duc  de  Mayenne,  qui  «  dépeschoient, 
sous  les  ordres  de  ce  prince,  toutes  les  lettres  pa- 
tentes, grâces  et  provisions  d'offices'  » ,  était  à  môme 
de  lui  donner  à  choisir.  Un  arrêt  dicté  au  Parlement 
par  le  conseil  de  l'Union  ,  avait ,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1589,  dénoncé  criminels  de  lèze-majestc  les 
magistrats  royalistes,  et  déclaré  leurs  charges  va- 
cantes et  impétrables'.  Or,  les  quatre  présidents  du 
Parlement  de  Normandie  ayant  quitté  Rouen,  pour 
suivre ,  comme  on  parlait  alors ,  le  party  des  lièré- 
ticf/ueSj  l'abbé  Péricard,  en  attendant  mieux,  s'é- 
tait fait  pourvoir,  par  Mayenne,  de  la  charge  de 
deuxième  président,  censée  vacante  ,  encore  bien 
qu'il  fût  passé,  dès  long-temps,  en  usage,  de  ne 
plus  donner  ces  charges  qu'à  des  laïques  ^  ;  y  ayant 
conscience    «  d'empescher  les   prélats  au  gouver- 


■   Ckronolog.  nov.,  de  Palina  Cnyct;  Mémoires  pour  servir  à  l'His- 
toire (le  France;  collect.  Petitot ,  I"^*^  série,  tome  XXXIX,  page  326. 

^  Âeg.  du  23  septembre  1589. 

•*  Les  trèze  Livres  des  Parlements   de  France ,   par  La  Roclie- 
Fla\\n,  livre  i  ,  cliap.  9. 
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nomciit  (le  leurs  expéritiiaiitoz» ,  avait  dit  naguère 
Philippe-lc-Long  par  un  solennel  édit'.  Même, 
au  Parlement  de  Rouen  ,  comme  à  celui  de  Paris, 
la  qualité  de  doyen  de  toute  la  cour  était  acquise  au 
plus  ancien  conseiller  lai,  par  préférence  aux  con- 
seillers-clercs reçus  avant  lui".  Restait  de  se  faire 
recevoir  au  Parlement  de  Rouen,  en  cette  nouvelle 
qualité;  et  ce  que  Péricard  se  donna  de  mou- 
vement ;  ce  que  ,  quatorze  mois  durant  ,  il  fit 
d'efforts  et  de  démarches  pour  y  parvenir,  ne  se 
saurait  imaginer.  Aux  instances  pressantes  du  duc 
de  Mayenne,  de  \illars,  et  du  célèbre  président 
Jeannin  ,  qui  s'en  voulait  mêler  aussi ,  le  Parle- 
ment avait  répondu  «  que  ceste  nomination  es- 
toit  contre  l'establissement  et  diijnité  des  Parle- 
ments  du  royaulmc^.  »  Mais  ceux-ci,  et  Péricard 
surtout,  revenaient  à  la  charge  ;  et,  dans  vingt  as- 
semblées générales,  convoquées  exprès,  l'affaire  fut 
vivement  débattue,  sans  pouvoir  (ce  semblait) 
jamais  finir.  Des  remontrances  devaient  être  adres- 
sées à  Mayenne,  qui  voulait  qu'on  les  lui  envoyât 
écrites.     Mais   il    avait   été    unanimement    décidé 


'  Édit  (le  Philippcle-Lonjî,  ssir  la  composition  du  Parlement  de 
Paris,  3  décembre  1319. 

-  Eeg.  secr.  du  Parlement  de  Normandie ,  23  novembre  1015  ;  et 
lettres  du  Parlement  de  Paris  à  celui  de  Rouen  ,  des  5  décembre  161  j 
et  9  janvier  Ifild. 

'  Reg.  srcr.  du  Pdrifinf nt ,  19  mai  ir)93. 
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que  «  ce  seroit  de  bouche ,  à  sa  personne  j,  quand  il 
viendroitàRouen»  ;  et,  malgré  tout  ce  que  Mayenne 
put  faire  ou  dire,  on  n'en  voulut  jamais  démordre; 
car,  qui  pouvait  contraindre  un  Parlement  à  faire 
des  remontrances,  s'il  jugeait  à  propos,  lui,  de  ne 
rien  dire?  Les  Parlements  ligueurs  commençaient, 
maintenant,  à  relever  un  peu  la  tête.  «  Quand  la 
court  faict  quelque  remonslrance  aux  roys  ou  aux 
princes  j  ce  n  est  par  nécessité ,  ains  seulement  quand 
elle  trouve  bon  de  ce  faire  y> ,  comme  le  disait ,  alors 
même,  le  Parlement  ligueur  de  Paris,  au  duc  de 
Mayenne,  qui  l'avait  voulu  contraindre  à  lui  adres- 
ser des  remontrances  par  écrit'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Péricard,  toujoius  en  instance, 
se  voyait  toujours  éconduit ,  encore  bien  qu'il  eût 
récusé  ceux  des  membres  du  Parlement  de  Rouen 
qui  lui  étaient  le  plus  contraires.  A  la  fin,  il  était  allé 
se  pourvoir  au  conseil  d'État,  présentant  les  refus 
de  Rouen  comme  fondés  uniquement  sur  sa  qualité 
de  clerc.  11  se  trouva  là  en  séance  ,  de  compte  fait, 
huitévêques  ligueurs,  que  Péricard  avait  bien  pu  y 
faire  venir  pour  plaider  sa  cause,  qui  était,  en  même 
temps,  la  leur;  plusieurs  conseillers  de  cours  souve- 
raines y  étaient  toutefois  aussi  ;  et  il  est  équitable  de 
le  dire.    Après  bien  des  débats  ,  la  question  :   «  Si 


'  Palnia   Cayet ,    Chronolog.    «of.,   juin    lj93,    collect.   Pctifot, 
1'^  scric,  tome  XLI,  pajre  i'i3. 
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1(1  f/tialilc  d'('cclcs{(tstir/iic  pouroit  cmpescher  Péri- 
aird  iC exercer  l'eslat  de  deuxième  président?  r>  fut 
décidée  dans  le  sens  de  Péricard.  Deux  présidents 
des  enquêtes  de  Paris  avaient  même  dit  ,  en  opi- 
nant, que  «  si  les  lettres  de  provision  de  Péricard 
estoient  présentées  à  leur  compaignie,  on  ne  feroit 
aucune  difficulté  de  l'admettre.  »  Après  quoi  ,  le 
garde  des  sceaux,  archevêque  de  Lyon  (notez  ce 
point),  avait  reçu  Péricard  au  serment,  jDOur  cet 
office  de  président ,  «  veu  ses  récusations  pertinentes 
contre  la  pluspart  des  membres  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ;  »  et  Péricard  ,  en  sa  prétendue  qualité  de 
président  de  Parlement,  était  allé  siéger  au  conseil 
d'Etat,  qui  l'avait  môme  chargé  de  diverses  c^7/i- 
missionSj  qu'il  ne  manqua  pas  d'exécuter,  empressé 
qu'il  était  de  l'aire  acte  de  président.  Restait  toujours 
de  se  faire  reconnaître  ,  en  cette  qualité  ,  par  sa  com- 
pagnie ;  point ,  à  vrai  dire ,  le  plus  important ,  et  aussi 
le  plus  difficultueux  de  l'affaire.  Péricard  était  re- 
venu à  Rouen  ,  bien  confiant ,  apportant  son  arrêt  du 
conseil,  l'acte  du  serment  par  lui  prêté  aux  mains 
du  garde  des  sceaux-archevêque  ;  enfin  ,  jusqu'à 
une  commission,  en  blanc,  à  tel  conseiller  du  Par- 
lement de  Normandie  qu'il  voudrait  choisir,  pour 
l'installer  et  le  mettre  en  possession  de  son  office. 
Yillars,  alors  à  Rouen  ,  avait  reçu  des  lettres  de 
Mayenne  ,  qui  lui  recommandaient  de  donner  tous 
ses  soins  à  celle  affaire.    En  un  mot  ,  Péricard  se 


HENRI  HI.  393 

croyait  bien  sûr  du  succès.  Un  jour  donc  que  les 
chambres  étaient  assemblées  au  palais  ,  où  Yiilars 
était  venu  régler  avec  le  Parlement  quelques  points 
qui  intéressaient  la  province  ,  Péricard  s'y  rendit 
aussi ,  voulant  saisir  une  occasion  qui  lui  semblait  si 
favorable  ;  il  entra  brusquement  dans  la  grand'cham- 
bre ,  sans  s'y  être  fait  annoncer;  et  là,  après  avoir 
longuement  et  amèrement  discouru  sur  les  refus 
qu'il  avaitessuyés,  exhibé  l'arrêt  du  conseil,  toutes 
ses  pièces  en  un  mot ,  s'adressant  au  conseiller 
Montagu  ,  le  somma  de  l'installer  et  mettre  en  pos- 
session de  son  ofûce  de  président ,  en  vertu  de  la 
commission  du  conseil  ,  et  interpella  Villars  de 
l'assister;  s'il  n'avait  pas  amené  céans  un  commis- 
saire étranger,  c'était  (disait-il)  par  égard  pour 
cette  compagnie  dont  il  était  membre. 

Grande  rumeur  alors  parmi  les  magistrats,  qui 
n'ont  jamais  vu  ni  tant  d'opiniâtreté  ,  ni  tant  d'au- 
dace. On  crie,  de  toutes  parts,  à  Péricard  de  sortir, 
pour  que  la  cour  puisse  délibérer  sur  ses  demandes. 
Lui,  de  s'en  défendre  avec  énergie:  «  //  n'est  be- 
soing  e/ucje  sorte  (disait-il  )  j  ny  que  vous  délibériez; 
il  ne  vous  reste  que  de  me  laisser  prendre  ma  place. 
Je  vous  somme,  de  rechef,  M.  de  Montagu^  d'exécuter 
l'arrest  du  conseil.  »  Les  cris  redoublent ,  et  le 
tumulte  va  croissant  toujours  ;  jusqu'à  ce  que  le 
doyen  du  Parlement,  obtenant  à  grand'peine,  le 
silence,  déclare  à  Péricard,  que  cent  arrêts,  qu'il 
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doit  connaître ,  ont  défendu  à  tous  commissaires 
d'exécuter  aucunes  commissions ,  soit  à  Rouen , 
soit  dans  la  province ,  qu'auparavant  elles  n'aient 
été  vues  et  délibérées  au  Parlement.  «  Les  remons- 
trances  sur  vostre  nomination  (  ajoute-t-il  )  ,  sont 
encore  à  faire,  et  ne  concernent  seulement  la  qua- 
lité d'ecclésiastique  ,  mais  beaucoup  d'aultres  choses 
toucliant  rostre  personne ^  desquelles  il  est  nécessaire 
que  vous  vous  purgiez.  M.  de  Montagu  ne  peult 
donc  exécuter  sa  commission  ,  et  la  court  luy  en 
faict  défense.  »  Péricard  ,  s'obstinant  toujours , 
demandait  à  grands  cris  qu'on  l'inslallat  en  pré- 
sence de  l'amiral,  comme  le  voulaient  l'arrêt  et  la 
commission  du  conseil.  Il  vous  est  mande  de  m' as- 
sister ,  disait-il  à  Yillars  ,  qui  ,  témoin  de  cette 
scène  ,  n'avait  rien  dit  encore.  L'amiral ,  contraint 
de  s'expliquer,  confessait  avoir  reçu  des  lettres  de 
Mayenne.  «  Mais  (disait-il  ) ,  je  suys  venu,  ce  jour, 
au  Pa  lays ,  pour  au  II  res  a /fa  ires  ;  j  '  ign  ore,  d  '  a  illeurs, 
les  formalités  qu'il  fault  observer  en  la  justice.  »  — 
Alors,  tous  les  magistrats  d'applaudir.  «  //  n'est 
accoustumé  (  s'écriaient-ils  à  l'envi  )  de  recevoir 
des  présidents  en  ceste  sorte;  il  y  fault  garder 
la  décence ,  et  les  formes  requises  et  portées  par  les 
règlements  et  auctorité  de  la  court.  »  Le  conseiller 
Montagu ,  toujours  sommé  par  Péricard ,  se  tuait 
de  lui  dire:  «  qu'il  nepouvoyt,  tout  seul,  exécuter 
l'arrest  du  conseil  ,  et  qu'il  falloit  que  la  court  en 
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dolibérast.  »  L'heure  vint  à  sonner  sur  ces  entre- 
faites ;  l'usage  permettait  qu'on  interrompît  alors 
immédiatement  toutes  choses  ;  l'amiral ,  se  leva 
donc,  et  sortit  en  saluant,  à  droite  et  à  gauche, 
les  magistrats,  qui ,  le  lui  rendant  de  grand  cœur, 
se  retirèrent  eux-mêmes  à  la  file  ,  «  sans  qu'il  eust 
esté  faict  et  délibéré  autre  chose.  »  C'en  était  fait, 
en  un  mot,  de  la  présidence  de  Péricard  ,  et  il 
n'en  devait  plus  être  parlé  dans  la  suite.  Force  lui 
fut  de  se  contenter  de  son  office  de  conseiller-clerc, 
dont  aussi  reprit-il  bientôt  les  fonctions,  sans  jamais 
pouvoir  obtenir  les  honneurs  de  la  présidence ,  se 
revêtir  du  royal  et  ample  manteau  d'hermine , 
couvrir  sa  tête  du  mortier  aux  larges  galons  d'or. 
Mais  la  crosse  et  la  mitre  devaient  l'en  consoler 
plus  tard.  Il  obtint ,  en  1608,  l'évêché  d'Evreux , 
qu'il  avait  vivement  désiré ,  et  auquel  il  avait  plus 
de  droits  '  ;  même  ,  en  1611 ,  à  la  Saint-Martin  ,  il 
vint  officier  pontificalement  à  \a  messe  rouge j,  chose 
rare  et  qui,  aussi,  fut  alors  très  remarquée  ,  et  fit 
bruit  au  palais  ". 

Je  ne  sais  ce  qu'aurait  pu  faire  le  Parlement ,  si      Brouiiienes 
l'amiral  eût  pris  en  main  la  cause  de  Péricard.   11  et  les  autres  chefs 
était  moins  périlleux  de  déplaire  à  Mayenne  cru'à     ,  »n'i»ta"es 

^  ■■■  •'  •■■  de  la  province. 


'   Eeg.  sccr. ,  11  septembre,  2,  7  octobre  1592  ;   19  mai,  28  août, 
12  novembre  1593.  —  Gallia  christiana ,  tome  XI,  col.  6(6. 

-  Reg.  secr.,  novembre  1611. 
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Villars ,  dont  il  semble  que  ce  prince  lui-même 
avait  quelque  peur.  L'amiral ,  depuis  la  levée  du 
siège  et  la  retraite  de  l'armée  royale ,  «  faisoit  le 
souverain,  et  vouloit  commander  partout'.»  Il 
n'est  bruit,  depuis  lors,  que  de  ses  continuels 
démêlés  avec  les  Grillon  ,  les  Fontaines-Martel  , 
les  Bois-Rosé ,  lesCastillon,  et  bien  d'autres  encore, 
ayant  en  Normandie  des  commandements  ,  des 
gouvernements  de  villes,  de  châteaux  et  de  places, 
traités  toutefois  par  Yillars  avec  une  hauteur  et 
une  arrogance  ,  qu'à  la  lin  ils  ne  voulurent  plus 
supporter.  On  voit  souvent,  dans  ces  temps-là, 
le  Parlement  ligueur  «  les  inviter  de  s'unyr,  et 
avoir  correspondance  les  ungs  avec  les  autres,  les 
exhorter  à  quitter  toutes  partialitéz  et  divisions , 
et  à  se  joindre,  de  mesme  vollonté  et  affection,  avec 
le  seigneur  de  Villars  ,  pour  la  manutention  de 
l'Estat  de  ce  royaulme'.»  Eux-mêmes  se  faisaient 
souvent  la  guerre ,  comme  on  le  voit  assez  par  les 
exhortations  qu'adressait  le  Parlement  à  chacun 
d'eux  ,  tour  à  tour.  L'histoire  nous  les  montre 
«s'enlre-surprenant  les  places  les  uns  des  autres'.  » 
Mais,  pour  eux  tous,  Yillars  était  l'ennemi  commun; 


'  Inventaire  de  l'Histoire  de  Nornuindic,  pages  200  et  201.  —  De 
Thou,  Hist.  univ. ,  livre  cm. 

-  r>eg.  secr.,  22  décembre  1592. 

^  Chronolog.  noK'. ,   de  P.iliiia  C;iyct ,    collect.  Pclitot,    t"'  série, 
tome  XLl  ,  page  182. 
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ils  en  étaient  venus  à  ne  le  vouloir  plus  recon- 
naître pour  gouverneur,  à  ne  tenir  nul  compte 
de  ses  ordres;  à  tenter,  chaque  jour,  sans  son  aveu, 
contre  ses  défenses ,  des  expéditions  importantes 
et  hasardeuses  ,  à  livrer  des  combats  ,  à  entrepren- 
dre des  sièges  de  places ,  à  faire  enfin  des  manifes- 
tations qui  devaient  beaucoup  lui  déplaire,  et  qui, 
d'ailleurs,  enfreignaient  des  trêves  qu'il  avait  con- 
clues avec  les  agents  du  roi  de  Navari^e.  Yillars , 
occupé  à  tenir  tête  à  tant  d'adversaires  ligués  contre 
lui,  laissait,  cependant,  le  Parlement  en  paix.  Ma- 
gistrats et  hommes  de  guerre  ayant  eu  beaucoup  à 
souflVir  de  Yillars,  devaient  sympathiser  entre  eux. 
Quelques-uns  de  ces  gentilshommes ,  enfin  ,  comp- 
taient dans  le  Parlement  des  parents  et  des  amis; 
et  plusieurs  fois  on  avait  vu  cette  compagnie  leur 
venir  en  aide  dans  des  expéditions  tentées  pour 
le  bien  de  la  Ligue.  Tout  cela  se  passait,  la  plu- 
part du  temps,  pendant  les  absences  de  l'amiral, 
qui,  plein  de  dépit,  n'attendait  qu'une  occasion 
de  faire  un  éclat.  11  s'en  offrit  une  bientôt ,  qu'il 
saisit  avidement  ,  et  dont  les  suites  eurent  du  re- 
tentissement au  palais.  Le  Parlement  li- 

Au  mois  de  mai  159o,  comme  Grillon  et  Fon-  s'^^ur» ^n  piocn- 

'  raiitdessocoursa 

taines-Martel ,  à  la  tête  de  quelques  troupes,  assié-  Fontaines-Mai  tel 

^  ^  i        '  et  à  Grillon,  en- 

geaient  le  château  de  Bacqueville,  qui  tenait  pour  nemisiieViiiars, 

_  ^  _  _  _       encourt  la  haine 

Henri  lY,  avertis  que  la  garnison  de  Dieppe  était  decedernif'r,qui 

,   ^  .,        ,,,  épie  l'occasion 

sortie  et  venait  au  secours  du  château  ,  ils  allèrent     dese  venger. 


398  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

au-devant  d'elle ,  et  la  renconlrèrent  à  OflVaii- 
ville.  Une  mêlée  fort  vive  eut  lieu,  qui  dura  long- 
temps. Cent  vingt  hommes  de  la  garnison  de  Dieppe 
y  demeurèrent  sur  la  place  ,  et  le  reste  fut  comme 
bloqué  par  les  vainqueurs  dans  les  rues  et  les  ma- 
sures de  ce  village.  Un  renfort  étant  nécessaire 
aux  deux  chefs  ligueurs  ,  pour  achever  la  défaite 
de  cette  petite  armée  royaliste  ,  un  émissaire,  dé- 
pêché par  eux  à  Rouen,  en  toute  hâte,  descendit 
de  cheval  dans  la  cour  du  palais ,  et  sollicita  avec 
instance  les  bons  et  prompts  offices  du  Parlement 
auprès  de  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  Rouen  ,  de 
gentilshommes  et  de  soldats  en  état  de  marcher, 
à  l'heure  même,  sur  Oflranville  ,  pour  aider  Grillon 
et  Fontaines-Martel  à  compléter  leur  victoire.  La 
conjoncture  était  pressante  ;  et  le  conseiller  Martel 
deBolhec  ,  oncle  de  Fontaines-Martel ,  demandant 
à  grands  cris  que  la  compagnie  vînt  en  aide  à  son 
neveu,  si  bon  ligueur,  on  ne  balança  guère.  Les 
conseillers  Monchv  et  Régnauld  du  Pont ,  plus 
zélés  que  les  autres ,  quittant  précipitamment  le 
palais,  allèrent  conférer  avec  le  sergent-major  Bi- 
gards  de  la  Londe  et  Des  Portes,  abbé  de  Thiron  ; 
puis,  de  là,  presser  vivement  les  capitaines  .  les 
soldats  ,  les  nobles  ,  lesbourgeois  ,  et  se  donnèrent 
enfin  tout  le  mouvement  qu'on   peut  imaginer '. 


lif'g.  secr. ,  12  mai  IJO.),  cl  jouis  siii\;nits. 
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De  violents  débats,  toutefois,  s'élevèrenl  bientôt 
dans  les  assemblées  que  tinrent  pour  cela  les  cbefs 
militaires.  C'est  qu'au  lieu  que  les  amis  de  Fon- 
taines-Martel et  de  Grillon  pressaient  pour  qu'un 
renfort  partît  en  hâte  ,  les  créatures  de  Yillars 
voulaient ,  au  contraire ,  qu'on  ne  bougeât  pas. 
Qu'en  fut-il  à  la  fin,  el  que  devinrent  les  assiégés 
d'Offranville?  Nos  mémoires  s'en  taisent,  et  peu 
nous  importe.  Mais  Yillars  avait  bientôt  appris  le 
siège  du  château  de  Bacqueville  ;  la  sanglante  ren- 
contre d'Offranville  ;  surtout  les  actives  démarches 
du  Parlement  pour  ce  Grillon  et  ce  Fontaines-Martel, 
qu'il  ne  pouvait  souffrir  ;  et  l'amiral  irrité  ne  res- 
pirait jîlusque  vengeance  ,  et  affronts  pour  une  com- 
pagnie qui  avait  osé  s'exposer  à  lui  déplaire.  Toute 
cette  affaire,  à  l'entendre,  n'était  pas  autre  chose 
qu'un  complot  dirigé  contre  lui  ,  qu'une  conspi- 
ration ourdie  pour  le  dépouiller  du  gouvernement 
de  la  ville,  et  mettre  Grillon  ou  Fontaines-Martel  à  sa 
place.  Ses  amis,  dans  leurs  lettres,  lui  avaient  ainsi 
présenté  l'affaire  '.  Le  Parlement,  à  les  en  croire  , 
avait  été  la  cheville  ouvrière  de  cette  intrigue. 
Un  fait,  plus  avéré  que  tout  le  reste  ,  et  qui  ne  man- 
quait point  de  gravité  ,  c'est  que  ,  pendant  (ju'on 
se  donnait,  à  Rouen,  tant  de  mouvement  pour  si 
peu,  l'armée  royale  avait  surpris  la  ville  de  Bernai^ 
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mal  défendue  par  les  ligueurs,  dont  les  troupes 
étalent  disséminées,  et  trop  souvent  employées  à 
des  expéditions  d'une  médiocre  importance.  Ce 
malheur  donnait  beau  jeu  à  Yillars  contre  le  Par- 
lement, qu'il  décria  fort  auprès  du  duc  de  Mayenne. 
Le  prince  ,  prévenu  et  excité  ,  se  laissa  aller  à  écrire 
à  cette  compagnie  une  lettre  qui  montre  qu'il 
avait  accueilli  ces  grossiers  mensonges.  «  Je  n'aurois 
jamais  voulu  croire  (  mandait-il  à  ces  magistrats) 
que  là  où  vostre  auctorité  a  lieu ,  il  se  peust 
faire  aucun  mouvement  préjudiciable  à  l'honneur 
de  Dieu  et  au  bien  général  de  la  cause  de  l'Unyon.  » 
lise  plaignait  amèrement  «des  menées  cl  pratic- 
ques  que  aucuns  s'estoyent  ingérez  d'y  faire  pour 
en  troubler  la  tranquillité  et  altérer  les  bonnes 
intentions  des  gens  de  bien,  pendant  que  l'admirai 
estoitauxEstats  généraux.  Advertydes  pernicieuses 
volontéz  de  ces  factieux  et  perturbateurs  du  repos, 
ennemys  couvertz  de  ce  party ,  il  avoit  permis 
à  M.  de  Yillars  de  se  rendre  à  Rouen  ,  pour  y 
donner  ordre  à  tout.  C'estoit  au  Parlement  de  luy 
tendre  la  main,  de  luy  prester  la  faveur  de  son 
auctorité  ' .  »  • 

viiiars  vient  Cette    lettre    de    Mayenne    était    fort  modérée 

au  palais ,  -i   i'  '      •        '  1 

et  adresse       saus  doutc  ,  pcrsuacic  couimc  il  lelait,  a  tort,  de 
^"p^ement.    l'existeuce  d'un  grand  complot,  et   de  la   conni- 

'   y.Vi'.  sfcr.,  V.)  in.ii   l.")!),'!.  -        .         . 
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veiice  du  Parlement, que  Yillars  lui  avait  peint  des 
couleurs  les  plus  noires.  Le  Parlement  avait  ré- 
pondu en  hâte  au  prince,  jirotestant  de  la  bonté, 
de  la  sainclctc  des  intentions  de  tous  ses  membres, 
le  sujipliant  de  n'écouter  point  les  malveillants'. 
Le  ton  de  cette  réponse  respirait  la  franchise,  et 
nid  doute  qu'elle  n'eût  fait  imjiression  sur  l'esprit 
de  Mayenne.  Mais  Yillars,  arrivé  bientôt  à  Rouen, 
se  rendit  vite  au  palais  ;  et  avec  lui  le  compte  du 
Parlement  n'était  pas  si  facile  à  régler.  11  discourut 
longuement  et  avec  colère  ,  passant  en  revue  les 
anciens  griefs  et  les  nouveaux  ;  blâmant  amère- 
ment le  retard  qu'avait  mis  le  Parlement  à  envoyer, 
en  temps  utile,  des  secours  à  Bernai,  comme  ce 
qu'il  venait  de  faire  mal  à  propos  ,  pour  l'aflaire 
d'Oflranville  ;  et  tout  cela ,  disait-il ,  pour  Fon- 
taines-Martel ,  qui  n'avait  point  de  commission 
du  duc  de  Mayenne  ,  et  que  ce  prince  désavouait , 
dont  les  expéditions  étaient  ,  d'ailleurs  ,  autant 
d'infractions  à  ses  trêves  avec  le  gouverneur 
de  Dieppe  !  —  En  cela,  «  le  Parlement  s'estait 
laissé  glisser,  au  grand  estonnement  du  duc  de 
Mayenne ,  qui  n'auroit  jamais  cru  possible  que 
ceste  compagnie  voulust  entreprendre  chose  con- 
traire au  bien  général  du  party.  Au  reste,  c'estoit 
l'œuvre  de  ceulx  qui  estoient  de  la  cabale  des  sieurs 

'   Re°.  srrr. ,  10  juin  l.')9.'î. 
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ilc  Foii/aincs-Miirtfl  cl  de  (ii'i/loii.   Avorli  des  com- 
plols  ourdis  par  ces  brouillons ,  le  duc  de  Mayenne 
l'avait  einoyé  pour  en  laire  la  justice.  » 
R.ponse  digne        Lcs  réponscs  du  doycu Rassent  de  Bapaume  à  l'a- 

(lu  doyen  .       ■  i  >     /  i  .    i-  '.     •        .        ' 

Kassent         niu'al,  moderecs  ,  calmes  et  diiines,  étaient  peremp- 
<i<-  B;i|);ninie      loi ics ,  suitout Doui' la  j ustlficalion  delà  compa'!;nie. 

;m\.  leproclies  i  ,i  i     o 

(le  l'ainiiai.  Une  amiée  de  l'Union  lui  envoyant  demander  les 
moyens  d'achever  la  défaite  de  l'ennemi ^  le  Parle- 
ment avait-il  failli  en  excitant  des  hommes  de  guerre 
à  voler  où  les  ap])elait  l'honneur?  S'il  en  était  résulté 
du  bruit  dans  la  ville  ,  c'est  que  tout  le  monde  aurait 
voulu  cjuela  victoiredemeurat  auxsoldalsdel'Union. 
Pendant  l'absence  de  l'amiral  ,  le  Parlement  avait 
tout  fait  pour  le  repos  de  la  ville,  jusqu'à  envoyer 
ses  membres  en  personne  à  la  garde  des  portes  ; 
pour  le  bien  du  pays,  jusqu'à  écrire  à  plusieurs 
gentilshommes  et  capitaines  d'aller  au  secours  de 
Bernai  ;  mais  la  prise  de  cette  ville  avait  devancé 
tontes  les  prévisions.  La  présence  de  l'amiral  à 
Rouen,  et  son  assistance  dans  le  Parlement  étaient 
très  nécessaires  «  pour  faire  cesser  le  peu  de  respect 
et  obéissance  faicte  et  preslèe  a  la  justice  par  plu- 
sieurs,  principalement  depuis  ces  troubles  ;  pour 
monstrer  aussy  à  ung  chacun  le  respect  et  obéis- 
sance qui  y  estoient  deùs  ,  spécialement  à  ce  Parle- 
ment,  siège  de  la  justice  souveraine  de  la  province , 
et  faire  congnoistre  runyon  et  correspondance  de  la 
Justice  avec  la  force  et  les  armes  ;  l'ung  ne  pouvant 
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subsister  sa?is  l'autre.  Le  Parlement  (  continua- 
t-il  ) ,  vous  offre  toute  assistance  ,  conseil  ,  union  , 
s' asscûrant  que  vous  aussy  tiendrez  la  main  à  la 
manutenlion  (t  obéissance  de  la  justice  :  cela  est  plus 
nécessaire  que  jamais  ,  veu  la  callamité  du  temps  , 
et  le  dérèglement  du  siècle.  Des  grandes  compa- 
gnyes  comme  ccsle-cy  (disait  le  doyen  en  finissant) , 
on  ne  peut  ny  doibt  entrer  en  soupçon;  car  y  eust-il 
dans  leur  sein  quelques  oppinions  particulières  esga- 
rées  j  il  est  impossible  qu  elles  ne  soyent  pas  ramenées 
par  les  bons  et  prudents  advis  des  autres.  A  grand' 
peine  peut-il  advenir  que  j,  en  si  grand  nombre ,  il 
ne  se  trouve  tousjours  quelques  verttieulxet  prudentz 
personnages  j  pour  ramener  et  réduire  les  autres  à  la 
raison  et  bonne  roye.  »  Notables  paroles  où,  àl'insu 
peut-être  de  celui  môme  qui  les  avait  proférées  , 
perçait  déjà  la  désillusion  de  ces  magistrats ,  et 
était  prédit  leur  prochain  retour  au  devoir,  à  la 
fidélité, à  une  solennelle  reconnaissance  de  l'autorité 
royale  ,  dont  ils  s'étaient  séparés  naguère  à  leur 
grande  honte  ainsi  qu'à  leur  grand  dommage.  «  Dans 
leur  égarement  même  (comme  le  remarque  Mon- 
tesquieu )  ,  ces  Ordres  ne  soupiroient  qu'après  les 
lois  et  leur  devoir,  et  retardoient  la  fougue  et  l'im- 
pétuosité des  factieux  ,  plus  qu'ils  ne  pouvoient  la 
servir  ' .  « 


'  Montesquieu  ,  Esprit  dps  Lois,  livre  v,  cli.ip.  il. 
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Niions,  Yillars  ,  reprciianl  la  ])arole ,  ne  put  plus  ,  celte 

la  parole,       fo'S  ,  (lissimuler  sa  pensée.    Récemment,  chez  le 

trahit  sa  haiiin  .  •         t»-  i        i       i      t  i  /  •/# 

rtsajaiousio     serficnt-major  Jiigards  de  la  l.onde  ,   «  le  coiisrillvr 
pour  Fontainrs-  M urtcl  dc  Bolbcc ,  purlunt  de  Fonta'mes-Marlel  son 

Martel.  ; 

neveu  j  avait  este  si  e/f route  (/ne de  faire  comparaison 
des  services  de  ce  goitilhonune  à  l' encontre  des  ser- 
vices de  Itiy  Villars.  Je  ne  ptiys  souffrir  (  dit  l'ami- 
ral en  colère),  e/ue  tclz  propos  et  langages  se  tien- 
nc)it  de  moy j  reu  ce  f/"c  J'ay  faict  cy-derant...  Je 
voulais  parler  icy  du  général  seulement ,  et  non  du 
•  ~  particulier  ;  toules^oh,  le  particulier  estant  lié  arec 
le  général,  J'ay  deû  en  dire  aussy  quelque  chose.  Le 
Parlement  sçayt  comme  les  sieurs  de  Fontaines- 
Martel  et  de  Grillon  se  sont  establiz  ;  de  quelles 
cruaultéz  ilz  usent  ;  pour  moy,  je  ne  le  puys  en- 
durer; et  là  où  je  les  trouveray  ,  je  leur  feray  tel 
traictement  que  aux  ennemys  ,  les  tenant  pires 
que  les  ennemys,  veu  les  actes  qu'ilz  font ,  et  s'in- 
gérant  de  faire  la  guerre  sans  estre  advouéz  de 
M.  le  duc  de  Mayenne.  «  Puis  il  sortit  du  palais  en 
colère  ' . 
Yiuais  Dans  cette  violente  bourrasque,  il  était  tombé       ' 

veut  chasser      \,\qj^  dcs  picrrcs  RU  jardin  du  conseiller-clerc  Mon- 
de Rouen  r  •> 

le  conseiller     cliv ,  et  même  si  grosses,  crue  celui-ci,  ne  pouvant 

clerc  Michel  "^  f         .  ^  ,  ,      .      .         .p  , 

de  Monchy      plus  feindre ,  avait  pris  la  parole  ,  et  s'était  justifie       i 
de  son  mieux  ,  sans  toutefois  persuader  Villars  ,  qui 


'  Rfg.  srcr.  ,  l.Sjiiin  1."j03. 
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parut  ne  le  voir  ni  l'entendre,  mais,  pour  cela,  ne 
J'en  tenait  pas  quitte.  —  A  deux  jours  de  là,  Mon- 
chy,  revenant  de  Saint-Ouen,  où  l'avait  mandé  Vil- 
lars,  entra  dans  la  grand'chambre ,  pale,  indigne, 
outré  à  l'excès  contre  l'amiral,  qui  venait  de  lui 
enjoindre  de  quitter  la  ville.  En  vain  Moncliy  lui 
avait  demandé  des  explications  sur  un  ordre  si  ri- 
goureux ,  et  s'était  épuisé  en  apologies  de  sa  con- 
duite,   ii  Pour  voslrc  asscûrance j,  avait  dit  Yillars, 
j'ay  résolu  r/uc  vous  partirez  de  Rouen  y  et  vous  en- 
joins d'ainsy  le  faire  ;  et  j  si  vous  résistez ^  M.    de 
Mayenne  m'en  fera    raison  \   »    A  grand'peine  lui         Efforts 
laissait-on  quatre  jours  pour  régler  ses  allau'es.  ren-  pour  déterminer 
dant  ces  quatre  jours,   Monchy  ne  quitta  point  le      .^e,ubr"sTr 
palais,  où  il  n'était  plus  question,  maintenant,  que      «»  cause, et 

à  le  protéger 

de  cette  affaire  ;  et  là  il  n'oubliait  rien  pour  amener  contre  viiiars. 
le  Parlement  à  prendre  en  main  sa  cause.  Combien 
cette  compagnie ,  humiliée,  sentait  cruellement, 
aujourd'hui,  à  quel  degré  d'abaissement  sa  ré- 
bellion l'avait  fait  descendre!  Ces  magistrats,  eu 
possession,  de  tout  temps,  de  n'être  jugés  que 
parleurs  pairs,  quelque  crime  qu'on  leur  pût  im- 
puter, allaient  donc,  désormais,  au  premier  signe 
d'un  gouverneur  quinteux,  se  voir  précipiter  de 
leurs  sièges,  chassés  de  la  ville  ,  interdits  enfin  de 
ces  fonctions  indépendantes,    inamovibles  et  sa- 

'  Rfg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Rouen  ,  18  juin  1593. 
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crées,  dont  jusqu'alors  na  arrêt  solejinel  avail  pu 
seul  les  dépouiller,  et  encore,  dans  des  cas  Ijien 
rares,    qu'avaient   déduis  des  lois  fondamentales, 
qu'on  n'aj)|)liqnait  guère!  Monchy  avait  tout  espéré 
de  ce  sentiment  qu'éprouvait  sa  compagnie  ,  et  qui, 
s'exaltant  ,  pouvait  l'exciter  à  quelque  maniiesla- 
tion  courageuse.   Dans  plusieurs  assemblées  géné- 
rales, qui  se  tinrent  au  palais  à  ce  sujet,  il  en  re- 
venait toujours  à  sa  dignitc  de  conseiller  an  Parle- 
ment j,   «dignité  très  considérable   (disait-il)  prin- 
cipalement en  cet  interrègne  ,   auquel  les  cours  de 
Parlement  debvoient  avoir  une  grande  auctorité.  » 
(lette  autorité,  les  cours  souveraines  Favaient-elles 
toujours?  Mieux  c[u'un  autre  ,  il  aurait  pu  répondre, 
lui  qui  naguère  avait  fait  arrêter  en  plein  Parlement 
sept  de  ses  collègues,  et  les  avait  menés  lui-même 
aux  prisons  du  Yieux-Palais  !  «  La  rigueur  de  cet  ordre 
d'exil  qu'on  ose  m'intimer  (continuait-il),  importe 
grandement  à  l'aucthorilé  de  la  court.  Le  Parlement 
doibt  conserver  ses  membres  soubz  sa  protection  et 
saulve-garde.  Il  importe  beaucoup,  pour  le  bien  de 
la  justice,  et  la  liberté  que  doibvent  avoir  les  con- 
seillers en  l'exercice  de  leurs  charges,  de  ne  laisser 
usurper  telles  dominations  sur  les  cours  de  Parle- 
ment, par  les  gouverneurs  et  lieutenants-généraux 
de  province.  Le  service  que  j'ay  faict  en  ceste  ville 
pour  le  bien   du  party  de  la  saincte  Unyon  m'y 
debvoit  avoir  acquis  une  seûre  demeure ,  tant  s'en 
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failli  que  j'en  deiisse  estre  expulsé!  Si  M.  l'admi- 
rai prétend  que  je  suis  coulpable  de  quelque 
menée  ou  praticque  contre  son  auctorilé  ou  celle 
de  M.  le  duc  de  Mayenne,  qn'il  me  dénonce  au 
Parlement ,  au  lieu  de  me  condamner  luy  seul  sans 
congnoissance  de  cause.  Il  ne  peut  estre  mon  juge, 
ny  me  bannir  de  ceste  compagnie,  luy  qui  me  deb- 
vroit  donner  tout  support  et  faveur  contre  mes 
ennemys,  puis  quej'ay  tantaydé  ,  par  mes  services, 
à  conserver  Rouen  à  ce  sainct  party ,  moy  sans  qui 
il  n'y  commandcroit  pas.  C'est  l'office  du  Parle- 
ment d'interposer  son  auctorité  vers  M.  l'admirai, 
aûn  qu'il  ne  face  ceste  entreprise  sur  la  dignité  et 
privilège  des  conseillers  en  la  court.  J'attends  les 
ordres  du  Parlement,  prest  à  luy  obéir  en  toutes 
choses  ,  mesme  à  hasarder  ma  personne  pour  la  con- 
servation de  r auctorité  et  dignité  de  la  compagnie.  » 
Ainsi  ce  prêtre  intrépide  voulait  résister,  quoi 
qu'il  lui  en  pût  advenir,  et  adjurait  le  Parlement 
de  lui  venir  en  aide  !  .    .      .  •  . 

Que  devait  faire  cette  cour  ainsi  outragée  dans  l'un 
des  siens  ,  ainsi  interpellée  par  ce  membre  insulté  , 
si  non  prendre ,  sur  l'heure ,  en  main  sa  défense,  aller 
reprocher  énergiquement  à  Yillars  une  entreprise 
inouïe  jusqu'à  ce  jour  dans  l'histoire  des  Parlements  timide,  et  qui  n'a 
de  France;  se  montrer  inamovible,  sacrée,  immua- 
ble ,  indépendante ,  à  ce  gouverneur  insolent  et  bru- 
tal,  qui,  lui,   pouvait  être  dépossédé  comme  Ta- 


Faiblessc 
du  Parlement 

ligueur  , 

en  cette 
rencontre; 

il  tente 
une  démarche 


aucun  succès. 
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vanes,  comme  D'Epcrnon  ,  comme  tant  d'autres 
qui  raA'aienl  devancé  dans  la  province  ;  proclamer 
hautement  des  règles  saintes,  que  cet  homme  de 
guerre  ignorait  assurément ,  et  devant  lesquelles 
se  fût  peut-être  humilié  son  orgueil  ;  se  presser 
autour  de  ce  membre  ,  qu'après  tout  on  ne  voulait 
exclure  du  Parlement  qu'en  haine  de  démarches 
faites  par  les  ordres  du  Parlement  lui-même;  pro- 
tester, avec  toute  l'autorité  des  lois,  contre  un  at- 
tentat si  scandaleux,  et  annoncer,  enfin,  qu'avec 
le  conseiller  De  Monchy ,  tous  les  autres  membres 
du  Parlement,  insultés  en  sa  personne ,  allaient 
descendre  aussi  de  leurs  sièges,  et  cesser  un  mi- 
nistère sans  dignité  et  sans  liberté  !  Quand  on  les 
voit,  au  lieu  de  cela,  hasarder,  en  hésitant,  une 
demi-démarche  timide,  on  conjecture  aisément 
quel  en  sera  le  succès.  Villars,  sans  presque  les 
écouter,  leur  dit,  avec  humeur,  «  qu'il  fault  que 
le  sieur  de  Monchy  parte  de  Rouen,  et  aille  à  Paris 
trouver  le  duc  de  Mayenne;  que  là  il  entendra  les 
causes  de  son  exil ,  les  quelles  luy  admirai  ne  pou- 
voit  déclarer,  encore  qu'il  y  en  eust  plusieurs  ;  qu'a- 
près l'avoir  oy,  M.  le  duc  de  Mayenne  le  pourra 
renvoyer  à  Rouen  ,  s'il  vooyt  que  bon  soit  ;  que^ 
pour  le  bien  et  asseùrance  de  tous,  il  vault  mieulx 
que  Irais  ou  f/ualre  sortent,  pour  conserver  les 
aidtres.  «  C'était  donc  à  dire  qu'après  Monchy, 
Yillars  allait  encore  chasser  ceux  de  la  compagnie 
qui  auraient  eu  le  malheur  de  lui  déplaire  ! 
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Moncliv ,  voyant  ces  magistrats  indignés  de  tant 
de  despotisme,  am'ait  voulu  les  pousser  à  quelque 
effort.  «  Il  n'est  raisonnable  (disait-il)  que  je  sois 
distraict  et  évoqué  de  ce  Parlement;  à  vous  seuls ^ 
Messieurs,  il  appartient  de  congnoistre  des  causes 
criminelles  que  l'on  peut  intenter  contre  moy.  Ce  Par- 
lement ne  doibt  estre  suspect  au  duc  de  Mavenne; 
on  ne  peut  luy  oster  la  cognoissance  des  accusa- 
tions intentées  contre  moy;  je  ne  vouldrois  que, 
sur  le  subject  de  ma  personne,  on  fist  telle  brèche 
aux  privilèges  de  la  court  de  Parlement,  que  d'é- 
vocquer  les  causes  concernant  l'honneur  de  ses 
membres,  sur  un  mot  delà  bouche  d'un  lieutenant- 
général.  Le  commandement  f/ui  m'a  esté  faict  de  par- 
tir ^  est  de  conséquence  et  préjudiciable  à  la  liberté  et 
auctorité  de  la  justice.  Il  me  semble  que  la  court  se 
doibt  opposer  vertueusement  à  ce  que  l'ouverture  ne 
soit  faicte  de  permettre  telle  puissance  aux  gourer- 
neurs,  de  faire  desemparer  un  coîiseiller  de  la  court 

par  son  seul  commaïidement Néanmoins,   si  la 

court  ne  peult  empescher  la  rigueur  de  ce  com- 
mandement, à  cause  des  forces  de  l' admirai ,  et  à 
cause  de  la  licence  des  armes  qui  s'est  aggrandie 
par-dessus  la  justice,  je  sçay  qu'il  me  fault  prendre 
en  patience  ceste  rigueur  dont  l'on  use  contre 
moy  ,  et  me  souvenir  de  ce  commandement  de 
Nostre-Seigneur  :  «  Quand  vous  sciiez  persécutez  dans 
une  ville j  réfugiez-vous  dans  une  aultre  » ,  maxiine 
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à  L'usage  de  ceuix  que  persécutent  les  tyrans  ;  et  sainct 
Bazile  l'a  ainsy  interprétée.  Je  ne  veulx ,  toutes 
foys,  recongnoistre  ceste  qualité  à  M.  l'admirai; 
seulement,  je  désireroys  qti'il  hiy  plenst  modérer  et 
tempérer  son  commandement  par  la  justice  et  la  rai- 
son. »  Monchy  voulait  déterminer  le  Parlement  à 
une  démarche  nouvelle.  Villars,  à  la  demande  de 
la  compagnie,  retirant  l'injonction  faite  à  Monchy 
de  quitter  la  ville,  ce  magistrat,  toutefois,  serait 
parti ,  mais  avec  un  congé  du  Parlement ,  pour  aller 
à  Paris  conférer  avec  le  duc  de  Mayenne  ;  et  Yil- 
lars,  par  impossible,  repoussant  cette  ouverture, 
le  Parlement  devait  lui  déclarer  «  que ,  au  cas  où 
il  vouldroit  continuer  de  faire  de  semblables  com- 
mandements ,  la  court  estoit  délibérée  de  ne  le 
plus  endurer;  que  phistost  ses  membres  quitte- 
roient  l'exercice  de  leurs  charges ,  ne  les  pouvant 
plus  faire  avec  leur  honneur  et  liberté  de  leurs 
consciences ,  sous  la  rigueur  de  tels  commande- 
ments. »  — Mais  exciter  ces  magistrats  à  tenter  près 
de  Yillars  quelque  chose  de  hardi,  c'était  perdre 
le  temps.  Monchy,  exhortant  la  compagnie  à  une 
démarche  nécessaire  pour  elle  au  moins  autant 
que  pour  lui,  n'en  put  obtenir  qu'une  réponse 
honteuse  ,  cri  de  détresse  de  la  magistrature  op- 
primée et  avilie.  «  La  court  (  lui  dit  le  doyen  Ras- 
sent  )  est  trh  marrie  qu'elle  n'a  pu  faire  davantage 
pour  vous;  nutis  elle  vous  prie  de  considérer  l'im- 
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puissance  que  a,,  de  présent  j,  la  compagnie.  »  Cette 
réponse  du  Parlement  à  un  de  ses  membres  op- 
primé ,  et  implorant  son  appui,  avait  été,  le 
croira-t-on  ,  consignée  au  long  sur  les  registres!  En 
l'y  retrouvant,  à  quelques  années  de  là,  les  magis- 
trats, pris  de  honte,  la  voulaient  efl'acer;  et  on 
bâtonna  la  feuille,  mais  avec  une  encre  pfde  qui, 
s'altérant  bientôt,  laissa  reparaître  l'aveu  honteux 
de  l'état  de  faiblesse  et  d'abaissement  on  leur  rébel- 
lion les  avait  précipités  !  Au  reste ,  toutes  ces  assem- 
blées du  Palais  ,  si  retenues  et  si  humbles  qu'elles 
fussent,  déplaisaient  beaucoup  à  Yillars  ,  qui,  à  la 
fin  ,  envoya  un  écuyer  signifier  à  Monchy  l'ordre  ex- 
près de  sortir  de  Rouen,  f/<///s  les  vingt-quatre  heures. 
Une  restait  plus  que  de  faire  saisir  par  ses  archers, 
dans  la  grand'chambre  ,  et  jeter  hors  des  portes  de 
la  ville  un  conseiller  de  Parlement,  grand  archi- 
diacre de  la  métropole  ,  né  d'une  des  plus  nobles 
et  plus  illustres  familles  du  royaume  !  Heureuse- 
ment, en  désespoir  de  cause,  le  Parlement  avait 
écrit  au  duc  de  Mayenne ,  le  suppliant  «  de  voul- 
loir  conserver  la  compagnie  en  son  auctorité,  pri- 
vilèges, franchises,  et  libertéz,  tant  en  général  que 
particulier  ,  et  ne  permettre  que  aucun  des  conseil- 
lers de  la  court  en.  feust  mys  hors,  sans  congnois- 
sance  de  cause,  la  quelle  appartenoit  aux  cours  de 
Parlement  seulement,  par  leur  establissement  et 
ordonnance  ;     aultrement    l'appréhension   de    tel 
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exemple  empescheroit  la  liberté  des  opplnions  et 
jugements.  » 

La  réponse  du  prince  arriva,  comme  le  conseil- 
ler Monchy  ,  harcelé  par  Yillars ,  allait  sortir  de 
Rouen  ,  ou  en  être  expulsé  par  voie  de  fait.  Chose 
merveilleuse  !  Et  l'ordre  d'exil  intimé  à  Monchy  , 
et  tontes  les  scènes  du  palais  n'avaient  été  connues 
de  Mayenne  que  par  les  lettres  du  Parlement  et 
par  celles  de  Monchy  hii-méme  !  Le  prince ,  bien, 
marry ,  en  écrivait  à  l'amiral  ,  «  pour  qu'il  eust  à 
luy  expliquer  ses  procédez.  »  —  «  Si  vous-mesme 
(  écrivait-il  à  Monchy)  pouviez  vous  acheminer 
icy,  pour  m'informer  plus  particulièrement  de  ce 
qui  est  intervenu ,  ce  seroit  fort  à  propos  pour 
vostre  contentement;  car  vous  me  trouverez  aussy 
disposé  à  vous  protéger  que  vous  le  sçauriez  dési- 
rer et  que  vous  le  méritez  ,  pour  l'alfection  que 
vous  portez  au  bien  de  ceste  cause.  »  Ces  mots  : 
Vostre  très  affcctuvDic  et  parfaict  amy ^  terminaient 
la  lettre,  et  achevaient  de  cicatriser  des  plaies  tout 
à  l'heure  encore  si  saignantes.  Dues  sans  doute  au 
crédit  du  cardinal  de  Pellevé,  oncle  de  Monchy,  ces 
lettres  venaient  sauver  au  Parlement  un  affi-ont  san- 
glant que,  quelquesminutesplus  tard,  il  allaitsubir. 
Sans,  maintenant,  s'inquiéter  de  Yillars  ni  de  ses 
tyranniques  injonctions,  désormais  sans  valeur, 
Monchy  ,  priant  le  Parlement  de  lui  accorder  un 
congé j  non  plus  en  vertu  des  ordres  de  l'amiral ,  mais 
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pour  condescendre  au  vœu  du  lieutenant-général 
de  l'état  royal  et  couronne  de  France,  congé Im  fut 
donné  «  pour  aller  trouver  Monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  suivant  la  rou/hmté d'iceiiiy\  »  —  Ainsi 
finit  cette  affaire  qui,  depuis  une  semaine,  met- 
tait le  Parlement  en  émoi.  —  Insoluble  mystère 
pour  tous,  hormis  pour  Yillars  ,  qui,  dès  ce  temps- 
là,  en  secrets  pourparlers  avec  les  agents  de 
Henri  IV,  et  songeant  à  sacrifier  la  Ligue,  qui  l'a- 
vait élevé  ' ,  dégoûtait  et  éloignait  les  meneurs 
exaltés  et  incorrigibles  du  parti,  qui  auraient  pu 
pénétrer  et  déconcerter  ses  desseins. 


Beg.  sficr.  du  Parlement,  séant  à  Rouen  ,  2G  juin  l.")93. 
lieg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Caen,  24  mars  1594. 
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DE    HENRI   IV. 


Henri  III  JL  ARTOUT,  en  France  ,  la  révolte  s'était  propagée 

révoque 

les  Parlements  commc  un  dévorant  incendie  ;  peu  de  villes  ,  peu 

et  juridictions  ,                              .,             >i'ci-rv             t»i 

établis  de  corps  avaient  pu  S  en  détendre.  Deux  rarlements 

^^rebeiiJs  '^^  Seulement   surent  demeurer  purs;  celui  de  Bre- 

ii  les  transfère  ^agjjj^  <  et  cclui  de  Guycunc".    Les  autres  s'étaient 

dans  d  autres  o                                                    .' 

villes.  laissés  gaiïner  à  la  Ligue  ,  et  allaient  devenir  de 

(Février  1589.)  ^    ®                                O         ' 


'  D.  T.'iillandier,  Histoire  de  Bretagne ,  liv.  xix,  p.  SC'i ,  370.  —  De 
Thou,  Jiv.  xr.iv  et  xcvii.  —  La  Roclie-Flavyn ,  liv.  i,  ciiap.  20,  ii°4. 

■•'  De  Tiioii ,  livre  xcvii. 
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dociles  instruments  dans  les  mains  des  rebelles. 
Henri  111,  maudissant  Paris  et  les  capitales  révol- 
tées de  ses  provinces ,  avait ,  par  un  édit  donné  à 
Blois,  déclaré  ces  villes  «  décheues ,  pour  leur  fé- 
lonnye  et  trahison  ,  de  tous  estats ,  offices  ,  hon- 
neurs, pouvoirs,  gouvernements,  dons, concessions 
à  elles  octroyées  naguère,  soit  par  ses  devanciers, 
soit  par  luy-mesme.  «  Leurs  Parlements  et  autres 
sièges  de  justice  avaient  été  révoques  et  privés  de 
ces  pouvoirs  qu'ils  n'employaient  plus  que  contre 
l'autorité  royale  qui  les  leur  avait  confiés  pour  la 
défendre  ' .  Et  comme ,  malgré  l'édit  de  révocation, 
des  agrégations  de  magistrats,  les  uns  séditieux, 
les  autres  intimidés  ,  n'en  continuaient  pas  moins 
de  s'assembler  aux  lieux  anciens  des  séances  de  ces 
cours  souveraines,  se  disant  toujours  Parlements , 
rendant  de  prétendus  arrêts,  manifestes  scandaleux 
de  révolte  et  de  régicide  ,  expression  servile  des 
fougueux  conseils  de  l'Union,  Henri  111 ,  ne  voulant 
plus  laisser  aucun  prétexte  aux  faibles,  ni  aucune 
excuse  aux  rebelles,  prit  une  mesure  dont  le  ré- 
sultat devait  être  de  séparer  entièrement  les  bons 
des  mauvais ,  et  de  neutraliser  le  mal  que  faisaient 
les  uns ,  par  le  bien  que  les  autres  ne  pouvaient 
manquer  de  faire.  Des  lettres  patentes  parurent, 
qui  ordonnaient  la  translation  des  Parlements  et 

'  Edit  dp  février  l.)89,  Blois. 
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sièges  de  justice  existant  aux  villes  révoltées'  ,  et 
leur  assignaient,  désormais,  pour  lieu  de  leurs  séan- 
ces, d'autres  cités  qui  s'étaient  conservées  fidèles. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  Parlements;  ceux  de  Bor- 
deaux et  de  Rennes  devaient  seuls  être  laissés  dans 
leurs  capitales  ,  qui  se  maintenaient  dans  le  devoir. 
Paris,  Toulouse,  Aix ,  Dijon,  Grenoble,  Pvouen, 
virent  ,  au  contraire ,  sortir  de  leurs  murs  tous  les 
loyaux  magistrats  que  la  Ligue  n'avait  pu  séduire  , 
ou  qu'elle  n'avait  trompés  qu'un  instant.  Tours  et 
Châlons  recueillirent  les  présidents  et  conseillers 
fidèles  de  Paris  ;  Romans  ceux  du  Parlement  de 
Grenoble  ;  Pertuis  ,  Sisteron  ,  Manosque  ,  virent , 
tour  à  tour,  ceux  du  Parlement  de  Provence,  que 
les  ligueurs  pourchassaient  de  retraite  en  retraite  ". 
Ceux  de  Toulouse  allèrent  d'abord  à  Carcassonne, 
puis  à  Béziers ,  et  enfin  à  Castel-Sarrazin ';  les 
troubles,  plus  violents  dans  le  Languedoc  et  dans 
la  Provence ,  ayant  contraint  les  magistrats  d'errer 
ainsi  de  ville  en  ville.  Le  Parlement  de  Bourgogne 
siégeait,  non  plus  à  Dijon,  mais  à  Sémur '.  Caen 


'  Lettres  patentes  de  février  1,)8J,  Blois. 

^  Essais-  historiques  sur  h'  Parlement  (i'Jix,  par  Prospcr  Cabasse, 
tome  I,  p.  283  et  suivantes. 

^  La  Roche-Flavyn ,  livre  l*"'",  chap.  20,  n"  4. 
•i  Palma  Cayet,  Chronolog.  nm'.,  livre  1".  —  Mém.  de  Tavunnes, 
rolieetion  Potitot ,  l"  série,  tome  XMX,  p.  2f.:>  et  .113. 
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(levait  être  la  nouvelle  résidence  de  celui  de  noire 
province. 

Cette  ville ,  bien  disposée  au  temps  des  barricades 
de  Paris  (nous  le  savons  par  De  Thon  ,  qui ,  alors, 
l'avait  visitée  '  ),  s'était  maintenue  après  les  événe- 
ments de  Blois  et  la  révolte  de  Rouen;  les  protes- 
tants ,  qui  formaient  alors  le  tiers  de  sa  population  " , 
ne  pouvant  être  favorables  à  la  Ligue  ,  qui  ne  rêvait 
que  leur  anéantissement.  D'ailleurs ,  son  gouver- 
neur, Pélet  de  la  Yérune,  fort  aimé  des  catholi- 
ques ,  était  dans  les  mêmes  sentiments  que  le  gou- 
verneur de  Dieppe,  Aimar  de  Chaste,  son  parent, 
qui  avait  du  crédit  sur  lui;  c'était  tout  dire.  Caen 
demeura  dans  le  devoir.  La  fidélité  de  cette  ville 
fut  un  événement  importaut  pour  la  province.  Plus 
d'une  fois  on  le  reconnut  dans  la  suite  ,  «  sans  ceste 
ville  capitale  et  principale  de  la  Basse-Normandie, 
tout  le  pays  auroit  esté  occupé  par  les  ligueurs  et 
rebelles^.  »  La  résidence  des  magistrats  fidèles 
était  donc  toute  trouvée;  et  des  lettres  patentes    p^'" ''es  letties 

i  patentes 

furent   signées  à   Blois  ,  par  Henri  111  ,  pour  les  '•<"  février  isso, 

,  transfère  à  Caen 

presser  de  s  y  rendre.    «Nous  ne  pouvons  (disait     le  Parlement 

1  \      r  '  -Il  1       .•  1      1         de  jN'ormandie 

le  monarque  ) ,  lan-e  meilleure  eslection  que  de  la 
ville  de  (]aen ,  tant  pour  ce  c[u'elle  est  située  en 


Henri  III , 


'  De  1  hou  ,  Hist.  itniv. ,  livre  xci. 

=  Delà  Piue,  Essais  historiques  sur  hi  ville  de  Caen ,  t.  I.  p.  2'iS. 
^  [\eg.  secr.  du  Parle». enf ,  séant  ;"(  ("aeii ,  Il  j^eptombre  JJ90. 
iir.  27 
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lieu  loii  commode,  que  pour  la  fuléilLé  et  aireclioa 
que  les  habitants  ont  lousjours  monstrée  avoir  au 
Ijien  (le  nos  allaires  et  sei-vice.  l/infidélité  de  plu- 
sieurs villes,  et  leur  privation  honteuse  de  nosbien- 
faictz  et  honneurs,  doiht  servir  de  justice  à  la  fidé- 
lité des  aullres  qui  ,  au  milieu  de  trahisons  descou- 
verles  dans  le  rovaulme,  sont  demeurées  fermes 
en  la  lovante  ([ne  justement  elhvs  doibvent  à  leur 
roy  légitime  et  naturel...  INosIre  ville  deCaen,  par 
sa  très  grande  fidélité  ,  s'est  rendue  digne  de  nos 
bonnes  grâces  ,  et  de  telle  recommandation  à  la 
j)Oslérité  ,  qu'elle  a  justement  mérité  de  triompher 
des  despouilles  de  la  ville  de  Ilouen.  »  T.a  cour  de 
Parlement  de  Normandie,  autrefois  établie  à  Rouen 
2)ar  Louis  XII  ,  était  donc  transférée  à  Caen ,  par 
édict  perpétuel  et  irrèroeablej,  «  pour  v  seoir  et  v  exer- 
cer, d'(jres  en  avant,  la  justice  ,  avec  pareille  aucto- 
rité  ,  ressort  et  souveraineté  qu'avant.  »  Ordre  était 
donné  à  tous  les  présidents  ,  conseillers  et  autres 
officiers  du  Parlement,  de  se  rendre  dans  cette 
ville  '.  Le  20  mars  avait  été  l'époque  fixée  par  les 
lettres  patentes  pour  l'ouverture  du  Parlement 
transféré.  Mais,  outre  que  plusieurs  des  conseillers 
royalistes  étaient   alors  à  Rouen  dans  les  prisons 


'  Lettres  patentas  de  translation  du  rarleiiiont  de  Xorniandir  , 
rie  Rouen  à  Caen ,  Reg.  secr.  (hi  Parlement  royaliste ,  séant  à  Caen  , 
20  juin  1 J89. 
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(Henri  III  le  remarque  lui-même  dans  son  édit  ) , 
d'autres  étaient  retenus  dans  celle  ville  par  les  li- 
gueurs ;  d'autres  encore  étaient  en  fuite.  Comment 
réunir ,  en  si  peu  de  temps ,  ces  magistrats  disper- 
sés, qui,  d'ailleurs,  ignoraient  les  lettres  patentes 
de  translation  ,  et  qui  ,  pour  se  rendre  à  Caen  , 
avaient  à  côtoyer  plusieurs  villes  rebelles,  et  à  tra- 
verser,  avec  péril ,  des  chemins  infestés  de  brigands, 
d*  soldats  indisciplinés  et  pillards,  et  enfin  de 
bandes  armées  de  ligueurs,  épiant  et  arrêtant 
chaque  jour  les  serviteurs  du  roi  ? 

Aussi  ,  à  trois  mois  encore  du  jour  indiqué  par 
l'édit  ,  le  26  juin  ,  dix  membres  seulement  du 
Parlement  de  Normandie  étaient  réunis  à  Caen  , 
en  l'audltuire  de  tlicologie  de  l'Université ,  aux 
grandes  esco/eSj  local  choisi  en  attendant  mieux'. 
Claude  Groulart  était  à  leur  tête  ,  et  avec  lui  le 
seul  président  Anzeray  de  Courvaudon,  celui  que 
nous  voyions  naguère  à  Ptouen  présider  en  gémis- 
sant aux  profanations  du  12  mai  '.  L'original  des 
lettres  patentes  de  translation  étant  dans  les  mains 
du  duc  de  Montpensier  ,  gouverneur  de  la  province 


Le  Parlement, 
réfugié 
et  transféré 
à  Caen ,  entre 
en  fonctions. 
(•26  juin  I5M.  ) 
Dix  magistrats 

seulement 

y  siègent  clans 

les  premiers 

temps. 


■  Reg.  sec/:,  Caen,  20  juin  lo89. 

*  Les  conseillers  étaient  :  Martin  de  Hally,  sieur  de  la  Chapelle- 
Bayvel  ;  Pierre  Duqiiesne,  sieur  de  Brothonne  ;  Marin  Bcnoist  ; 
Laurent  Godefroy  ;  Laurent  Restault,  sieur  de  Formovillc;  André 
de  Bonissent,  sieur  de  Bùchy  ;  Joachini  de  Mathan  ;  Pierre  Cabart. 

—  Rfg.  secr.,  C.aen  ,   '?C  juin  i:.8!l. 
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(qui  ne  pul ,  comme  il  en  avait  eu  le  projet,  venir 
à  Cacn  ,  installer  le  Pai-lement  fidèle  ) ,  on  convint, 

«  attendu  la  grande  nécessilé  des  affaires,  et  qu'il 
impoiioil  laiil  au  service  du  roy  et  au  public  ouvrir 
la  séance  de  lacourl  de  Parlemeu!  «  ,  (pie  les  lettres 
patentes  seraient  enregisti'ées  sur  la  copie  '  ;  que, 
ce  jour  même  ,  la  cour  commencerait  sa  séance 
en  la  ville  de  Caen,  et  continuerait  à  vaquer  à  l'ex- 
pédition des  affaires  ,  causes  et  matières  les  plus 
uriïcntes ,  mais  en  conseil  seulement ,  et  sans  au- 
d'ience  ouvcrle  ,  jjisqu'à  ce  que,  l'original  des  lettres 
de  translation  étant  exhibé ,  on  les  ewt  pu  enregistrer 
publiquement ,  et  avec  les  solennités  requises. 
L'assistance  divine,  toujours  invoquée  par  les  Par- 
lements à  leurs  entrées  .  n'avait  jamais,  sans  doute  , 
paru  plus  nécessaiie  que  dans  de  si  graves  et  si 
difficiles  conjonctures.  Tout  était  donc  prêt  à 
l'église  des  Cordeliers  ,  pour  une  messe  solennelle 
du  Saint-Esprit .  à  laquelle  ces  magistrats  voulurent 
assister  avant  toute  expédition  ;  ils  allèrent  l'eutea- 


'  Les  lettres  patentes ,  en  original,  furent  arrachées,  à  Beau- 
mont-le-Roger ,  par  le  procureur  du  roi  Viart  de  Bois-Palais,  et 
par  le  verdier  Valjan  (  ligueurs)  ,  au  syndic  de  la  ville  de  Caen, 
charge  par  le  duc  de  Montjjen.sicr  de  les  porter  aux  magistrats 
réfugies.  Bientôt  des  arrêts,  rendus  à  Caen  ,  enjoignirent  aux  ha- 
bitants de  Beaumont-le-Roger  de  livrer  les  coupables,  morts  ou 
vifs,  sous  peine  de  voir  rrizer  et  abattre  le  bourg,  les  maisons  et 
édifices  d'iceluy.  —  Reg.  de  Tournclle ,  Caen  ,  30  juin  ,  et  20  juillet 
1589. 
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dre  ,  et  revinrent  aux  écoles  j  où  ils  expédièrent  di- 
verses requêtes.  Le  Parlement  était  constitué,  et 
allait  se  mettre  à  l'œuvre  '.  — Dix  magistrats  seule- 
ment ,  pour   représenter  un  corps  si  nombreux ,        Pasquitr, 

^    r  r  1  sur  le  petit 

c'était  un  triste  spectacle  sans  doute.  Encore  tous  les        nombre 

^  .de  magistrats 

offices  n'y  étaient-ils  pas  représentes  ,  et  ne  voyait-  fijèies  de  Paris, 
on  là  ni  les  gens  du  roi ,  ni  les  greffiers  en  chef     '''^i!pfugî'ér 
civil  et  criminel.    Des  avocats  furent  appelés  pour        ^  Tours, 
tenir  le  parquet  ,  pour  requérir,  pour  conclure, 
tant  au  conseil  qu'à  l'audience';  les  greffiers  en 
chef   furent   suppléés   par    des    commis.   —  Mais 
(  disait  Etienne  Pasquier ,  dans  ce  temps-là  même  , 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ,  transférée  à 
Tours,  et  représentée  là  aussi  par  dix  ou  douze 
seulement  de  ses  membres) ,  «  c'est  par  le  poids, 
et  non  par  le  nombre  ,  qu'il  fault  estimer  les  com- 
pagnies ;  la  vraye  église  de  Dieu  est  celle  non  en 
laquelle  v  a  la  plus  grande  assemblée   et  congré- 
gation de  peuple  ,  ains  des  fidelles  ;  ainsy  doibt-on      Les  avocats 

,  .  .  ,,  V  du  roi 

estuner  les  compagnies  souveraines,  non  celles  es         Thomas 
quelles  y  a  plus  "rand  nombre  de  ma2;istrats ,  mais      Je  Verdun 

1.  J        i  'o  c^  et  Vauqupliu 

bien  celles  qui  apportent  plus  d'obéissance  et  fidé-     de  Méheudin 

se  présentcreiit 

lité  à  leur  roy.    L'église  (  ajoutail-il  )  ,  réduite  à  la       le  7  juillet 
famille  de  Noé  ,  et  conservée  dans  l'arche  ,  n'estoit 
pas  moins  église  que  quand  ,  depuis,  elle  fut  espan- 
due  par  tout  l'univers^.  » 


'   Reg.  secr.  du  Parlement,  séant  à  Ca"ii ,  20  juin  1J89. 

"  Rcg.  secr.,  Caon,  'iTiiiiii  I  ."iS'J.     ^  Est.  Pasquier,  liv.  \iii,  li'f  trc  12^ 
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Le  ParifiiuMii ,         A  Caen  ,  comme  à  rours ,  cette  assemblée  d'hom- 

i'i  (,';icn,  r   1  ^  1  \  r  11 

tint  toujours      »ics  lidelcs  ct  dcvotu's  (levait  croître  ;  et  l'auditoire 

dam  aos  salles    ^^^  tliéolojiie  lie  ]K)iivant  long-temps  sufTire  ,  on  le 

du  couvent      quitta  biciilot  Doui'  aller  occuper  une  «ïrande  partie 

des  Cordeliers.  .  loi 

des  bâtiments  du  couvent  des  Cordeliers  ,  que  ces 
religieux  se  décidèrent  à  louer  au  Parlement,  qui 
y  tint  toujours  depuis  ses  séances'. 
Un  arrêt  Pou  à  [)eu  OU  dcvait   finir   par  savoir  ,  dans  la 

du  Paiienient  .  i      t»      i  /      •  l' r     i   \    /^ 

séant  à  Caen,     proviucc  ,  quc  Ic  Parlement  était  translere  a  Caen, 
,-    ''".   '.'^         et  qu'il  V  avait  repris  ses  fonctions.     Un  notable 

a  PontAudenier,  1  J  x 

enjoint  à  tons     arrêt,  premier  acte  important  des  magistrats  roya- 
les officiers  _  _  l  ./ 

de  justice        listcs  réuuis  ,    envoyé    en    bâte    à   Pont-Audemer 
ayant,      '    (villc  fidèle  alors  " ,  et  que  Yieupont  d'Hacqueville 

jusqu'à  ce  jour,     ^^   Jj^j.^j  .^  j^^.^l    ,^  J^  J  J     ^^^,  N  -Yj^  j^  ^        ^^l^jj^ 

exerce  a  Rouen  i  i  <.-  y  '   ^  1 

et  dans  les  autres  jj  sou  dc  Irompc,  etalficlié  partoutsur  les  murailles. 

villes  ...  ,    . 

(le Normandie,    Il  enjoignait  aux  présidents,  conseillers  et  autres 

d'aller  à  Caen  ,  i         -r»       i  •       •  m  iy» 

icndrc compte     mcmbies    flu    Farlemont  ,     ainsi    qu  a    tous   oiii- 
'*"/'"  ciers  de  justice  et  de  finances  avant  précédemment 

conduite  ,  J  .1 

et  reprendre      excrcé  Icurs  fonclious  à  Pvouen  ou  ailleurs  ,  de  se 

leurs  fonctions, 

s'ils  ne  s'en  sont   rcudrc  à  Cacu  ,  sans  délai,  non  point  pour  y  ren- 

point  rendus  .  ,  i.  .  .,     p   ,,    .  , 

indignes.        ^''^r  mimediatemcn t  en  exercice;  il  iallait  qu  on 

Ci"^  juillet  1589.) . 

'  Reg.  secr.  et  de  Rapports  civils  ,  Caen  ,  22  ,  23  février  I J90.  —  Le 
Parlement  payait,  pour  cela,  tous  les  ans,  aux  Cordeliers,  Ja 
somme  de  260  éciis,  deux  tiers.  —  «  Le  Parlement,  (  pendant  son 
séjour  à  Caen  ),  contribua  à  la  réparation  de  l'église  des  Cordeliers, 
brûlée  par  les  religionnaires  cii  lr)C2,  et  qui  portait  encore  des 
marques  de  désolation.»  —  Portefeuille fiO  de  Lancclot,  à  la  Biblio- 
tlièque  royale  (imprimés.) 

^  Le  présidial  de  Rouen  fut  transféré,  non  à  Caen  (qui  avait  le 
sien),  mais  à  Pont-Audemer.  —  AV^.  secr.,  Caen. 
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sût,  avaiil  toul  ,  s'ils  s'en  étaient  conserves  clignes. 
On  les  y  appelait  donc  «  pour  rendre  raison  à  la 
conrt...  de  l'exercice  de  lenrs  eslatz  et  charges  ,  » 
de  toutes  leurs  actions,  en  un  mot,  depuis  le  k 
février,  jour  où  avait  été  déployé  ,  à  Rouen  ,  l'é- 
tendard de  la  révolte.  A  faute  d'obéir ,  interdits 
de  leurs  charges,  ils  seraient,  en  outre  ,  poursuivis 
comme  rebelles  et  criminels  de  lèse-majesté  '. 
Car  le  Parlement,  séant  à  Caen ,  ne  reconnaissait, 
en  Normandie  ,  d'autre  Parlement  que  lui-même. 
Il  n'y  avait  p/m  de  ParleiaeiU  à  Rouen ^  Groulart 
le  répétait  tous  les  jours  "  ,  mais  une  agrégation 
illégale  et  séditieuse ,  un  anti-Parlement ,  dont  il 
allait  incomber  aux  magistrats  fidèles  de  combattre 
l'influence,  et  de  contrecarrer  les  mesures^;  et 
à  tous  les  curés,  fut  enjoint  de  «  défendre  à  leurs 
paroissiens  d'obéir  aux  ordres  du  prétendu  Parle-    iiiterrogatoires 

,       „  ,  •;       /        /'  r-     •  qu'avaient 

ment  séant  a  liouen ^  ou   du  conseil  de  i  LniO)i,        à  subir, 
choses  séditieuses  et  dampnables,  qui  tendovent  à  «"'^ciircomiuite 

J-  A  •  duiaiil 

la  ruyne  et  subversion  de  i'Estat.  "*  »  les  troubles, 

les  nieni))res 

Le  cri  fait  à  Pont-Audemer,  en  vertu  de  l'arrêt     du  Parlement 

,...,.  .  .  ,  ,  qui  s'étaient 

du  1     juillet,   avait   retenti  partout   dans  la  pro-      rendus  tard 
vince.   Empressés  de  se   rendre  où  les  appelaient        *'  ^^^"" 


'  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  à  Cacn,  1'*'' juillet  1589. 

'  Reg.  secr.,  17  jiiiilct  168U,  et  alibi. 

^  Les  trtze  Livres  des  Parlements  de  France,  par  La  Ruche  Fiavin , 
livre  l*"'',  cliap.  20  ,  §  4  ;  et  livre  x  .  chnp.  81 ,  $  1. 

-i  Reg.,  Cacn,  1()  juillet  I.iS'J. 
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désormais  le  dtMoir  et  l'honneur,  les  présidents, 
conseillers,  et  aiilres  officiers  relai'dalnires ,  qui 
ne  ^ouIaicnt  point  servir  la  Teigne  ,  arrivaient  à 
(^aen  ,  l'un  après  l'autre,  se  i-endaient  an  palais, 
et  demandaient  à  des  collègues ,  venus  avant  eux, 
leur  pari  de  labenr  el  de  p«'ril.  Mais  force  leur 
était  de  présenter  requèle  à  la  compagnie,  pour 
qu'avant  même  de  les  entendre ,  on  s'informât 
de  ce  qu'ils  avaient  pu  fair<,''.  Au  jour  fixé  par 
la  cour,  introduits  dans  la  chambre  du  conseil, 
interpellés,  interrogés  curieusement,  sous  la  foi 
du  serment,  il  leur  fallait  se  confesser,  pour  ainsi 
dire  ,  $,c  piiri^rr  (  c'est  le  mot  ([n'emploient  les  re- 
gistres ) ,  sur  leur  conduite  dans  ces  temps  diffi- 
ciles; dire  «  s'ilz  avoient  signé  à  la  Ligue  auparavant 
le  II  février  1589,  premier  jour  des  barricades  de 
Rouen  ;  s'ilz  avoienl  adhéré  à  la  Ligne  ,  escript 
ou  faict  escripre ,  et  présenté  requeste  au  duc  de 
Mayenne,  chef  des  rebelles,  au  conseil  de  la  faulse 
Lnion,  diMprc tendu  Parlement  de  rumen;  s'ilz  avoient 
cherché  à  estre  admis  à  y  exercer  leurs  charges.  » 
—  Foi'ce  leur  ('tait  de  parler  net  et  avec  siticérité  ; 
sans  quoi  (et  ils  en  étaient  avertis  ),  «  en  cas  que, 
par  cy  aprèz  ,  feust  trouvé  le  contraire  de  ce  qu'ilz 
alloient  dire,  ilz  seroient  punis  comme  parjures, 
et  privez  à  tousjours  de  leurs  estatz  et  olFices. '» 

'  Reg.  secr.,  Caen,  lojiiilltt  Iô89. 

^  Reg.  secr.  du  Parlement ,  séant  h  Caon  ,  juin  ,  juillet  f  j89. 
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Alors,  commençait  le  récit  des  troubles  de  Rouen, 
des  scènes  tumultueuses  du  palais  ,  des  serments 
forcés,  prêtés  naguère  devant  Mayenne,  de  l'enre- 
gistrement des  pouvoirs  du  prince  rebelle  par  des 
juges  intimidés  qu'assiégeaient  des  soldats  en  armes 
et  une  populace  décbaînée  ;  des  violences  exercées 
sur  les  magistrats  pour  leur  arracber  une  adbésion 
sans  valeur  à  des  actes  odieux  que,  libres  au- 
jourd'bui  ,  on  les  entendait  détester,  abjurer  avec 
borreur.  Au  milieu  de  telles  commotions,  fallait-il 
s'étonner  que  quelques  volontés  eussent  pu  être 
un  instant  indécises  ;  on  le  voyait  aux  confessions 
de  plusieurs,  et  à  je  ne  sais  quel  embanas  dans  leur 
langage.  Dans  celles,  au  reste  ,  des  plus  résolus  et 
des  plus  purs ,  respirait  une  douleur  profonde  , 
causée  par  les  tristes  conjonctures  où  se  trouvait 
le  pays  ;  un  désespoir  amer  d'avoir  été  contraints 
à  des  actes  qu'on  avait  le  droit  de  désavouer,  sans 
doute,  mais  dont  le  souvenir  importun  contristait 
l'ame.  Les  paroles  du  conseiller  De  Boislévêque 
nous  ont  paru  mériter  surtout  d'être  conservées 
dans   cette   bistoire.     «  Pour  représenter  à  la  face         Paroles 

J  remarquables 

de  la   court   ce    que,    en   obéissant    à  ses  justes     tiu conseiller 

De  Boislévêque, 

arrestz ,    je     puis    dire   de   mes   comportementz,        en  venant 

di  1^1        I  1  11  -Il         iT»  à  Caen  exercer 

epuis  la   cbeute   lourde    de  la  ville   de  Rouen,        sa  charge. 

je  supplierois   vol  un  tiers   très  bumblement   toute 

la  compaignye  de  se  souvenir  de  la  naissance  de 

ce  malheur,  dont  tous  peuvent  tesmoigner;  et, 
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par  après  ,  à  Messieurs  ,  qui  ont  le  plus  longuement 
séjourné  ,  se  représenter  en  eulx-mesmes  cpielle  a 
esté  la  suitte  des  aigreurs  en  ce  désastre  ,  dont 
eulx-mesmes  n'ont  pas  esté  exemptz ,  et  aussy  quel 
estoit,  en  ce  commun  naulIVage  ,  la  volunté  et  l'es- 
poir de  plusieurs,  qui  eussent  bien  désyré  ,  et  qui 
tendoyent  au  salut  commun  de  ceste  nei",  par 
ung  heureux  retour  à  son  port,  ou  qui  regardoient 
(ne  pouvant  mieulx)  à  trouver  quelque  aix  ou 
table  favorable  pour  se  retirer  et  saulver  du  péril; 
se  représentant  aussy,  s'il  leur  plaist ,  le  peu  de 
moyen  qu'il  y  avoit  de  faire  ceste  retraicte  ,  et 
quelle  estoit,  pour  l'empescher,  la  diligence  de 
ceulx  qui  tenoient  le  gouvernail  avec  toute  puis- 
sance en  main.  Et  quant  à  ce  qui  s'est  passé ,  de- 
puys  que  Messieurs  qui  sont  présents  sçeurent  plus 
prudemment  et  heureusemenl  avancer  leur  parte- 
ment,  et  se  tyrer  de  ce  mauvays  passage  (dont ,  pour 
le  présent ,  je  me  vovs  icy  le  dernier  escliappé  ) ,  je 
ne  puys  appeller  autre  tesmoignage  à  mon  ayde  que 
de  la  vérité  mesme,  qui  fera  tousjours  congnoistre 
quelle  a  esté  la  continuation  ,  ou  plustost  accrois- 
sement et  augmentation  des  fureurs  premières  , 
forces  précédentes  ,  et  plus  grandes  rigueurs  et 
violences  ,  avec  si  exacte  et  curieuse  garde  sur 
ceulx  qui  estoyent  demeurez  là  doubleux  et  sus- 
pectz  au  party  commandant  ,  que  la  sortve  ,  qui  , 
aupai'avaut  .   ;i\oit   esté   fort    dilïicile  .    fut  rendue 


IIENUI  IV. 


427 


presque  impossible.  C'a  esté  la  cause  du  trop 
long  séjour  que  j'ai  faict  par  delà  ,  où ,  contre  ma 
volunté  ,  j'ay  veu  ,  avec  ung  merveilleux  crève- 
cueur  el  desplaisir,  le  service  de  mon  roy  rejecté  , 
et  ung  aultre  embrassé  '  ,  etc.  » 

Tous  les  membres  devaient  ainsi  rendre  raison 
de  leurs  actions,  de  leur  vie,  de  leurs  sentiaients 
les  plus  intimes.  Après  quoi ,  leur  dire  ne  suffisant 
pas,  ils  sortaient,  pour  que  cbacun  de  leurs  col- 
lègues pût  révéler,  en  toute  liberté,  ce  qu'il  avait 
appris  sur  leur  compte,  pour  que  les  gens  du  roi 
pussent  conclure,  et  le  Parlement  décider;  jjuis, 
introduits  de  nouveau  ,  ou  on  les  invitait  à  s'asseoir 
parmi  les  magistrats  fidèles,  ou  on  leur  ordonnait 
de  sortir  d'une  compagnie  dont  leur  conduite ,  cri- 
minelle et  lâche,  les  avait  rendus  indignes  d'être 
membres  désormais.  Encore  ,  en  cas  d'admission, 
leur  fallait-il  prêter,  sur  les  saints  évangiles ,  un 
serment  solennel ,  anathème  énergique  et  fou- 
droyant, contre  la  Ligue  et  ses  horreurs;  nouveau 
pacte  avec  l'autorité  royale  et  le  devoir.  Le  magis- 
trat admis  devait  jurer  «  de  vivre  et  mourir  en  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en 
la  fidélité  et  obéissance  du  rov.  sans  jamais  y  con- 
trevenir, de  faict  ne  de  parolle;  de  ne  participer, 
conférer,  favorizer  ne  adhérer,    directement   ou 


Tons 

les  membres 

du  Parlement 

devaient 

révéler  ce  ([n'ils 

avaient  appris 

snr  la  conduite 

dn  magistrat 

qui  demandait 

à  être  admis 

à  reprendre 

ses  fonctions. 


'  Reg.  secr.  du  Parlement ,  st'-ant  à  Cacii ,  19  juillet  1  j89. 


Serment 
que  devaient 

prêter 

les  membres 

du  Parlement 

qui,  après 

s'être  expliqués 

sur  leur  conduite 

pendant 

les  troubles  , 

étaient  admis 

à  reprendre 

leurs   fonctions. 


428 


PARLEMENT  DE  NORMAJNDIE. 


indirectement  avec  les  ligueurs  ne  leurs  conseils, 
ne  signer  aucune  ligue  ou  association  avec  eulx, 
se  submectant  révéler  à  la  court  tout  ce  qu'il  con- 
gnoissoit  ou  pourroit  congnoistre  de  la  dicte  ligue, 
faction  et  rébellion  ;  s'employer  vertueusement  à 
l'exercice  de  son  estât  et  office  de  conseiller, 
mesme  ponr  la  pugnition  des  dictz  ligueurs  et  re- 
belles; surtout  de  ne  permectre  (^à  S()?i  pouvoir) 
que  aucuns  de  ceste  qualité  entrassent  et  fussent 
reçus  dans  le  Parlement  ;  enfin  ,  de  se  employer,  eu 
tout  et  partout,  au  service  du  roy,jusques  au  der- 
nier souspir  de  sa  vie  et  dernière  goutte  de  son 
sann  ' .  » 

Ce  mode  de  délibération  était  bien  vicieux  , 
comme  il  fallut  le  reconnaître  plus  tard  ;  car  ce  que 
chacun  avait  dit  en  toute  liberté  dans  le  secret  du 

des  secrets 

de  la  chaminc  conscil ,  siu'  la  coudiiilc  du  magistrat  survenant ,  fi- 
nissait trop  souvent  par  être  redit  au  dehors ,  et  re- 
venir à  l'intéressé  ;  «  d'où  procédoient  grandz  scan- 
dales et  des  inimitiéz  dans  la  compaignye".  »  Il  y 
avait  un  édit  de  Charles  YII  ,  bien  rigoureux  en- 
vers les  magistrats  indiscrets.  Frappé  des  «  maux 
et  esclandres  qui  naissoient  des  révélations  des  se- 
crets de  la  court;  voyant  que,  par  elle,  estoit  em- 
peschée  la  liberté  de  délibérer  ou  juger»  ,  le  mo- 
narque avait  prononcé  contre  les  coupables  la  peine 


Inconvénients 
de  ce  mode 

de  purgation  ; 
révélation 


du  conseil. 


'  Bcji.  sccr.,  Cacii,  20  juillet  1 JS9.  ^  Ihg.  sccr.,  Cacii,  17  IV-M-ior  K.'JO. 


HENRI    IV.  42î> 

de  la  déchéance,  sans  espoir  de  pouvoir  jamais 
exercer  aucun  office  royal'.  Anciennement,  cent 
mercuriales  du  Parlement  de  Normandie  avaient 
aussi  llétri  ces  dangereuses  indiscrétions.  Nos  lec- 
teurs n'ont  pas  oublié  sans  doute  ces  serments  sur 
le  bras  de  saint  Antoine :,  si  fréquents  à  R.ouen, 
naguère.  "  Mais  ni  édits,  ni  mercuriales ^  ni  serments 
n'y  avaient  pu  remédier,  non  plus  que  tout  ce 
qu'avait  dit  Groulart ,  dès  la  première  réunion  qui 
eutlieuà  Caen,  pourfaire sentir  «que,  en  ce  temps 
de  troubles  ,  il  estoit  extrêmement  nécessaire  et  plus 
que  jamais j,  d'observer  les  anciennes  règles  tou- 
chant les  révélations  des  secrets  ^.  »  Les  indiscrétions      on  convient 

. •  .        1  1  .  1.  de  procéder, 

continuant    tlonc,   «  quelques  serments   que  Ion    aésoraiais,par 
eust  faictz  (  et  on  les  renouvelait  presque  chaque       '^  \^'*'  ^'"^ 

*■  1  j.  i  sciutin  secret. 

jour),  enfin,  pour  y  remécHer,  et  couper  le  pied 
au  mal  qui  en  pouvoit  arriver  ,  »  il  fut  arrêté  [après 
une  longue  et  mûre  délibération)  que  dorénavant, 
après  que  les  magistrats  survenants  auraient  exposé 
leur  conduite  pendant  les  troubles,  «l'on  ne  seroit 
plus  tenu  opiner  de  vive  voix;  mais  que  chaque         D'abord 

les  deux  tiers 

votant,   muni   d'un  Inilletin  d'admission,   et  d'un        des  voix 

bll,'         1»  ]•  ••ti  Y'  1  1  avaient  suffi; 

ulletm  d  exclusion,    irait  les   déposer  dans  deux       pins  tard 

il  fallut 

\es  çuatre 

cinquièmes. 
'  Ordonnance  de  1453,  article  122. 

'  Histoire  du  Parlement  de  JSormandie ,   tome  I,   p.  509,  ;">11  et 
suivantes 

^  Reg.  secr.,  Caen,  2f>  juin  l.)S(). 
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urnes  diflerenLcs;  qu'en  un  mot  le  scrutin  secret 
déciderait  de  l'admission  ou  du  rejet  '.  Il  avait  d'a- 
Lord  sudl,  pour  être  admis,  de  réunir  deux  licrs 
des  suUi-ages'  ;  dans  la  suite,  les  quatre  cinquicmes 
des  voix  furent  jugés  nécessaires  ;  à  la  demande 
du  Parlement ,  des  lettres  patentes  l'avaient  ainsi 
décidé  '  ;  des  précautions  plus  rigoureuses  ayant 
paru  nécessaires  contre  les  magistrats  dont  le 
séjour  trop  prolongé  avec  les  rebelles  autorisait  de 
fâcheux  soupçons. 
Premières  Daus  Ics  premiers   jours   d'août,   le  Parlement 

mesures  t  r       •  i  ■  ' 

que  prend       rciugie  uc  Comptait  encore  que  vingt  membres  au 

ie  Parlement  i  t-,  i  \        '     iv         .^  ^    •  i 

eonstitiK^  plus.  Pcu  (Ic  ppoccs  S  oUraut  a  |  ugcr  dans  ces  com- 
à  Caen.  mcncements  ,  soir  et  matin,  le  Parlement  avait  pu 
se  vouer  tout  entier  aux  affaires  générales;  et 
déjà  avaient  été  prescrites  nombre  de  mesures 
d'ordre  ,  propres  à  réprimer  la  rébellion  ,  et  à  ame- 
ner, ce  semble,  le  triomphe  prochain  de  la  cause 
royale.  Chaque  jour,  étaient  publiés  des  arrêts  or- 
doniumt  l'arrestation  des  ligueurs  lesplusséditieux, 
et  la  saisie  de  leurs  biens;  d'autres  qui  enjoignaient 
aux  gentilshommes  de  montera  cheval  et  rejoindre 
l'armée  royale  ,  sous  peine  de  dégradation  de  no- 


'  Reg.  secr.,  Cacii ,  1j  féviier  lô'JO. 

'  Beg.  secr.,  Cacn,  22  mai  1390. 

■^  Lettres  patentes  du  t"'  avril  I  j92,  enrcg.  à  Caen  ,  le  23  dudit 
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blesse;   l'activité   était   grande   au    palais;    et,  les 
jours  de  fête  même,  la  compagnie,    réunie  chez 
Groulart ,  s'occupait  des  affaires  qui  n'auraient  pu 
comporter  de  retards  '  ;  lorsque  soudain  retentit       on  reçoit 
comme  un  coup  de  foudre  la  lamentable  nouvelle      la  nouvelle 
de  la  mort  de  Henri  111 ,  événement  fatal  ,  qui  re-      /'';''^"1°" 

'  -'•de  Henri  III  ; 

culait  à  un  avenir  éloigné  et  incertain  le  terme  de  effet  que  produit 

■^  celte  nouvelle. 

nos  discordes  civiles.  De  tout  temj^s ,  en  France, 
à  la  mort  d'un  roi ,  avec  des  regrets  à  sa  mémoire, 
s'étaient  fait  entendre  des  hommages,  des  vœux  pour 
son  successeur,  toujours  désigné,  toujours  connu 
par  avance.  Dans  tout  le  royaume  ,  comme  dans 
l'église  abbatiale  de  Saint-Denis,  à  ce  cri  lugubre: 
Le  roi  est  mort  ^  avait  toujours  succédé,  sans  aucun 
intervalle,  le  cri  joyeux  :  Vire  le  roi!  «  Jamais  le 
royaimie  n'est  vacant  (avait  dit  L'Hôpital  à  Charles 
IX  séant  à  Rouen,  au  palais,  pour  s'y  déclarer 
majeur)  ;  ains  y  a  continuation  deroy  à  roy;  et  sitost 
que  le  roi  a  l'œil  cloSj  aussito.t  nous  avons  roy^  nous 
avons  seigneur  et  maistre  '.  »  11  en  devait  encore 
être  ainsi  plus  tard  ;  et,  à  cent  ans  de  là,  Bossuet, 
admirant  l'hérédité  de  notre  monarchie,  «Point 
de  brigues  (  devait-il  dire),  point  de  cabales  pour 
se  faire  un  roi  ;  la  nature  en  a  fait  un;  le  mort  sai- 


'   Reg.  secr. ,  Caen  ,  juiîltt  1J89,  passini. 

^  Discours  de  L'hôpital ,  au  lit  de  justice  tenu  au  palais,  à  Rouen, 
le  17  août  1J03,  par  Ciiaries  !X ,  po;ir  sa  déclaration  do  majorité. 
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sit  le  vil";  cl  le  roi  ne  meurt  jamais '.  »  Mais,  en 
1589,  H(Miri  111  mort,  il  sembla  qu'avec  le  mo- 
narque, la  monarchie  elle-même  venait  de  des- 
cendre dans  la  tombe;  et,  après  ce  cri  :  Le  roi  est 
Fonniitioii       luorl ,  aucuu  autrc  cri  ne  se  fit  entendre,  A  Caen  , 

d'un  conseil        i       ■»       i  ,      i  '  .  '  '      i         i        i  i  ' 

à  Caen,         ^^  l'ariemcnt  déconcerte  ,   navre  de  douleur,   de- 
pour  voilier        j^^.^  amèrement   la   fin    Ira-ique    de    Henri   III, 

a  la  sûreté  -T  O    1  ' 

de  la  ville.  g^  tait  sur  Ic  reslc,  et  se  borne  à  prescrire  des  me- 
sures pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville, 
pour  y  empêcher  tout  mouvement  populaire.  Clhez 
Groulart,  le  5  août,  au  soir,  se  sont  assemblés  à  la 
hâte,  consternés  et  perplexes,  des  membres  du 
Parlement,  de  la  Cour  des  aides,  de  la  Chambre 
des  comptes  ,  du  Présidial ,  le  gouverneur  Pélet 
dela\érune,  et,  avec  eux,  l'élite  de  la  noblesse 
du  pays.  Là,  après  avoir  lu  les  lettres  du  duc  de 
Montpensier  ,  qui  annoncent  el  racontent  la  lamen- 
table catastrophe  de  Saint-Cloud,  on  charge  plu- 
sieurs nolables  personnag<^s,  Marguerie  de  Sorteval, 
Le  Marchant  du  Rozel ,  Du  Repas,  D'Escageul,  De  la 
Ramée,  De  Gaurus,  de  faire,  jour  et  nuit,  avec 
des  troupes,  des  rondes  et  patrouilles,  dans  la 
ville,  «  pour  la  maintenir  en  paix  et  tranquillité,  et 
éviter  tonte  esmotion  ".  »  Le  lendemain  (  malgré  la 


'    Politique  tircf  des  parole.';  de  rErritiin  sainte  .  ils  ro  II,  art.  I  '"', 
lu""'  proposition. 

'  lieg.  secr.,  Caen,  ;>  août  l;>8',). 
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solennité  du  dimanche  ),  dans  une  assemblée  réunie 
au  palais,  dès  sept  heures  du  matin,  et  plus  nom- 
breuse crue  celle  de  la  veille,  Groularl  fait  sentir 
«  combien  il  est  nécessaire  d'establir  ung  bon  con- 
seil, pour  le  bien  et  conservation  de  l'Estat  et  paix 
publique,  tant  en  la  ville  de  Caen  cjue  ailleurs,  au 
pays  de  Normandie,  en  attendant  (/ne  l'on  ait  pu 
recevoir  autres  nouvelles  des  affaires  d'Estat^» 
Cette  proposition  étant  goûtée  de  tous  ,  on  arrête  , 
«par  manière  de  provision,  attendu  l'urgente  né- 
cessité des  affaires  publiques  ,  pour  la  conservation 
de  l'Estat,  paix  et  tranquillité,  tant  à  Caen  que  par 
toute  la  province  »  ,  qu'à  l'heure  môme  sera  établi 
à  Caen  un  conseil,  composé  de  deux  délégués  de 
chaque  corps  ,  «  pour  adviscr  et  délibérer  des  af- 
faires et  du  repos  public  ,  et  contenir  toutes  choses 
en  bon  ordre,  discipline  et  police,  soubz  l'auctorité 
du  Parlement  et  du  gouverneur j  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  s'eslever  aucune  sédition ,  ny  rien  arriver 
contre  le  repos  public.  »  Les  conseillers  Hally  de  la 
Chapelle-Bayvel  et  Cabart  ,  avec  eux,  l'avocat  gé- 
néral Thomas  de  Verdun  pour  le  Parlement;  le  con- 
seiller Diel  des  Hameaux,  et  l'avocat  du  roi  Lemar- 
chant  d'Outrelaize  pour  la  Cour  des  aides  ;  le  prési- 
dent LangloisdeMotteville,  et  le  conseiller-maître 
Saint-Yon,  pour  la  chambre  des  comptes;  les  tré- 

'  Reg.  secr. ,  Caen,  6  août  1."i89. 
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soiicrs  généraux  Michel  de  Répichon  et  Novince 
(rAu])i;i;ny  ;  le  lieutenanl  général  Jacques  Mal- 
herbe ;  Jean  Delacoml,  vicomie  de  (^aen;  Mar- 
guerie  de  Sorleval  ;  Leniarchant  du  Rozel;  Le  Pel- 
letier De  la  Fosse;  Tassin  Blonet,  forment  ce 
conseil  y  où  siégeront,  de  droil ,  et  devront  se 
trouver  toujours,  les  présidents  du  Parlement  et 
Pélet  de  la  Yérune  ,  bailli  et  gouverneur  de  la  ville. 
Le  conseil  s'assemblera  chaque  jour,  à  toutes 
heures  que  besoin  sera,  selon  l'urgence  des  af- 
faires qui  se  pourront  oflVir.  Tout  cela,  «  en  alten- 
dant  plus  amples  cl  particulières  nouvelles  du  duc  de 
Montpensier  » ,  à  qui  le  Parlement  vient  d'écrire  '. 
Tous  Le  (K'testal)le  attentat  de  Saint-C'lond ,   dont  les 

les  membres  .        ,       .     , 

6ecc  cunseii     parlicuiariles  sont,    nianitenant,   mieux  connues, 
p*^"^"  '  I       a  pénétré  tonte  cette  assemblée  d'une  indignation 

sur  1  fcvanijile,  J:  C 

de  venger       qu'elle  n'cst  plus  maîtrcssc  de  contenir.  Tous  en- 

la  mort  '-  ^ 

de  Henri  ui.  scmblc  ,  sc  Icvaut  Spontanément ,  font  là,  sur  les 
saints  érangilcs ^  un  serment  solennel.  «  Tous  et 
chacun  d'eulx  jurent  et  promettent,  en  leurs  âmes 
et  consciences,  s'employer  de  toutes  leurs  forces 
et  moyens,  et  sans  fraulde,  connivence  ou  dissi- 
mulacion .  à  venger  la  mort  de  sa  majesté  le  roy 
Henri  111,  ainsy  cruellement  advenue,  à  maintenir 
la  paix .  patience  et  tranquillité  dans  Caen  et  dans  la 
province;   d'empescher  qu'il  ne  soit  rien  entrepris 


■   Reg.  secr.,  Caen  .  û  août  lôS;). 
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au  contraire  ,  ains  y  pourveoir  si  bien  et  à  temps, 
que  les  liabitans  et  peuple  ne  se  puissent  ingérer 
d'attenter  au  contraire,  mais  vivent  en  bonne  et 
sincère  unyon,  sans  aucunement  adhérer,  de  faict , 
de  dict,  ny  de  parolie,  aux  factions  des  ligueurs  et 
rebelles  \  »  Mais,  qu'on  le  remaïque,  dans  ces  re-  Dans 

.  ces  premières 

grets  jîour  ilenri  111 ,   pas  un  mot  de  la  succession    Jéiibérations , 

,    ,  ,    1  1       1         •  I  •'  n'est  fait 

a  la  couronne;  on  s  observe,   on  garde  le  suence,   aucune  mention 
on  interroge  l'avenir,  on  se  rappelle  le  passé,  non  ''*' 'au ".^^^n"'"" 
sans  regret  peut-être.    A  Rouen  ,   il  y  a  un   an  à 
peine,    le  Parlement  a  juré  à  Henri  III ,    dans  l'é- 
glise de  Notr€-Dame ,  «  de  ne  recevoir,  après  luy  , 
à  estre  roy,  de  ne  prester  obéissance  à  prince  quel-  \ 

conque  qui  soit  liérélique  on  fcmteur  d'hérésie'.  » 
Quelles  que  soient  les  conjonctures  où  a  été  pris  cet 
engagement,  et  si  peu  volontaire  qu'il  ait  pu  être 
au  fond,  un  serment  si  solennel  est  présent  encore 
à  tous  les  esprits  ;  ce  fâcheux  souvenir  importune , 
et  l'on  ne  sait,  maintenant,  à  quoi  se  résoudre. 
En  ce  moment ,  arrivent  des  lettres  adressées  au  Le  Parlement 
Parlement  par  Henri  de  Navarre,  celui-là  même 
qu'a  anathématisé  naguère  l'édit  d'union.  Avec 
quel  empressement  on  en  brise  le  cachet  !  Ce 
prince  aurait-il  abjuré  ses  erreurs  ?  Hélas  non  !  Il 
se  dit  «  appelé  de  Dieu  à  la  succession  de  la  cou- 


'  Reg.  ^ec r. ,  Caeu  ,  6  août  1J8'.).  •:  ,  ,,". 

-  Edit  de  juillet  (  J88,  ait.  3,  et  p.  273  et  siiiv.  du  présent  volume 
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loiiiie  (le  France  ;  jure  de  venger  la  mort  de  Henri 
III,  ordonne  anx  magislrals  du  Parlement  de  con- 
tinuer leurs  fondions;  d'exciter,  par  leurs  arrêts, 
tous  les  François  à  l'obéissance  qui  luy  est  deue  ,  en 
un  mot  à  tout  ce  qui  est  de  leur  debvoir.  »  Mais, 
de  la  loi ,  rien  autre  chose,  dans  ces  dépèches, 
sinon  qu'il  enverra  bientôt  ses  lettres  de  déclara- 
tion ,  <'  pour  faire  apparoir  à  ung  chacun  comme  /'/ 
Dc  rrult  innover  aucune  chose  en  la  religion  callio- 
li(jue ,  aposloliffue  et  romaine  y  ny  aux  privilèges  et 
franchises  de  la  no])lesse'.  »  Qu'est-ce  que  tout 
cela  dans  un  grand  royaume  bouleversé  de  fond 
Le  Parlement     eu  coiuljle ,  SOUS  prétexte  dc  religion?  A  Caen,  en 

diffère  -i      i      n      i  v  i  i> 

(le  répondre  conscil ,  le  l'arlcment ,  après  une  longue  discussion , 
dans  laquelleontopiné,  non  pas  seulement  les  pré- 
sidentsetconseillers ,  mais  avec  eux  les  deux  avocats 
du  roi  Thomas  de  Verdun  et  Vauquelin  de  Méhcu- 
din  ,  convient  «  (ju'il  sera  difléré  ,  pour  quelques 
jours,  d'escripreàsa  majesté,  delapartdelacourt".  » 
Nouvelles       Le  dix-liuit  aoftl  enfin  ,  treizejours  après  la  nouvelle 

de  Henri  IV,      dc  Saiut-CIoud,    arrivent  au  palais  des   actes  qui 

au  l'arkmenr.    l'assurcut  davantage  Ic  Parlement ,  sur  l'articlc  de  la 

foi,  sans,  toutefois,  il  s'en  faut,  le  contenter  encoi-e; 

d'abord  ,  une  déclaration  de  Henri  lY,  qui  «  promcct 

el   jure,    en  foy  et  parolle  de  roy,  de  maintenir  et 


■  Beg.  secr.,  f  acii ,  1 1  août  1589. 
'  Beg.  secr.  ,(.aii\\,  11  août  158D. 
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conserver,  en  France,  la  religion  catholiqne, 
apostolique  et  romaine,  en  son  entier,  sans  inno- 
ver ne  changer  aucune  chose.  Il  est  tout  prest ,  et 
ne  désire  rien  davantage  que  d'estrc  instruict  par 
ung  bon,  légitime  et  libre  concile  général  ou  natio- 
nal,  pour  ensuivre  et  observer  ce  qui  y  sera  conclud 
et  arresté ,  promectant  le  faire  assembler,  clans  les 
six  mois,  ouplustost,  s'il  est  possible;  qu'en  atten- 
dant, il  ne  se  fera  d'exercice  de  la  religion  réfor- 
mée que  dans  les  villes  et  lieux  où  il  se  faisoit 
suivant  la  convention  intervenue  au  mois  d'avril 
précédent ,  entre  son  prédécesseur  et  lui,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  les  Etats 
généraux ,  c[ui  seront  aussi  convoqués  dans  les  six 
mois.  D'ici  là,  il  donnera,  à  des  catholiques,  les 
gouvernements  des  villes  aujourd'hui  rebelles, 
qu'il  viendrait  à  conquérir  ;  ne  nommera,  pendant 
ces  six  mois,  que  des  catholiques  aux  emplois  va- 
cants dans  les  lieux  dont  n'a  point  parlé  la  conven- 
tion d'avril;  il  conservera  les  princes,  les  pairs  et 
la  noblesse  dans  leurs  droits  et  privilèges  ;  il  pro- 
met enfin  de  ven2;er  la  mort  de  Henri  III'. 

Cet  engagement  une  fois  pris  et  signé  à  Saint- 
Cloiid,  les  princes  du  sang,  ducs,  pairs,  officiers 
de  la  couronne  ,  avaient  «  reconnu  ,  pour  leur  roy 


'  Déclaiatioii  de  Henri  IV,  (la  't  aui'it  f;)89.  —    Reg.  Jec/'. ,  Caen  , 

18  août  i:.SO. 
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cl  prince  naturel ,  scIoîi  /es  lois  fond tmicnf  aies  du 
royaiihnfj  Heini  ([ualrirnie  ,  roy  de  France  et  de 
Navarre  ,  luy  proniellant  tout  service  et  obéissance, 

SLR  LES  SERMENTS  ET  PROMESSES  QU'iL  VENOIT  DE  LEUR 

FAIRE,  Cl  aux  condilions  qUe ,  dans  deux  moys  ^  une 
assemblée  plus  e(nnplèle  de  princes ^  ducSj  pairs  ,  of- 
ficiers de  la  couronne  et  sei faneurs  _,  serait  convoquée ^ 
pour,  tous  ensemble j  prendre  plus  ample  délibéra- 
tion et  résolution  sur  les  a/faires  du  royaulmc  j,  en 
attendant  les  décisions  des  Jistats  généraux  et  du 
concile  '.  » 

Le  moment  paraissait  enfin  venu,  pour  le  Par- 
par  ler  ucf  lenicnt  rctugic  a  (.aen  ,  de  se  résoudre.  J  outelois, 
ePaiienic.it     ja  délibération  dura  deux  grands  jours;  enfin,    le 

icant  à  {^acii 

19  août ,  les  portes  de  la  salle  d'audience  étant 
ouvertes,  et  tous  les  officiers  du  Parlement  assis 
aux  hauts  sièges,  lecture  fut  donuée,  non  pas 
seulement  de  la  déclaration  de  Henri  de  Navarre, 
comme  ce  prince  l'avait  maudé  au  Parlement,  par 
une  lettre  close  du  12  août,  mais  aussi  de  celle  des 
princes  et  seigneurs,  traité  conditionnel  enlreeux 
et  le  nouveau  souverain.  Puis,  fut  lu  un  arrêt  du 
Parlement  (  conditionnel  aussi  ),  qui  «  recomwis- 
soit  Henry  qualiième,  roy  de  France  et  de  Na- 
varre,  SELON  ET  l'Ar.  LES  MOYENS  PLUS  A    PLEIN    CON- 


Anét 
(l 
par  leqi 
le 

scai 
reconnaît 
Henri  IV 
comme  roi 
de  France. 


'  Déclaration  des  princes  et  seigneurs,   du  'i  août  15.S9.  —  lleg. 
sec/:  ,  Caeii,  18  août  1:^8». 
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TENUS  ES  DICTES  DÉCLARATioA'S  »  ;  et  ciicore  avec 
cette  clause ,  qu'après  quelques  débats  il  avait 
bien  fallu  admettre  dans  l'arrêt,  savoir  :  «que  la 
court  de  Parlement  do  Normandie  supplioit  très 
humblement  sa  majesté  qu'il  luy  pleust  faire  pro- 
fession de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine  ,  comme  les  roys  ses  prédécesseurs  avoient 
faict.  »  Puis,  les  arrêts,  édits,  lettres  .patentes , 
déclarations  des  princes  et  seigneurs,  imprimés, 
affichés,  furent  aussitôt  répandus  à  profusion  dans 
la  province  '. 

Il  s'en  fallait,   de  beaucoup,   que   ces  actes  de      Révolution 

H.  ,,T  .  r  >    \    .  c  III*       '•'''"*  les  esprits 

enri  IV  eussent  agrée  a  tous,     oans  parler  des  li-     àpavéncment 

gueurs,  bien  résolus  d'avance  à  ne  se  contenter  de      deHenniv. 

rien,  le  doute  et  la  crainte  avaient  pu  trouver  place 

chez  lescalholiquesles  mieux  intentionnés.   Un  roi 

huguenot  assis  sur  le  trône  de  saint  Louis,  c'était  là  un 

immense  scandale,  une  monstruosité,  on  le  peut 

dire,  que  nous  savons  mal  apprécier  aujourd'hui.  Déjà 

Henri ,  peu  libre  alors  il  est  vrai ,  avait  passé  assez 

brusquement  de  la  réforme  au  catholicisme  ,  et  du 

catholicisme  à  la  réforme.     Qu'en  serait-il  de  ses 

derniers  engagements?  Permis  à  Groulart,  lui  si 

candide  et  si  sincère ,   de  croire  à  ces  promesses. 

«  Le  roy  (  d  isait-il  alors  à  tous  )  a  tousjours  esté  prince 

de parolle j  et  si  Iwmme  si  bien  qu'on  duibt  espérer 

'   flfig.  secr.  ,  C.K'n,  19  aoiit  K>89. 
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f/ne  Dieu  aura  parllculicmncnt  soing  de  A/v'.» 
Mais  qu'aiirail  dit  riroiilarl  lui-même,  s'il  eut  pu 
connaître  des  lettres  écrites,  à  trois  mois  de  là  en- 
core ,  par  Henri  lY  à  Du  Plessis-Mornay,  ce  pape  des 
proleslanls ,  comme  on  l'appelait?  «  A' 'ajoutez  j'oy 
aux  faux  bruits  que  Cou  pourrait  faire  courre  de  moy 
(  lui  mandait-il  );  asseûrez ^  pourmoXjtnio;  chacun 
de  ma  constance  en  la  religion.  «  —  «  Je  nay  point 
inlermis  l'exercice  de  la  religion  partout  où  j'ay  este 
(  lui  écrivait-il  un  autre  jour),  tellement  que  telle 
semaine  sept  presckes  se  sont  faicts  à  Dieppe _,  par  le 
sieur  Damours  ;  est-ce  la  donneu  argument  ou  in- 
dice DE  CHANGEMENT?"  »  Et  nous  aussi  nous  deman- 
derons si  c'était  donner  là  argument  ou  indice  de 
changement  ;  et  si  les  catholiques  avaient  tant  sujet 
de  prendre  confiance?  Que  l'on  cesse  enfin  déju- 
ger les  événements  d'un  siècle  par  les  préjugés  d'un 
autre;  et  comprenons  une  fois  les  légitimes  et 
énergiques  scrupules  des  catholiques  debonnefoi. 
Avec  ceux-là,  du  moins,  il  était  permis  d'espérer 
tout  du  temps.  Mais  ceux  pour  qui  la  religion 
n'était  qu'un  prétexte  ,  ceux  qui  faisaient  la  guerre, 
mus  seulement  par  d'ambitieux  desseins,  quand 
les  verrait-on  se  soumettre? 


'    T'oyages  en  Cour,  de  Claude  Oroulart,  rliap.  4. 
^  Lettres  du   G  novembre    1589,  et  postérieures.    —    Sisiuotidi , 
Histoire  des  Français ,  tome  XXI  ,  page  38. 
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Tout  semblait  avoir  changé  à  Caen ,  depuis  la  changement 
mort  de  Henri  III.  Je  laisse  quelques  petits  faits,  dispositions 
qui  prouvaient  peu  de  chose.  Que  des  enfants 
eussent  affecté  de  crier  dans  les  rues  de  Caen 
«  que  le  roy  avoit  esié  tué  par  ung  jacobin»  ;  que 
les  jacobins  de  cette  ville,  les  entendant  redoubler 
ces  cris  à  leur  rencontre,  les  eussent  maltraités, 
pour  les  forcer  de  se  taire  '  ;  qu'on  eût  imprimé  et 
publié  dans  cette  ville  ung  discours  sur  la  morl  du 
roy,  «  qui  sembloit  avoir  esté  composé  par  ung  ter- 
giversateur,  et  sentant  la  ligue  "  »  ;  que  ,  le  15  août , 
jour  de  l'Assomption  ,  un  jeune  homme ,  criant  par 
les  rues  une  complainte  louchante ,  intitulée  : 
Larmes  cl  lamentations  de  la  mort  du  roy^  les  en- 
quêteurs la  lui  eussent  arrachée  brutalement  des 
mains,  et  l'eussent  voulu  battre,  sous  prétexte 
d'attentat  à  la  solennité  du  jour,  tandis  que  .  sous 
leurs  yeux,  vingt  marchands  criaient  impunément  : 
Petits  pastcz  à  l'cndre^  comme  le  leur  dit  naïvement 
Groulart  ^ ,  il  n'y  avait  pas  de  ville  où  ne  pussent  se 
passer  des  faits  semblables,  sans  qu'on  en  dût  rien 
induire  encore  sur  les  dispositions  de  ses  habitans 
envers  le  nouveau  monarque.  Mais  des  svmptômes 
moins  équivoques  frappaient  maintenant  tousceux 


'  Reg  secr. ,  Caen,  14  aoiit  1589. 
-  Reg.  secr. ,  Caen ,  2 1  août  1 5S9. 
■^  Bcg.  scvr. ,  Caen,  17  noi'it  l,)8'>. 


M  2 


P\RLEMEXT  DK  XORMANDIK. 


Pélet 
de  la  Vérunc 
gouverneur 

de  Caen  , 

est  à  la  veille 

d'adhérer 

à  la  Ligue. 

(Août  1589.) 


qui  savaient  prontlro  garde.  «  Dans  (]aen,  à  cesle 
heure,  on  voyoit  apertcment  grand  nombre 
d'hommes  mal  afteclionnéz  au  service  du  roy,  et 
qui  ouvertement  tenoient  le  parly  de  la  Ligue  et 
faulse  unvon'.  »  Il  fallut  bien  ouvrir  les  yeux;  et 
en  plein  Parlement  on  n'hésita  pas  à  en  demeurer 
d'accord. 

Le  gouverneur  Pélet  de  la  Vérune,  catholique 
scrupuleux,  ardent,  hostile  aux  religionnaires,  ex- 
cité contre  eux  par  son  entourage  ,  inclinait  main- 
tenant chaque  jour  davantage  vers  la  Ligue  ,  lui 
naguère  si  fidèle  à  Henri  IlL  Mais  un  roi  de  France 
huguenot,  c'était  pour  lui  un  intolérable  scandale; 
^^  et  puis,  cesréformés,  qu'il  avait  toujours  hais  ,  il  lui 
semblait  les  voir  prêts  sans  cesse  ,  sous  un  roi  de  leur 
crovance ,  à  se  lever  en  armes  ,  à  s'emparer  de  Caen , 
comme  avaient  fait  leurs  pères,  il  n'y  avait  pas 
trente  ans  encore.  Groulart tranche  le  mot,  lui  qui 
pratiquait  chaque  jour  La  Vérune  et  l'étudiait  in- 
quiétement.  «Par  les  artifices  de  quelques  ligueurs, 
ce  gouverneur  (dit-il)  estoit  fort  refroidy,  et  au 
hazard  de  prendre  parly  contraire'.  »  La  Vérune, 
parent  de  Villars ,  cet  ardent  fauteur  de  la  Ligue  à 
Rouen  et  au  Havre,  écoutait,  pour  l'heure ,  plus 
volontiers  ses  conseils  que  ceux  du  fidèle  Aimar  de 


lieg.  secr.  ,  Cacii ,  26  uo\embre  l.)89. 
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Chaste,  aussi  son  parent,  qui  l'avait  gouverné  na- 
guère, et  qui,  de  Dieppe,  lui  écrivait  sans  cesse, 
pour  le  fixer  dans  le  devoir.  Dans  sa  crainte  exa- 
gérée des  religionnaires,  La  Vérune  se  mit  bientôt      Symptômes 

.    •        1       i>i    A       1     1         .Il  1  desédition, 

en  tele  de  se  saisn-  de  1  hôtel  de  ville  et  du  pont  dansiaviiie 
de  Saint-Pierre  ,  poste  (jui,  de  temps  immémorial,  •,  loccasîmi 
n'avait  jamais  été  gardé  que  par  les  bourgeois ,  et       ''"  ^lessein 

''  e  X         1  t.  jj,^g  montre 

auquel  ils  tenaient  autant  qu'à  aucune  des  autres      La  vémne, 

•  •1  r  /•  I   .  11  •     '         T  1^  '  de  placer  un 

libertés    et    iranchises    de   la    cite.     La    Verune^     corps-de-gaide 
toutefois,    ne    parlait   plus    que   d'y   envoyer    des    ^  *"■  ieyjo«f 

1  1  J  J  ^  de  Saint- Pierre. 

troupes  et  de  s'en  rendre  le  maître.  En  cela  ,  quel 
était  son  dessein?  Ne  voulait-il  que  se  mettre  en 
défense  contre  les  religionnaires?  Avait-il  songé  à 
se  saisir  de  la  ville  ,  pour  la  livrer  à  la  Ligue?  Tou- 
jours, les  bourgeois  de  Caen ,  avertis  de  ses  des- 
seins, «  s'en  scandalisoient-ilz  fort,  et  estoit  à 
craindre   qu'il  n'en  advînt  trouble  et  sédition  '.  « 

Ces  nouveaux  symptômes  de  désordre  inquié-      inquiétudes 

,     .j^      -  ,  ,  du  Parlement  ; 

tant  vivement  le  Parlement ,  des  pourparlers  eurent      pourparlers 

!•  .  .,  _•  .1  n'ii-    entre  ses  députés 

heu  entre  cette  compagnie  et  le  2;ouverneur  Pelet      .,    ,,, 

L    <i  ^  etLa  verune. 

de  la  Vérune.  Plusieurs  députations  allèrent  tour 
à  tour  au  château  ,  «l'exhorter  de  tenir  toutes  choses 
en  paix  et  patience  ,  et  donner  ordre  que  le  Parle- 
ment feust  en  seûreté  et  liberté ,  pour  administrer  la 
justice.  »  —  «  Le  peuple  murmure  tout  liault  (  lui  ob- 
jectaient les  députés)  ;  on  dict  de  toutes  ports  que  le 


Bêg.  secr.  ,  Cacn  ,  28  aoiit  lôSi). 


V,',  l'AULKMEM  DE   NOllMANDIli. 

pont  de  Sainct-Picrrc  ne  potirra  eslrc  occupe  sans  ef- 
fusion (le  sang.  La  court  nous  envoyé  vous  en  advcr- 
tir  ;  elle  est  venue  à  Caen  j  souhz  espérance  d'y  estre 
en  seûretc  ;  elle  vous  supplie  de  faire  en  sorte  e/u'elle 
y  puisse  demeurer  en  asseûrance.  »  La  Ycrune  avait 
écouté  les  députés  avec  une  impatience  mal  dé- 
guisée, et  ses  réponses  ne  purent  qu'accroître 
leurs  alarmes.  C'était  bien  du  bruit  (disait-il) 
pour  une  douzaine  de  soldats  qu'il  voulait  envoyer 
en  garde  à  un  des  postes  de  la  ville.  «  Au  reste  ,  il 
n'estoit  point  en  humeur  de  s'accommoder  à  la  vo- 
lonté du  peuple;  c' estait  en  luy  déférant  qu'on 
avait  perdu  la  ville  de  Rouen.  Puisqu'on  murmu- 
roit  tant,  il  vouloit,  luy,  s'emparer  du  pont  de  Saint- 
Pierre.  11  rendroit  plustost  sa  charge  èz  mains  de 
celuy  qui  la  luy  avoit  baillée,  que  de  souffrir  que 
sa  puissance  feust  bridée.  Ceulx  de  Caen  se  laissent 
(ajoutait-il)  conduire  par  les  huguenots;  aussy 
crains-je  e/ue  l'on  n'y  voyc  le  feu  et  le  sang,  avant 
f/u'il  soit  six  Jours.  »  Les  députés  se  plaignant, 
par  occasion  ,  des  prédications  séditieuses  du  curé 
de  Saint-Pierre  :  «  Cela  regarde  le  Parlement ,  » 
répondait  sèchement  La  Yérune.  — «  Mais  (répli- 
quaient les  députés) ,  la  force  j,  qui  dépend  de  vous,  y 
est  requise,  avec  l'aucthorité  du  Parlement.  »  —  Sur 
cela,  La  Yérune  s'emportant  de  plus  belle  :  ^<Quand 
fing  catholique  (s'écriait-il)  pèche  en  quelque  chose , 
la  justice  le  traicfc,  à  l'instant,    scrcrcnn^nt  ;  iiuiis 
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l'on  ne  pindsi  en  rien  les  liugtienotz  '.  »  Imaginez  les  Etnmfs  propos 

•  1T»1  1.  ili  l'i-'l*      qu'il!'    ipilaine 

transes  du  Parlement ,  en  entendant  ces  députes  lui    iVuem  aradé 
redire  ces  étran";es  réponses.  Une  dernière  députa-    ^eLaVéune, 

*^  ••  *•  ose  teiir 

tion,  cfui  avait  été  envoyée  vers  La  Yérune ,  revint      •'•"x  députu 

du  Paiieaicnu 

au  palais  l'aire  un  récit  plus  alarmant  encore  que  les  en  présence 
premiers.  Surce  queleprésident  Anzeray  de  Cour-  gouverneur. 
vaudon  demandait  à  La  Yérune  «  s'il  avoit  la  volonté 
de  maintenir  le  Parlement  en  la  liberté  et  seùreté 
qu'il  appartenoit  »  ,  ce  gouverneur  avait  répondu 
avec  humeur,  «  qu'à  luy  seul  appartenoit  de  prendre 
garde  à  la  conservation  de  Caen  ;  qu'il  s'esbahis- 
soit  pourquoy  Messieurs  du  Parlement  trouvoyent 
maulvays  qu'il  mist  des  soldats  sur  le  pont  et  dans 
la  maison  de  ville  ;  qu'il  falloit  regarder  à  s'asseùrer; 
que,  pour  luy,  s'il  n'avait  le  pont  de  Saint-Pierre 
en  sa  puissance,  il  ue  pourroit  s'asseùrer  de  la  tran- 
quillité et  paix  de  la  ville  ,  en  la  quelle  il  y  avoit 
beaucoup  de  huguenots.  »  — Les  deux  députés, 
voyant  là  le  capitaine  La  Fosse,  ligueur  déclaré, 
l'un  des  meneurs  de  La  Vérune,  et  lui  demandant 
si,  à  son  avis,  il  y  avait  de  la  sûreté  dans  Caen,  «// 
n'y  en  a  gueres  (avait  répondu  ce  capitaine),  et 
j'eusse  bien  désiré  que  MM.  du  Parlement j,  pour 
leur  bienj,  en  eussent  esté  hors.  »  Et  comme  les  ma- 
gistrats ,  le  sachant  entêté  ligueur,  l'exhortaient  à 
se  déclarer  pour  Henri   lY  :  «  Le  roy  estant  héré- 

■   npg.  srcr.  du  Parlement  scjiiit  à  Cacii ,  du  :>8  août  l.">89. 
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ticque  (avait  n'poiidu  Je  capitaine) ,  yV  ne  lu\  puis 
(stre  serviteur.  »  —  «  Sa  Majesle  ii'esl  obsliuee  (  ré- 
pliquaient les  députés),  et  ne  tlemancle  qu'à  estre 
inslraicle;  elle  a  déclaré  que  ^dan  s  syx  moys,  elle  fera 

faire  assemblée  pour  se  résouldre Par  quoy ,  sa 

■     Majesté  n'est  hérélicque^   et   ne  peull  estre  c.rcom- 
maniée  ' .  » 

C'était  perdre  le  temps;  le  capitaine  La  Fosse 
était  hostile  à  Henri  IV,  et  ne  cachait  point  ses 
sentiments.  Qu'on  juge ,  cependant,  des  disposi- 
tions d'un  gouverneur  qui  voyait  et  entendait  tout 
cela  sans  mot  dire?  Partout,  ces  appréhensions  de 
quelque  attaque  de  la  part  des  huguenots,  avaient 
été  un  signal  de  sédition  ,  et  le  mot  du  guet  de  la 
ri^'volte.  Qu'allait-il  en  être  de  la  ville  de  (laen  ,  dont 
la  défection  devait  entraîner  inévitablement  celle 
des  autres  villes  de  la  province  demeurées  jusque- 
là  fidèles?  «  Chacun,  dans  Caen,  estoit  tuinbé  en 
grand'trémeur  et  craincle".  » 
Perplexité  La  perplexité  surtout  était  grande  dans  le  Par- 

du  Parlement.      ,  !•>  •    V  '  \- 1^  Il        i  i.- 

La  plupart       Icment ,   lui  a  qui  1  edit  royal   de  translation  avait 

(les  membres     pj-Quiis  daus  la  villc  toute  seûrcté  et  liberté  '.  Les  cou- 
de cette  '■ 

compagnie,      joRCtures  dcveuaut  si  criticfues,  il  aurait  fallut  serrer 

ne  se  croyant 

point  en  sûreté,  les  raugs  ,  demeurer  fermes  en  ce  poste  de  péril  et 

quittent  la  ville. 

Neuf   magistrats . 

seulement 

demeurent  i  /{eg.secr.,C:mi,7 iu'm  \:.00.     ' /?f^..yccr.,  Caen, 30et;31  mai  l.iCO. 

il  leur  po'ite. 

^  Lettres  patentevS  (te  translation  ,   ft-vrier  l."!89.  —  Âeg.  secr.f 

Caen  ,  ';>(>  juin  l.'iS'J. 
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(l'honneur;  par  tant  de  résolution,  imposer  aux  fac- 
tieux, enhardir  les  timides,  et  décider  les  irrésolus. 
C'était  ainsi  que  Groulart  avait  compris  son  devoir  ; 
et  ainsi  l'entendirent  phisieurs  autres  magistrats 
avec  lui.  Mais  il  y  en  eut  aussi,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre,  dont  ni  les  prières  ni  les  exemples 
de  leurs  intrépides  collègues  ne  purent  jamais 
vaincre  la  frayeur;  on  parlait  d'ailleurs  de  maladies 
épidémiques;  en  un  mot,  Caen  n'était  plus  un 
poste  tenable.  Le  28  août ,  réunis  au  palais,  dans  le 
plus  grand  secret,  présidents,  conseillers,  gens  du 
roi,  exprimant  leurs  irrésolutions  et  leurs  craintes, 
«  Plusieurs  de  Messieurs,  à  raison  de  tel  émynent 
péril ,  déclarent  qu'ilz  entendent  se  retirer  en 
lieu  de  seûreté  pour  leurs  personnes  ,  aultres  que 
la  ville  de  Caen,  où  ilz  ne  voyent  que  une  pré- 
sumption  véhémente  ou  de  révolte  ou  de  perni- 
cieuse et  sanguinaire  sédition  »  ;  on  délibère,  et  la 
])eur  l'emporte.  «  La  pluspart  de  la  compaignye  se 
résolvent ,  pour  éviter  au  danger  de  leurs  per- 
sonnes et  mespris  de  la  justice  ,  de  quitter  la  ville.  » 
Tous  ont  senti,  néanmoins,  combien  cette  vive 
frayeur  en  des  magistrats  pourrait  entraîner  d'in- 
convénients à  sa  suite,  si  dans  Caen  on  venait 
à  connaître  cette  résolution,  qui  en  est  un  si  écla- 
tant témoignage.  La  délibération  demeurera  donc 
au  secret  du  registre.  Les  vacances,  qui  s'ouvrent 
d'ordinaire  à  cette  époque,    et   quelque    peu    de 
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(lioctobrc  1580.) 


contagion  qu'on  a  ressenti  dans  la  ville,  seront  \c 
motir  avoué  dn  départ  des  magistrats  intimidés  ou 
indécis  qui  .s'enfuient  '.  Le  lendemain  ,  neuf"]\\gçs, 
seulement  sont  réunis  au  palais,  au  lieu  de  vingt- 
trois  qu'on  y  avait  comptés  la  veille.  Neuf  juges  1 
Voilà  encore  une  lois  tout  le  Parlement  de  Nor- 
mandie; et  pendant  quelque  temps  il  sera  réduit 
à  ces  neuf  magistrats  intrépides.  Mais,  lilienne 
Pasquier  nous  le  disait  tout  à  l'heure  ,  ayons  égard 
au  poids  plutôt  qu'au  nombre.  Cette  compagnie 
ainsi  décimée,  ayant  à  sa  tète  un  chef  si  résolu  , 
saura  bien,  elle  seule,  tout  contenir  et  tout  sauver. 
L'embarras  était  de  juger  à  si  peu;  on  en  fut  quitte 
pour  obtenir  des  lettres  patentes  qui ,  au  lieu  de 
f//;z;  magistrats  ,  lequis  naguère,  dans  le  Parlement 
de  Normandie,  pour  rendre  des  arrêts  " ,  n'en  exi- 
gèrent plus  que  acjit  seulement,  «  donnant  telle 
force  à  leurs  décisions  ainsy  rendues,  que  si  elles 
eussent  esté  données  au  nombre  compétent '.  » 

La  Yérune,  s'opiniatrant  dans  sa  folle  idée,  et 
en  venant  à  l'exécution  ,  avait  enfin  tenté,  le  12 
octobre,  de  mettre  garnison  dans  l'iiotel  de  ville 
et  au  poni  de  Sainl-Pierre.  Mais  il  put  reconnaître 


'  Reg.  secr. ,  Caen  ,  28  août  1589. 

'  Edit  de  François  I",  2!)  avril  i:)22. 

"*  Lettres   patentes    du    23    octobre    1.")80.    —  Reg.    secr.   Caen 
novembre  l.'>8r). 
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lout  d'abord  quels  sages  avis  le  Parlement  lui 
avait  donnés.  Au  premier  bruit  de  cette  tentative  . 
tous  les  bourgeois,  prenant  les  armes,  résistèrent 
aux  Iroupes  de  l'imprudent  gouverneur.  Lue  vio- 
lente mêlée  s'engagea,  où  des  deux  côtés  périrent 
nombre  de  combattants,  le  capitaine  La  Motte- 
(^orbinière,  entre  autres,  qui  commandait  les  soldais 
de  La  \érune  '.  Ce  pouvait  n'être  là  que  le  prélude 
d'autres  combats  plus  sanglants  encore,  et  dont  il 
n'était  pas  facile  de  deviner  l'issue.  A  Caen  ,  dans 
tous  les  esprits,  régnait  «  grand  eflroy  et  craincte 
de  sédition  et  combat  entre  les  bourgeois  et  servi- 
teurs du  roy,  et  les  suspectz  de  la  Ligue".  »  A  qui  i<-  premioi- 
lut  due,  en  ce  moment  decisu,  la  persistance  de  (wonhnt 
Caen  dans  le  devoir,  lorsque  les  ligueurs  rerar-        "^''"^^e 

l  r>  r>  le  gouverneur 

daient  déjà  peut-être  où  ils  pourraient  arborer  les       ^^^  yémnc 

lies  snggeslion.s 

étendards  de  Mayenne,  et  introduire  les  alFidés  de      de la  Ligue, 

-iT.,,  -A      ni  II-  •  V      !>•  '     •  1  cl  l'attache 

Villars'J     loute   la   glou'e  en  revient  a   I  uitrepide       à  la  cause 
Groulart,  médiateiu"  révéré  de  tous,  qui,   quatre    ,!,'^ ''f"" '^\ 

'  '      J        '       1  (Octobre  1589.) 

OU  cinq  jours  durant,  tanlôt  à  Ibôtel  de  ville, 
tantôt  au  cbâteau ,  disait  aux  bourgeois,  à  La  Yé- 
rune,  aux  catboliques,  aux  religionnaires,  tout 
ce  qui  pouvait  détruire  leurs  défiances  ,  calmer 
leurs  ressentiments,  et  amener  tous  les  habitants 
à  désirer  la  paix.  Deux  ou  trois  jours,  «  Messieurs 


'  Beg.  secr.  ,  Caen  ,   13  octobi  c  lo89- 
'  J!fg.  secr.,  Caen  ,   13  octobre  l.")89. 
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(In  Piulemoiil  no  vinrent  point  au  palais,  estajit 
cmpeschéz  à  pariner  ce  tnnuilte  » ,  sous  la  direc 
lion  de  (îroulart  '.  J^es  énergitpies  et  persévérants 
ellorls  de  ce  diiiiie  président  enrent  un  succès  plus 
grand  qu'il  n'avait  pu  l'espérer  peut-être  ;  car, 
outre  qu'il  sut  maintenir  tranquille  et  soumise  une 
ville  à  la  veille  tout  à  l'heure  d'èlre  mise  à  feu  et  à 
sanji,  il  sut  aussi  (c'était  le  point  important  et  dif- 
ficile ) ,  il  sut  fixer  à  jamais  dans  le  devoir  le  jiouver- 
neur  ébranlé.  Au  château,  dans  de  longs  et  vifs  en- 
tretiens, il  réussit ,  non  sans  peine  ,  à  désabuser  La 
Yérune  .  qu'avaient  séduit  les  ligueurs;  il  allait  bien- 
tôt l'amener  à  rendre  au  roi  les  services  les  plus  dé- 
cisifs et  les  plus  importants.  Plus  tard,  maltraité  par 
Henri  IV ,  à  Caen  ,  dans  ce  château  même  où  il 
avait  fait  de  La  Yérune  un  rovaliste.  et  de  (^aen 
ime  ville  à  jamais  fidèle  et  sûre,  dans  ce  château 
dont  les  pierres  auraient  pu  redire  ces  miracles  de 
dévoûment ,  on  aime  à  entendre  la  réponse  de 
Croulait  aux  injustes  reproches  d'un  monarque 
trop  souvent  oublieux  des  services  qui  lui  avaient 
sauvé  sa  couronne  :  «  J'ay  une  grande  consolation 
en  nioy-tnesrne  ,  Sire  ;  car,  je  niUn  puisranter_,  vous 
me  parlez  là  en  tin  g  lieu  où  il  fut  bien  besoin  ^  en 
1589j  (jue  je  vous  feisse  ung  signale  service;  car  si ^ 
alors,  j'eusse  tant  soit  peu  branle  au  manche,  vous 


■  Reg.  sicr. ,  Crvw  ,  i;i,  li,  10  octobre  IJS'J. 
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ne  seriez  maintenant  en  peine  de  me  parler  ^  d'au- 
tant ffiie  vous  ne  (eussiez  entré  ilans  la  Normandie. 
J'en  rappelle  rostre  souvenir  ;  j'ay  ceste  confiance  de 
m'en  pouvoir  vanter ^  et  ung  regret  que  ce  soit  le 
mesmc  lieu  où  mon  maistre  tne  monstre  estrefasclié  ' .  » 

La  religion  du  roi  élant  maintenant  le  2;rand  mot     ^^^  Parlement 

"^  ^  séant  à  Caeii , 

des  ligueurs  ,   et  le  motif  apparent  de  leur  persis-  exhorte  Hem iiv 

1  I  '        I  I       r»      I  1       TVT  !•       à  faire  profession 

tance  dans  la  révolte,  le  Parlement  de  iNormandie     de  la  religion 
aurait  voulu  que  Henri  IV  se  hâtât  de  leur  ôter  ce      <«t''">'vie. 

T.  Pt-u  de  sucées 

spécieux  prétexte,   si  puissant  sur  tant  d'esprits.  Je  cet  e 

di-niarche. 

Dans  l'arrêt  même  qui  enjoignait  à  tous  de  recon- 
naître Henri  IV,  on  a  remarqué  la  clause  qui  pres- 
sait ce  monarque  d'embrasser  la  foi  de  ses  pères. 
En  1589,  à  la  fin  d'août,  c'est-à-dire  peu  de  jours 
après  la  tragédie  de  Saint-Cloud ,  Henri,  étant  au 
camp  de  Daruétal ,  y  vit  arriver  deux  conseillers 
venus  de  Caen,  à  travers  de  grands  dangers,  lui 
exprimer  le  vœu  de  leur  compagnie ,  et  son  impa- 
tient désir  de  le  voir  abjurer  la  réforme.  «  Sire 
(  lui  dirent  ces  députés),  nous  vous  en  supplions, 
faictes  queUjue  accord ,  et  irunissez  rostre  peuple  di- 
visé. Pour  ce,  veuillez  faire  profession,  et  embras- 
ser,  de  cœur  et  volonté,  la  religion  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine,  à  l'imitation  de  vos  prédécesseurs 
roys,  et  du  très  dévot  sainct  Ijjys,  qui  tousjours  ont  '  '  >•   :■- 

heureusement  gouverné  et  administré  le  royaulme  en 
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reste  religion.  Pdv-ln ^  rostre  royaiilmc  sera  incon- 
tinent pefisihie  ;  rostre  pet/p/e  se  monstrera  alfectionné 
à  vous  oheyr  ,  et  rostre  royaithne  sera  (n  atissy  grande 
splendeur :,  et  aiissy  ^orissant  f/ii'il  a  lousjours  esté.  » 
Henri  IV,  répondant  très  amplement  aux  deux  dé- 
putés, sur  d'autres  points  des  remontrances  qu'ils 
venaient  de  lui  faire,  s'était  coulent*'  d(*  leur  dire, 
sur  celui-ci  (le  plus  important  de  tous),  «  qu  il 
avoit  baillé  sa  déclaration  pour  le  regard  de  la  con- 
servation de  la  religion  catholique  ,  et  qu'il  y  don- 
neroit  bien  ordre.  »  C'était  précisément  ne  rien 
dire;  et,  après  ce  que  nous  avons  vu  qu'il  écri- 
vait alors  à  Du  Plessis-Mornay ,  encore  doit-on 
trouver  bon  qu'il  ne  prodiguât  point  aux  catho- 
liques d'hypocrites  promesses  qu'il  n'aurait  point 
voulu  tenir.  Celte  réponse,  toutefois,  reportée  au 
Parlement  de  Caen  ,  ne  le  contenta  guère  ,  Grou- 
lart  surtout  ([ui  avait  attendu  davantage.  «  Je  suis 
marry  (  dit-il)  r/ne  le  royage  ne  s'est  mieiil.v  porte. 
Toutes  foys ,  il  fault  remercier  Dieu,  et  faire  du 
micul.r  e/ue  l'on  pourra  '.  > 
firoiiiar»  L'on  uc  pouvait  faire  mieux,  en  edet ,    que  ce 

La  véruno       fJuG  fit  bientôt  Groulart  lui-même.    Car  Henri  I\ 
AH'enn'iVun     <'tant  au  INIaus,  saus  argent,  sans  munitions,  sans 
signalé srrvirp.    poudrcs  pour  assiégcr  même  la  moindre  bicoque. 
d('pourvu,  en  un  mot,   de  toutes  choses,  et  assez 
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en  peine  ,  comme  il  semble  ,  vit  arriver  un  jour 
dans  son  camp  des  munitions  en  abondance  ,  de 
la  poudre  pour  lojig-temps ,  et  d'autres  secours 
sur  lesquels ,  assurément,  il  n'avait  pu  compter. 
Se  remettant  alors  aussitôt  en  campagne,  Henri, 
en  peu  de  jours,  reprit  Mayenne,  Argentan ,  Alen- 
çon ,  réduisit  Falaise,  fit  Brissac  prisonnier,  se 
vit  maître,  en  un  mot,  de  toute  la  Basse-Nor- 
mandie, et  en  tira  des  fonds  considérables  pour 
l'entretien  de  ses  troupes '.  Ainsi  avait-il  usé  de 
ces  secours  reçus  à  l'improviste.  Or,  ces  secours, 
hâtons-nous  de  le  dire,  lui  venaient  de  Pélet  de 
la  Vérune  ,  que  Groulart  avait,  non  sans  peine, 
décidé  à  cette  démarche  opportune,  et  à  cet 
imj)ortant  service  ,  qu'en  devaient  suivre  d'autres 
plus  signalés  encore.  Bientôt,  ce  bon  président 
se  rendit  au  château  de  Falaise  ;  car  Henri  I\ 
avait  voulu  voir  et  connaître  un  magistrat  si  fidèle 
et  si  dévoué;  et  il  le  reçut  à  bras  ouverts  :  «  Je 
sçay  (lui  dit-il)  que  le  j'en  roy  vous  ahnoitj  et  que 
vous  l'avez  fidellemeiit  servy.  En  la  perte  de  vostre 
maislre  j,  vous  en  avez  un  autre  qui  vous  promet 
de  l' affection  davantage ^  et  qui  vous  le  monsti  era 
pareffect.  Mais  aussy  aymez-moy ,  et  plus  encore  que 
le  de/funct j  et  contiiuiez  âme  bien  servir ^  affm  qu'es- 


tiroulart 

va  visiter,  nu 

camp  de  Falaise, 

Henri  IV, 

qui  Tavait 

voulu  voir; 

accueil 
que  lui  fail 
le  monarque. 


'   T'nyagps  en  Cour,  de  Cl.  Groulart,  chap.  2.    —  De  Thon,  Hist. 
Unix.  ,  livie  xcviii- 
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On  fait 

lies  oiiveiiiircs 

à  (ti-oulait , 

rclaliveineiit 

:i  l'office 

de  chancelier 

lie  France  ; 

il  refuse, 

ne  voulant 

point  conniver 

aux  abus 

qu'il  lui  faudrait 

tolérer  dans 

cette  charge. 


IdiU  rt'uii  à  hoiil  de  iiirs  c/uicinys  (  codi/iw  J'cspcre 
(/ne Dieu  m'en  fera  la  izrtieej  ayant  si  juste  eaiise  à 
poursuivre)  ,  vous  vous  ressentiez  du  bien  quejej'eray 
à  ceulx  qui  m'auront  aymc\  »  Le  monarque,  par- 
lant à  Groulail  de  ce  ([u'avait  fait  à  Cacn  le  Parle-  j 
ment  ,  à  l'époque  de  son  avènement  à  la  cou-  ! 
rojine  .  et  lors  de  la  sédition  du  mois  d'octobre,  i 
se  félicitant  aussi  de  l'heureuse  conversion  de  La  1 
Vérune ,  ne  tarissait  point  en  éloges  pour  des  ma- 
gistrats qui  l'avaient  si  bien  servi,  et  sans  lesquels 
(disait-il)  il n  eût  pu  s'acheminer  vers  ces  quartiers. 
11  louait  son  i'arlenjent  de  Normandie  d'avoir  si 
bien  su  empêcher  les  desseins  des  ennemis. 

La  Vérune.  en  récompense  de  ce  service,  fut 
fait  lieutenant  de  roi  dans  le  Bailliage  de  Caen". 
A  quoi  donc  Groulart  Jie  pouvait-il  pas  prétendre 
aujourd'hui,  lui  si  ambitieux,  au  dire  de  Davila, 
et  dont  (à  l'en  croire)  D'Emery  de  \illers  n'avait 
pu  s'assurer  naguère  que  par  la  perspective  des 
plus  grands  honneurs?  Or,  écoutez  comme  cet  ita- 
lien l'avait  bien  su  juger!  Au  camp  de  Falaise,  on 
oflVe  à  Groulart  la  dignité  de  chancelier  de  France. 
C'est  le  fameux  D'O ,  surintendant  des  finances, 
qui  a  été  chargé  des  pourparlers  de  cette  alîaire. 
Mais  (et  il  ne   le  dissimule  pas  à  Groulart),  il   y 


Voyages  en  Cour,  do  Cl.  Groulart,  rhap.  '.?. 
Reg.  secr.  el  de  lUijip.  civ.,  C.aciJ  ,  30  mars  lâ'JO. 
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aura,  clans  cette  grande  charge  ,  de  nombreux  abus 
à  tolérer,  d'autres  non  moins  grands  à  commettre. 
Youdra-t-il  s'y  prêter;  consentira-t-il  du  moins  à 
fermer  les  yeux?  Le  surintendant  a  eu  mission  de 
le  pressentir  à  cet  égard.  «  Non  ,  si  Je  devenais  clian- 
celier  (répond  aussitôt  Groulart)  ,  je  me  comporte- 
rais tout  autrement.  »  C'en  est  assez,  les  sceaux  de 
France  retourneront  à  Huraut  de  Chéverny,  homme 
moins  raide ,  qui  n'aura  point  tous  ces  scrupules, 
et  qui  sera  phjs  commode  en  une  cour  où  déjà 
tant  d'intrigants  se  démènent.  «  Ils  avaient  bien 
veu  que  je  n'estais  point  leur  homme  (disait  Grou- 
lart dans  la  suite);  aussy  ne  m'en  ont-ils  plus  parlé.  » 

Caen  étant  maintenant  paisible ,  et  Henri  IV,  par     j  ^^  ,„e„,ijres 
ses  succès,  s'acquéranl  chaque  jour  des  partisans,     ^lu  raiiemeiu 

1  J.  J  1  -  qui  avaient 

peu  à  peu  revenaient  à  Caen,  et  les  majiistrats  qui      quitté Caen 

.  .        ,  ,        ,  *"  ,  en  août  1589, 

s'étaient  enfuis   à  la   fin  d'août  1589,  et  d'autres       reviennent 

,,  ,  .  .  ^  .  peu  à  peu; 

que  1  on  ny  avait  point  vus  encore.  Les  purgations        d'autres 
recommencèrent,   plus    rigoureuses    qu'aux    pre-  '^ypndentaussi. 

^     i  o  1  r  Épreuves 

miers  temps.   11  fallait,  maintenant,  dire  en  détail    difficiles  qu'il 

,  ...  1  •       I        '^"''  f'''!'*''^  subir 

ce  qu  on  avait  iait ,  non  pas  seulement  depuis  la  pour  être  admis 
terreur  panique  du  mois  d'août  1589,  mais  lors  des  leilrsXnctions. 
barricades  de  Rouen,  mais  avant,  mais  depuis 
surtout  cette  funeste  journée,  que  les  INormands 
fidèles  ne  se  rappelaient  jamais  qu'avec  horreur. 
Quels  maux  avaient  soufferts  tous  ces  magistrats  , 
quels  périls  ils  avaient  courus!  11  faut  renon- 
cer à  en  donner  une   exacte   idée;   et   ceux,   par 
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exemple,  à  c[ui  on  rcpiocliait  c^a^oi^  (|iiillé  llouen 
bien  lartl,  all(''i;uèreiît  «  la  coiiliiiualion  ,  on  plus- 
lost  l'accroissement  el  augmentation  des  fureurs 
premières  et  forces  précédentes,  les  plus  grandes 
rij^ueurs  et  violejices,  avec  si  exacte  et  si  curieuse 
garde  sur  ceulxqui  estoicnt  demeuréz-là  douljteux 
et  suspectz  au  parlv  qui  comniandoit,  que  la  sortie 
qui  ,  auparavant,  avoit  esté  fort  difficile,  esloit  de- 
venue, à  la  fin,  presque  impossible  '.  »  Et,  durant  ce 
séjour  forcé,  que  n'avaient-ils  pas  eu  h  soufiVirde  la 
lyrannlc  et  barbarie  des  ligueurs!  Insultes,  vio- 
lences, menaces  de  confiscation  de  corps  et  de 
])iens,  pour  quelques-uns;  la  prison  pour  d'autres; 
pour  tous,  de  fortes  amendes  ;  le  despotisme  du 
conseil  de  l'Union,  qui,  seul,  pouvant  permettre 
aux  magistrats  de  sortir  de  la  ville  ,  s'y  refusait  tou- 
jours; \\n  odieux  et  infatigable  espionnage,  qui 
leur  enviait  jusqu'à  l'exercice,  si  nécessaire  aux 
hommes  d'intelligence  et  d'étude  !  Parvenaient-ils 
enfin  à  tromper  la  vigilance  de  leurs  oeoliers  et  à 
s'enfuir  de  cette  capitale  rebelle?  Dans  les  cam- 
' pagnes  et  sur  les  chemins,  les  attendaient  encore 
d'autres  périls;  leur  letraile  était  bientùl  connue; 
les  maisons  où  ils  s'étaient  Haltes  de  trouver  un 
sûr  asile  ,  étaient  assiégées  par  des  hommes  armés 
d'arquebuses;  si  les  villes  fidèles  où  ils  s'étaient  ré- 


Ilrg.  scrr.  ,  Cacii .  lo  juillet  I,>,S'.i. 
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lïigié.s  tombaient  au  pouvoir  des  ligueurs,  ils  se 
voyaient  en  butte  aux  insultes,  aux  outrages,  saisis 
par  les  soldats,  menacés  d'être  conduits  à  Rouen, 
les  pieds  et  poings  liés  '.  Renonçons  à  dire  ici  quels 
membres  du  Parlement  furent  ou  traînés  aux  pri- 
sons, ou  poursuivis  pour  y  être  jetés,  ou  enfin  mis 
à  rançon;  il  nous  faudrait  presque  les  nommer 
tous.  Pour  ceux  qui  s'étaient  enfuis  de  Caen  ,  au 
mois  d'août,  ils  avaient  trouvé  en  chemin  ces  dan- 
gers, ces  maux  qu'ils  s'étaient  flattés  d'éviter,  et 
de  pires  encore.  Attaques  sur  les  grands  chemins, 
arrestations,  prison,  rançon,  injures,  menaces, 
violences,  mauvais  traitements,  dont  plusieurs 
avaient  failli  mourir;  tempêtes  sur  mer,  sièges  ù 
soutenir  dans  les  châteaux,  dans  les  abbayes  où 
ils  s'étaient  réfugiés;  voilà,  en  peu  de  mots,  l'his- 
toire de  tous  ces  magistrats,  et  ce  qu'ils  avaient  ga- 
gné à  déserter ,  un  instant,  le  poste  d'honneur'! 
Les  aventures  du  conseiller  De  Pipray  de  la  Yil-       Aventures 

1  1  •       1  '^'■^  conseiller 

lais,  entre  autres,  semblent  tenu-  du  roman,  et  ne  jean  de  Pipray, 
sont,  hélas!  que  l'histoire.    Comme  il  allait  à  Ber-      deia'mais. 
nay  et  passait   près  du  parc    de   Plasues ,    étaient 
venus  à  sa  rencontre  vingt-cinq  ou  trente  hommes 
à  cheval ,  revêtus  de  cuirasses,  ayant  à  leur  tête  deux 


'  fieg.  secr. ,  Caen  ,  30  mai  lo90. 

'  fieg.  secr.  ,  (?aoii ,    I.)9(),  jxissim ,  notamment  du  V)  i('\r\cv  et 
joins  snivaiits. 
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gentilshommes)igueurs,FontenayetNonant,  l'eflroi 
du  pays.  En  l'apercevant,  nn  des  cuirassiers  lui  avait 
tiré  un  coup  de  poiclrinal,  qui  abattit  son  chapeau, 
etl'allait  tuerinrailiiblement,  s'il  n'eût  promptement 
baissé  la  tète.  Qui  rive?  lui  criaient  tous  ces  soldats 
en  se  pressant  autour  de  lui  ,  qui  vive?  —  «  Vive 
le  roy  !  »  répondit  résolument  l'intrépide  magistrat. 
A  ce  mot,  toute  la  bande  indignée  s'était  ruée  sur 
lui  ;  la  fureur  de  cette  soldatesque  était  au  comble. 
«  C'est  vous  que  nous  demandons  (criaient  Psonant 
et  Fontenay,  outrés  de  colère)  ;  il  fauU  venir  au 
conseil  de  l'Union  à  Rouen;  ces  conseillers  au  pré- 
tendu Parlement  de  Caen  font  plus  de  mal  que  les 
i^ens  de  guerre ,  puisqu'ils  dégradent  de  noblesse  les 
gentilzliommes  qui  ne  veulent  suivre  les  héréticques; 
aussy  méritent-ilz  qu' on  les  punisse  et  cliastie  bien.  » 
—  \in  parlant  ainsi .  ils  le  fouillaient  curieusement, 
l'accusant  de  colporter  des  instructions  du  prési- 
dent Groulart ,  pour  faire  des  menées  au  pays.  A  la 
fin  ,  ils  l'avaient  traîné  au  château  de  Serquigny  , 
où  il  fut  incarcéré,  dépouillé  de  ses  habits  ,  de  son 
argent,  enfermé  dans  une  chambre,  gardé  à  vue; 
au  point  que,  s'il  voulait  prendre  l'air  par  une  fe- 
nêtre :  «  Monsieur  (  criaient  ses  gardes  )  a  de/fendu 
que  vous  ne  regardiez  point  par  la.  «  —  «  Si  Je  te- 
noys  ce  gros  homme  icy  (  disait  un  autre) ,  /V  luy  mec- 
Irois  une  corde  au  col;  mais,  premier  qu  il  m'es- 
cliappast  j  j'en  auroys  trois  mille escus.  »  —  «  Ilfault 


HENUI   IV.  4jy 

(  disait  un  troisième  )  /uy  donner  ung  coup  de  pis- 
ioUc  par  la  teste,  s'il  ne  veiilt  venir  à  raison  j  ou  le 
mener  à  Rouen.  »  Ces  misérables,  enfin,  «  le  traic- 
tèrent  si  cruellement,  que,  depuys ce  temps  (disait- 
il  dans  la  suite),  je  ne  portay  aulcune  santé.  »  L'ar- 
gent seul  pouvant  le  tirer  de  cet  enfer,  il  avait 
souscrit,  devant  les  tabellions  de  Bernay,  une  obli- 
gation de  douze  cents  écus,  sous  la  caution  d'un 
sieur  de  Menneval;  et,  àcette  condition,  sa  prison  lui 
avait  été  ouverte.  Mais ,  n'ayant  pu  payer  sur  l'beure 
qu'une  partie  de  la  somme  promise,  «  les  ligueurs 
le  faisoyent,  cbaque  jour,  guecter  jusques  aux 
portes  de  Bernay  ,  avec  menace  de  le  tuer.  »  Puis, 
bientôt,  celte  ville  ayant  été  prise  par  l'armée  de 
la  Ligue,  que  commandait  Tavanes,  le  conseiller 
De  Pipray  lut  de  reclief  arrêté  prisonnier  par  les 
soldats  de  Fontaines-Martel,  un  autre  cbef  de  li- 
gueurs. A  Rouen  ,  ses  biens  étaient  pillés,  ses  do- 
mestiques incarcérés,  ses  petits  enfants  menacés; 
«  dont,  de  fascherie,  il  tomba,  de  nouveau,  ma- 
lade, quelque  temps;  enfin,  à  l'ayde  de  ses  amys 
et  an  péril  de  sa  vie,  il  s'estoit  eschappé  '.  » 

Au  milieu  de  telles  conjonctures,  personne  n'a-  Ondécouvieque 
vait-il  balancé,  et  aucun  courage  n'avait-il  failli  ?        membres 
En  février  1590,   les  membres  du  Parlement  se     ^i«  Parlement 

ont  tergiversé 

l'etrouvant  à  Caen,  en  assez  grand  nombre,  courut       dans  leur 

conduite. 
'  nés;,  secr. ,  Caen  ,  19  avril ,  20  et  22  mai  1590. 
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loiis  tout-à-coup  le  I)ruil  tiue   plusieurs   tic  ces  uiaj^is- 

los   incinbres   de  i  i  i  o 

cette coiiip-ignic,  tiats   avaient,    depuis   les  troubles,   présenté  des 

sans  exception,  ^  i  i         nii  -i       i 

subissent        requeles  au    duc    de    Mayenne    et  au  conseu    de 

de  nouvelles  et      i'tt     •  ''il  /'^  i  •       ]  t  ^ 

,  J  Lnion,  pour  (ni  il  leur  lut  permis  de  retournera 

plus  rigoureuses  '11  I 

épreuves.  Roucn ,  liubiler  leurs  maisons  et  exercer  leurs 
offices*.  De  là,  grand  scandale  par  la  ville,  au 
palais  surtout  ,  et  dans  le  Parlement,  dont  les 
membres  purs  se  désespéraient  de  voir  planer  sur 
le  corps  une  accusation  si  flétrissante  à  leurs  veux. 
Alors,  donc",  recommencèrent,  plus  rigoureuses 
que  jamais,  ces  épreuves  ,  ces  pur  gâtions  ^  dans 
lesquelles  chacun  devait  tout  dire,  et  subir  ensuite 
les  investigations  les  plus  sévères  et  les  plus  minu- 
tieuses. Nul  n'en  put  être  dispensé ,  pas  même 
ceux-là  qui,  les  premiers,  s'étaient  rendus,  en 
1589,  au  poste  d'honneur.  Le  premier  président 
Groulart,  avant  tous  les  autres,  descendant  de 
son  siège,  alla  se  placer  là  où  chaque  nouveau 
venu  devait  paraître  avant  d'être  admis  à  s'asseoir 
parmi  les  juges,  et  fut  comme  contraint  de  se  louer 
lui-même  ,  puisqu'il  lui  fallut  raconter  sa  conduite 
avant  et  depuis  la  révolte.  ABassompierre,  qui,  en 
septembre  1589,  le  pressait,  par  ses  lettres,  d'ad- 
hérer à  la  Ligue,  ou  du  moins  de  demeurer 
neutre,  se  rendant  garant  qu'à  ce  prix  «  il  ne  luy 
seroit  fait  aucun  desplaisir  en  sa  personne  ne  biens» , 

'  Bcg.  .vf-r/-. ,  Cacn .  17  f<'M  icr  l.)9i>. 
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Groulart  avait  répondu  «  que  la  voye  estant  ouverte 
à  toutes  les  meschancetéz  ,  par  les  impunitéz  qui 
avoient  cours,  il  y  avoit  peu  d'asseûrance  pour  les 
personnes  qui  suyvoient  une  voye  douice  et  tran- 
quille '.  »  En  un  mot,  il  était  demeuré  ferme  sur 
la  brèche,  laissant  à  la  merci  des  lis^ueurs,  outrés 
contre  lui,  sa  maison  de  Rouen  ,  qu'ils  dévastèrent, 
et  son  château  de  Saint-Aubin-le-Cauf  (près 
Arques  ),  qui,  condamné  à  être  rasé,  n'échappa 
que  par  une  sorte  de  miracle.  Epreuve  critique 
et  périlleuse,  dont  d'autres,  comme  lui,  sortirent 
purs  et  resplendissants  de  fidélité,  de  dévouement 
et  de  courage  ,  mais  où  plusieurs  aussi  devaient 
succomber  sans  ressource.  Car,  en  des  conjonc- 
tures si  difficiles,  des  élus  même  avaient  pu  ba- 
lancer. Quelques-uns  donc,  et  il  leur  fallut  bien 
le  dire,  avaient  été  pris  de  peur,  avaient  hésité, 
avaient  paru,  un  instant,  adhérer  à  la  Ligue,  ou 
du  moins  transiger  avec  elle.  Après  la  catastrophe 
de  Saint-Cloud  ,  et  les  déclarations  de  Henri  IV  et 
des  princes,  l'avocat  général  Thomas  de  Verdun 
avait  été  entendu,  disant  a  c/ii'U  attendait  que  les  six 
moys  dans  lesquelz  le  roy  avait  pran^ys  d'assembler 
ung  cancille  paur  s'instruire  et  se  faire  eatlwUque^ 
[eussent  passez  ,  et  que  si,  ensuite j,  il  ne  se  déclarait 
eatliolique  j  luy  Thomas  ne  luy  serait  plus  serviteur  " .  » 


'   Itfg.  secr. ,  Cacn .  9.0  février  l,)9i». 
■  Jlri^.  srcr.  .  Cani  .  17  mars  1.S90. 
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S'enfiiyant  de  (lacn  au  mois  d'août  1589,  il  s'était 
rotiié  àNévillc,  enCaux,  chez  un  sieur  de  Bréauté. 
goulilhoniine  peu  afleclionné  au  service  du  roi. 
Le  conseiller  lîusquet  de  Cauraont  s'était  laissé 
nommer  capitaine,  à  Rouen  ,  par  le  duc  deMavenne, 
et  disait,  pour  son  excuse,  qu'il  n'eut  [)u  résister 
sans  péril  de  sa  vie  '.  Mais  on  le  tenait  pour  indé- 
cis; logé  chez  un  bourgeois  de  Caen  ,  suspect,  et 
le  quittant  pour  aller  demeurerchezun  aulrequi  ne 
l'était  pas  moins  :  «  vous  sortez  (lui  avait-on  dit  en 
plein  Parlement),  Vous  sortez  de  la  maison  d'un 
ligueur ,  et  allez  loger  e/tez  un  g  aultre;  les  ligueurs 
s' entre-rechere/ient  tousjours  ' .  »  Ces  magistrats  irré- 
solus étaient  tancés  par  Groulart.  qui  ne  les  mé- 
nageait pas.  Thomas  de  Verdun ,  par  exemple , 
«  fut  admonesté  de  faire  mieulx  son  debvoir  que 
par  le  passé ,  à  faire  les  réquisitions ,  et  prendre 
conclusions  pertinentes  contre  les  ligueurs  et 
rebelles,  et  pour  l'extirpation  de  la  Ligue;  de 
se  monstrer  enfin  plus  aifectionné  et  diligent 
que  par  le  passé  ;  sans  quoy,  la  court  seroit  con- 
traincte  y  adviser  et  procéder  par  censure  con- 
venable \))  Au  greffier  en  chef  civil  De  Boislé- 
vêque,    sieur    de    Saint-Léger,    que  les  meneurs 


'   Rcg.  secr. ,  Caen  ,  'i  août  l,j8ft. 
'  Reg.  .secr.  ,  Cmn,  29  avril  i:>OI. 
'  Rfig.  .tecr.,  Gacn,  7  juillet  l.iSO. 
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(le  Rouen  avaient  voulu  aussi  élire  capitaine,  et 
qui  avait  fait ,  auprès  des  magistrats  ligueurs ,  je 
ne  sais  quelle  démarche  équivoque ,  pour  tirer  de 
cette  ville  sa  femme  et  ses  enfants,  Groulart  ob- 
jecta que  «  ç'avoit  esté  ,  de  sa  part  (comme  l'on 
<lisoit  ) ,  s'ellorcer  de  prendre  la  pie  au  son  du  ta- 
bourin  '.  »  Au  conseiller  Turgot,  venu  à  Caen,  un 
peu  tard  il  est  vrai,  on  avait  reproché  «beaucoup 
de  foiblesse  pour  se  maintenir  au  service  du  roy  »  ; 
il  avait  été  «  admonesté  de  s'y  monstrer,  à  l'adve- 
nir,   plus  vertueux  et  fervent".»    Après  avoir  été     Le  Parlement 

,,  -iii  •  '.-i  repousse 

ainsi  increpeSj,  ces  magistrats  du  moins  étaient  re-  plusieurs  de  ses 
eus.   Mais,  pour  ceux  que  l'on  pouvait  convaincre  '"«''"'^■«'sn"'om, 

*  ■■■  -i  *■  par  des  actes, 

d'avoir  présenté   des  requêtes  à  Mayenne,  ou  au     semblé  reeon- 

.,     ,      ,,T-     •  i>  •  naitre  la  Ligue. 

conseil  de  1  Lnion,  d  avoir  reconnu  en  un  mot  une 
autorité  usurpée  ,  il  n'y  avait  point  de  quartier '.  Le 
conseiller  Pipray,  qui,  après  son  incarcération  au 
château  de  Serquigny,  voulant  sauver  sa  femme  et 
ses  enfants  en  péril,  et  ses  biens  qu'on  allait  vendre  , 
s'était  laissé  entraîner  à  signer  une  requête  au  con- 
seil de  l'I  nion  ,  ne  put  jamais  trouver  grâce  de- 
vant le  Parlement ,  malgré  toutes  ses  infortunes, 
dont  naguère  nous  faisions  le  récit.  On  avait  été 
trois  fois  au  scrutin  pour  son  regard  ;  et  quelques 


■  Beg.  secr.,  Caen,  14  juillet  lô9o. 
'  Reg.  secr.,  Caen,  14  février  lô94. 
'  Reg.  serr. ,  Caen  ,  '?.  mai  l.)9(). 
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Ijullelins  allaienl  à  l'admettic;  mais  l'avis  du  plus 
grand  nombre  fut  de  «  le  renvoyer  devers  le  roy, 
se  pom^veoir»  ;  il  y  avait  eu  des  voix  pour  l'exclu- 
sion sans  retour  \  Il  ne  fut  enfin  reçu  que  plus 
tard,  sur  les  ordres  formels  de  Henri  1\,  et  en 
vertu  des  lettres  patentes  les  plus  expresses  '.  La 
même  chose  arriva  à  d'autres  encore;  et,  le  croi- 
ra-t-on ,  au  conseiller  De  Hally  de  la  (^hapelle- 
Bayvel,  lui  venu  naguère  à  Caen  ,  l'un  des  premiers, 
et  que  ses  services  actifs  et  fort  utiles  depuis  la 
translation  ,  semblaient  devoir  protéger  contre  tant 
de  rigueur.  Maislorsqu'avait  éclaté  la  révolution  de 
1589,  tourmenté  dans  son  château  de  la  Chapelle- 
Bayvel  (  non  loin  de  Cormeilles),  par  Pierrecourt 
et  d'antres  meneurs  qui  le  signalaient  aux  brouil- 
lons du  pays,  et  devenu  le  point  de  mire  des  mé- 
chants, il  s'était  laissé  aller,  pour  le  besoin  d'une 
affaire,  à  donner  piocuration  à  un  parent,  de  prê- 
ter, en  son  nom,  serment  à  l'Union.  Cette  faiblesse, 
révélée  à  Caen  en  juin  1590,  après  qu'il  l'avait  si 
bien  réparée,  et  lorsqu'il  y  avait  un  an  ({ue,  dans 
cette  ville,  il  rendait  au  roi,  chaque  joui',  les  plus 
signalés  services,  le  fit  exclure  aussitôt  par  sa  com- 
pagnie; ses  instantes  prières  n'y  avaient  rien  pu 
faire.  Pendant  plus  de  deux  années  entières,  il  de- 


'    r>ec;.  srrr.  ,  Caen,  0  avril  et  3'  mai  I.SîiO. 
'  Brg.  srcr.,  Caen  ,  17  et  '.M  Jtiillcl  1.S90. 
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meura  ainsi  interdit,  et  ne  rentra,  dans  Ja  suite  , 
qu'à  grand'  peine,  et  avec  des  lettres-patentes  de 
Henri  IV,  et  des  lettres  de  jussioii,  qui  ne  permet- 
taient point  de  le  repousser  plus  long-lemps  '.  Aux 
avocats,  aux  procureurs,  avaient  été  donnés  dix- 
huit  mois  de  répit  ;  après  quoi ,  par  un  arrêt,  furent 
rayez  de  la  matricule  et  registres  de  la  court  ^  ceux 
qui  étaient  restés  à  Pvouen ,  «  y  exerçant  leurs 
charges  soubz  les  juges  de  la  Ligue,  leitans  leur 
séance  au  palais^.  »  Ils  avaient  ,  assurément,  le 
droit  d'être  sévères,  ces  magistrats  qui,  parmi  de 
si  grands  dangers,   au  prix  de  tant  de  sacrifices,  '"p"'^''« 

*-  *-  ^  du  Par 

s'étaient   maintenus  purs  et  inaccessibles  à  la  se-       sacrifices 

1  •  •       •  >y      1  -rv  T»  l>^  auxquels 

duction,  auisi  qu  a  la  peur.  Dans  Rouen,  d  ou 
il  leur  avait  été  si  mal  aisé  de  s'enfuir,  tous  presque 
avaient  des  pères ,  des  mères ,  des  compagnes , 
des  enfants  en  bas  âge  ,  qui  ne  les  pouvaient  sui- 
vre, et  qu'il  leur  avait  fallu  laisser  au  pouvoir 
d'ennemis  acharnés,  dont  leur  évasion  clandestine 
n'avait  pu  qu'exciter  la  colère.  Le  conseiller  Lecor- 
nier  de  Sainte-Hélène  avait  ainsi  abandonné  une 
mère  malade  et  deux  enfants  presque  au  berceau; 
encore  s'excusait-il  d'avoir  un  peu  tardé".  Le 
conseiller   de   Boislévêque  s'excusait   aussi  ,    lui  , 


Dangei-3 

qu'avaient 

courus  les 

membres  fidèles 

lement  ; 


ils  s'étaient 
résignés. 


'  Beg.  secr.  ,  Caen  ,  7  et  8  juin  1690,  et  27  février  1593. 
-  Reg.  secr. ,  Caen,  17  décembre  1590. 
'•  fieg.  secr.  ,  Caen,  2!  .juillet  1589. 
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arrivé  à  (>aon  un  mois  seulemenl  après  les  plus  em- 
pressés; il  se  reprochait  d'être  venu  si  tard  :  a  Mais 
(  disait-il  )  je  nie  surs  laisse  uug  peu  vaincre  à  la 
pieté  paternelle j  (/iiand  journellrnient  et  à  chacune 
heure j  une  pauvre  mère  désolée  se  présentait  avec 
six  petits  enfants  aagéz  le  plus  aisné  de  huict  ans  , 
qu'elle  me  remonstroit  aller  estre  plongez j,  avec  elle, 
en  une  mer  de  cruaultéz  et  rigueurs ,  s' Hz  perdaient 
la  présence  de  leur  père.  Pourtant,  enfin^J'ayaban- 
'  donné  femme  et  enfants,  n'ayant  pu  les  faire  sortir 
avec(jues  moy,  et  me  siiys  enfuy ,  au  très  grand 
hazard  de  ma  vie  '.  « 
'  Et  à  quels  périls  ils  laissaient  en  butte  des  êtres 

si  chers.  Etienne  Pasquier  nous  l'a  bien  su  dire  , 
lui  dont  la  femme,  incarcérée  à  Paris,  après  la  fuite 
de  son  mari,  vint  enfin  le  rejoindre  à  Tours,  l'em- 
brassa, puis  mourut  aussitôt  de  saisissement  sous 
iniortuMPs       ses  vcux'.  Lc  mallicur  d'un  de  nos  magistrats  émi- 

rlu  conseiller  .  i  Ml  T>  il/""  •.      r    i 

Bus  upt  grants,  le  conseiller  Ijusquet  de  Laumont,  tut 
deCan.nuiit.  p|^^ç,  grand  cncorc.  Après  les  bari"icades  de  février 
1589,  nommé,  malgré  lui,  par  les  ligueurs ,  capi- 
taine d'une  compagnie  de  la  garde  bourgeoise,  il 
s'était  bientôt  enfui  de  Rouen,  y  laissant  sept  pe- 
tits enfants  ,  dont  l'aîné  n'avait  pas  neuf  ans,  et  sa 
femme  dans  un  état  de  «irossesse  avancée  ;   c'était 


•  Reg.  sccr.,  Caen  ,  19  juillet  1689. 
'  Est   Païciuior,  livre  xiv  .  lettre  G""". 
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pour  apitoyer  des  tigres.  Mais  sa  fuite  avait  exas- 
péré les  lî Joueurs,  outrés  d'avoir  en  vain  compté 
sur  lui.  Non  coutents  de  saisir  tous  ses  biens,  «  ilz 
'  avoient  réduict  la  damoyselle  sa  femme,  grosse 
d'enfant,  en  telle  trémeur  et  crainetc,  qu'elle  en 
estoit  décédée,  ainsy  délaissée  par  luy  son  mary  »  ; 
les  sept  petits  enfants  étaient  restés  sans  mère,  et 
séparés  pour  bien  long-temps  de  leur  père'.  Et 
maintenant,  confessons  qu'en  fait  de  devoir  et  de 
ftdélité,  ces  magistrats  étaient  peut-être  en  dioit 
d'y  regarder  de  près. 

Au  point ,  d'ailleurs,   où  en  étaient  arrivées  les        combien 
choses,  une  mexoraljle  ngueur  semblait  devenue  seniimeufs  était 

t  •  T        T>     •  1       T  •  •!    r   II     •■       1       •    •  nécoss^ire  dans 

necessan^e.    Le  lloi ,  ou  la  Ligue,  il  lallait  choisir,      le  pariemeiu. 
Ou'eùt  pu  d'énergique  et  de  suivi,  pour  la  cause      Dani^ers  que 

*-  A  '-'    ^  i  courait  Caen,  0!, 

royale,  un  Parlement  dont  les  membres  auraient    avec  cette  viiic, 

.,,,  ,,  ^  ,  ;i.  la  Normandie 

eu  des  intelligences  au  dehors,  dont  les  résolutions  lom  ei.nère. 
importantes  auraient  transpiré,  dont  les  mesures, 
n'étant  pas  unanimes,  auraient  rencontré,  dans 
l'exécution,  des  difficultés  inopinéeset  insolubles; 
{  dont  quelques  membres,  complices  secrets  des 
ligueurs,  auraient  pu  rougir  devant  ces  rebelles, 
ces  conspirateurs,  que  chaque  jour  on  amenait  à 
leur  barre"  ;  devant  les  évêques,  les  chapitres,  les 

'   Beg.  secr. ,  Caeii ,  a  a\  ril  1  o89. 

'  '  ISon  potost  aiictsiritateni  haïjerc  scnteiiîia ,  ubi  qui  damnan- 
(lus  est  clainnat.  «  —  Sénèque ,  cité  i)ar  Grotins,  De  Jure  helli  Pi 
paris  ,  lili.  Il  ,  <'ap.  50 .  <^  3  •  ""  ''• 
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gouverneurs,  les  juges  qui,  tour-à-tour,  venaient, 
de  tous  les  points  de  la  province,    rendre  compte 
de  leur  conduite,  prêter  serment  de  fidélité,   su- 
bir les  censures  qu'avaient  pu  unMiter leurs  hésita- 
tions dans  le  devoir'  ;  comme  les  officiers  du  pré- 
sidial    de  Coulances,    par    exemple,     qui    lurent 
*  incrcpéz,  pour  liaison  de  leur  négligence  d'avoir 
vertueusement ,  et  en  bons  et  fidèles  ofpciers  ^  servi- 
teurs et  subjectzdti  roVj  résisté  aux  rebellions  et  en- 
treprises de  De  Vicqueset  ses  adhérents ^  complices  li- 
gueurs, et  souffert  les  prédications  sédicieuses  faictes 
par  les  ecclésiastiques  rebelles  ' .  « 

Mais  bien  sûr,  désormais,  de  lin'-même,  le  Par- 
lement de  Normandie^  pouvait  déclarer  à  la  Ligue 
une  guerre  à  mort.  Conserver  Caen  au  roi ,  devait 
être  sa  première  pensée;  Caen,  «  ville  capitale  et 
principale  de  ceste  Basse-Normandie,  et  sans 
laquelle  (  disait  Groulart  )  tout  le  pays  pourroit 
estre  occupé  par  les  ligueurs  et  rebelles^.»  On  a 
vu  sesluttes  avec  LaVérune;  tout  en  péril  quelque 
temps,  et  bientôt  tout  sauvé  par  un  eflbrt  inouï 
de  Groulart,  au  moment  où  (iaen  semblait  perdu 
sans  remède.  Cette  ville,  depuis  la  révolte  de 
Rouen ,    avait    été  le  point   de  mire  de    tous  les 

'   Reg.  srcr. ,  Caon  ,  juillet ,  noùt  l.)8n  ,  passim. 
'  neg.  .srcr.  ,  Caen,  29  juillet  1589. 
^  lieg.  sccr.  ,  Caen  ,  1 1  sept.  1,J90. 
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lij^ueurs  de  la  province,  qui  sentaient  bien  qu'il  ne 
leur  fallait  plus  qu'elle ,  en  Normandie  ,  pour  deve- 
nir les  maîtres  du  reste. 

Mais  il  y  avait  eu  naguère  dans  notre  province  un         Activité 

.  111  •      \  I  I  '^^  Parlement 

Eclnquier  «  estably  du  souveram  a  garder  sa  terre  »  ;        ^  déjouer 
un  Échiquier  à  qui  appartenait  de  «  regarder  de    3^' càen  e't'sTu- 
toutes  parts  ainsy  comme  les  yeulx  au  prince'.  »   Le    'es autres  viiks 

I  "^  »  '  demeurées 

Parlement  succédait  à  cet  Echiquier ,  et  il  le  fit  fidèles. 
bien  voir  en  des  extrémités  si  pressantes.  Vil- 
lars,  Tavannes,  De  Yicques-Lislemanière,  Pierre- 
court,  Du  Tourp,  Lon<'champs,  La  Cressonnière  , 
La  Grimonnière  ,  Beaulieii ,  La  Borderic ,  La  Héri- 
niére,  ne  formèrent  jamais  une  entieprise  sur  Caen, 
que  le  Parlement,  averti  aussitôt ,  ne  fît  tout  pour 
mettre  cette  ville  en  défense.  Montpensier ,  La 
Vérune  ,  trop  oublieux  de  l'immense  importance  * 

de  ce  poste,  toujours  prêts  à  ôter  à  cette  ville  les 
faibles  troupes  qui  se  trouvaient  dans  ses  murs ,  et 
aies  envoyer  aux  armées,  voyaient  souvent  le  Par- 
lement les  avertir  de  la  faute  énorme  qu'ils  allaient 
commettre,  et  leur  donner  avis  d'une  marche 
de  l'ennemi,  qu'ils  avaient  ignorée,  et  que  prou- 
vaient d'irréfutables  indices.     Un  jour,  c'était  l'ar- 


'   Le  Grand  Coustuinierdu  pays  et  duché  de  yorinendie,  chap.-3  : 
«  De  Justice.  « 

-  Le  Grand  Cous  fumier  du  pays  et  duché  de  Normendie  .  rh.  50  : 
"  De  Eschiquier.  » 
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mée  du  duc  d'Aumale ,  qui  était  devant  Touques 
ou  à  Saint-Sauveui-siH-Dive  '  «  A  Sainct-Sauveur. 
iiz  avoienl  tué  quelques  liabitans,  cl  l'aict  des  pri- 
son nyers;  iJ  y  avoit  danger  qu'ilz  ne  s'emparassent 
du  fort  estant  en  l'esglizc  du  dicllieu,  pour  le 
tenir  contre  le  roy,  à  la  ruvne  du  pays".»  Une 
autre  fois,  le  vicomte  de  Tavannes  voulait  assic'iier 
Orbec,  et  on  lui  soupçonnait  des  desseins  sur 
(^aen"^;  «  les  ligueurs  s'estoient  cslevéz  en  nombre 
vers  Argentan"  »  ;  ou  l)ien  ,  De  Yicques,  dit  V  Uc- 
Miinil'rCj  tenait  le  régiment  de  Draqueville  as- 
siégé dans  l'église  de  ^  illedieu  ^' ;  ou  bien  encore, 
l'ennemi  était  à  Pontorson  .  et  pouvait  s'avancer'^. 
«  Il  y  avoit  péril  et  danger  imminent  de  surprise 
par  les  ligueurs  sur  la  ville  de  Bayeux.  »  Le  Parle- 
ment l'écrivait,  en  baie,  au  gouverneur  Du  Fres- 
nay".  De  Tjernai ,  que  les  ligueurs  venaient  de 
prendre  un  jour,  on  savait  qu'ils  voulaient  marcher 
sur  Caen,  et  j)arlaient  déjà  iVcn  brider  les  fau- 
bourgs**. Un  matin,  an-ivait  à  Caen  la  fausse  nouvelle 
de  «la  prodilion  (trahison)  de  la  ville  de  Dieppe, 
par  aucuns  ti'abistres»  ,  et  on  peut  penser  q-uel  émoi 
excitaient  ces  mensoniies^;    enfin,  c'était  Villars  , 


■  Reg.  secr.,  Caen  ,  2G  nov.  IJSi).  ''  Ite^^.  secr.^  {'aen,  1 1  sopt.  I.VJu. 

*  Reg.  secr.  ,  Caen,  Ifi  mai  I  j90.  '  Reg.  .yecr.,  Caen,  21  août  1590. 

^  Reg  secr.,  Caen  ,  IS  mai  I.VJO.  ^  Reg.  secr.,  Caen  ,  3  oct.  1591. 

^  Reg.  secr,,  Caen,  10 avril  1390.  9  Reg.  secr.,  Caen  ,  10  mai  l.'iOO. 
'  Reg.  secr.,  Caen,  9 juillet  l.")90. 
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prêt  à  envoyer,  du  Havre  ,  par  mer,  des  troupes 
qui  allaient  descendre  à  trois  lieues  de  la  ville  \  Il 
faut  renoncer  à  dire  toutes  les  alarmes  qui ,  cinq 
ans  durant,  se  succédèrent  ainsi,  dans  Caen  , 
chaque  jour;  alarmes  trop  fondées,  hélas  !  car  tout 
l'eflbrt  des  ligueurs  semblait  tendu  contre  cette 
ville,  dont  la  possession  eût  été ,  pour  eux,  d'un 
si  haut  prix.  Leurs  troupes  s'avancèrent  un  jour 
jusqu'à  Allemagne  ,  village  tout  voisin  ,  où  elles 
firent  un  horrible  massacre  ,  dont  il  devait  être 
parlé  long-temps'".  Qui,  toutefois,  aurait  laissé 
faire  les  gouverneurs  et  les  chefs  militaires,  Caen 
serait  resté  sans  troupes,  proie  facile  à  qui  la  vou- 
drait saisir.  Heureusement,  les  députés  du  Parle- 
ment se  succédaient  chaque  jour  auprès  d'eux  , 
leur  parlant  «  du  péril  émynent,  pour  ceste  ville, 
d'estre  surprise  par  les  hgueurs  et  rebelles  y;  du 
danger  de  laisseï-  dépourvue  de  forces  suffisantes 
la  ville  de  Caen,  «  aujourd'huy  principal  support 
de  toute  la  Normandie,  et  dont  la  perte  causeroit 
ung  dommage  irréparable  au  service  du  roy  »  ;  pour 
leur  dire  «  qu'il  falloit  que  la  province  demeurast 
asseûrée  contre  les  eunemys»  ;Caen  surtout  ;  «  aul- 
tremeut  (ajoutaient  les  députés),  tout  le  pavs  de 
par  deçà  est  en  péril  d'estre  perdu  ^  «  ;    et  il  fallait 


'  Reg. ,  Caen  ,  11  sept.  1590. 

=  Eeg.  Tournelle,  Caen  ,  13  avril  et  2.j  mai  I.S9?. 

'  Reg.  secr.  ,  Caen  ,  9  février  1691. 
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complcr  sur  «  une  iiiyne  irréparable  en  cesie  pro- 
vince de  Normandie'.  »  Le  Parlement  donc  faisait 
boucher  les  portes  superflues  de  la  ville,  par  où 
pouvaient  arriver  des  surprises,  réparer  activement 
les  autres;  et  souvent  l'on  vit  ses  membres  armés 
iniiiynes        et  cu  garde  sur  les  murailles".    La  Ligue,  si  avide 

«les  !iH;aenrs         ,  '  i         /■>  >  • 

dans  Gain.  "^  posseclcr  Lacu ,  u  avait  pas  man(|ue  de  s  y  mé- 
nager des  intelligences  qui ,  à  la  fin  .  l'en  pouvaient 
rendre  maîtresse.  On  a  vu  les  ligueurs,  après  la 
mort  de  Henri  }]I,  s'y  montrer  hardiment ,  sans 
plus  daigner  se  contraindre.  Cette  ville  ,  naguère 
unanime,  à  ce  cju'il  semblait,  dans  ses  sentiments 
de  fidélité  ,  était  divisée,  maintenant,  en  deux  par- 
tis acharnés  l'un  contre  l'autre,  et  qui ,  parfois,  en 
venaient  aux  mains.  Ces  divisions,  ces  dissidences 
avaient,  le  croirait-on ,  pénétré  jusques  dans  les 
écoles!  Dans  les  divers  collèges  de  l'université, 
on  voyait  maintenant  les  écoliers  se  quereller  et  se 
battre,  «les  ungs  se  disant  royaulx,  les  autres  de  la 
Ligue.  »  Gi'oulart  s'en  prenait  aux  régents,  leur 
reprochant  de  n'avoir  point  enseigné  à  cette  jeunesse 
la  crainte  de  Dieu  et  l'obéissance  au  loi ,  et  leur 
adressait  les  dures  semonces  cju'ils  avaient  méri- 
tées^.  H  leiu- fallut  venir  ensuite  aux  pieds  de   la 


'  lieg.  .secr. ,  Caen  ,  ?,'>  mars  lô'JI. 

"  lies;,  sccr. ,  Caen,  Il  septembre  l.")90. 

'  Jieg.  sar.  ,  Caen,  17  fc\rier  lô'JO. 
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cour,  jurer  «  d'inslruiie  leurs  disciples  en  la  reli- 
gion catholique  ,  aj^ostolique  et  romaine  ,   de  les 
nourrir  en  la  craincte  de  Dieu,  en  l'obéissance  du 
i       roy  et  de  ses  officiers,  leur  enseignants  que  lapuis- 
I       sance  du  magistrat  est  de  Dieu  ,  et  que  qui  résiste  à 
'       son  ordonnance  s'oppose  à  la  puissance  de  Dieu  ' .  » 
Le  Parlement ,  sans  cesse  en  garde  contre  les 
ligueurs  du  dehors,  ne   l'était  pas    moins  contre 
ceux  du  dedans,  occupés  uniquement  à  favoriser 
les  autres   et   à    leur  préparer  les  voies.    Il  n'est 
question,  dans  ses  registres,  que  de  leurs  intrigues, 
menées  et  trahisons.  Caen,  d'ailleurs,  une  si  grande 
viJIe,  était  un  asile  commode  pour  les  brouillons 
qui  s'étaient  fait  chasser  de  villes  moindres,  où 
leurs  complots  séditieux  n'avaient  pu  être  long- 
temps un  mystère.  Ils  y  accouraient  de  tous  côtés, 
'•      «  y  estoient  aussitost  accueilliz  librement  par  gens 
de  leur  humeur"»;    et   tous  ensemble  y  travail- 
laient pour  la  Ligue ,    activement  et  sans  relâche. 
Caen    fourmillait     aussi    d'espions    soudoyés    par 
Mayenne,    Yillars,   De  Yicques,  le    duc   de  Mer- 
cœur,  le  roi   d'Espagne;  et  plus  d'une  fois  il  v  en 
eut  de  surpris,  comme  ils  distribuaient  des  armes 
aux   habitants  mal  intentionnés^.    On  sent  quels 

'  Formulaire  transcrit  en  tête  du  Reg.  secr.  de  Caen  ,  1589  et  1590. 

■'  Reg.  secr. ,  Caen,  25  et  28  avril  1590. 

'  Reg.  secr.,  Caen  ,  20  juillet  ;  ''t  et  30  août  I.VJO  ;  23  juillet  l  JOa  ; 
3- avril  ,  15  juin  1593. 
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dangers  courait  le  Parlement,  au  milieu  de  toutes 
ces  intrigues,  de  toutes  ces  passions  déchaînées. 
Si,  à  Tours,  il  y  avait  bien  eu  un  complot  ourdi 
par  les  ligueurs,  pour  se  rendre  maîtres  de  la 
ville  «  par  la  mort  de  tous  ceux  du  conseil  du 
roy,  de  la  court  de  Parlement,  de  la  chambre 
des  comptes,  et  de  tous  les  royaulx  qui  s'y 
estoient  réfugiez  '  »  ,  dans  Caen,  ville  moins  bien 
gardée  et  presque  sans  défense,  le  Parlement, 
odieux  à  la  Ligue  qu'il  combattait,  qu'il  réprimait 
sans  cesse,  était-il  plus  en  sûreté  ,  et  ses  membres 
plus  à  l'abri  du  poignard  des  factieux? 
Des  moines ,  Lcs  plus  daugercux ,  au  reste  ,  de  tous  ces  conspi- 

de  la  LiRiie,      ratours  ct  dc    tous    ces   espions  .  parce   qu'ils  en 
viennent,  sans    ^>[aj(^>nt  Ics  olus  avisés  ,  Ics  oUis  acllfs  ,  et  pouvaient 

cesse ,  à  Caen  ,  '^  ^  ^ 

cabaier  avec  les  tout ,  d'aîlleurs ,  sur  l'csprît  dc  la  multitude,  c'é- 

ennerais  du  roi.  .  .  •      i      /i 

taientles  moines  et  les  prêtres,  soit  de  Caen  même, 
soit  des  autres  villes,  qui  y  venaient  sans  cesse, 
chargés  de  missions  secrètes  ,  et  s'y  succédaient 
sans  relâche"  ;  c'étaient  des  carmes,  descordeliers, 
des  jacobins,  des  capucins,  des  jésuites,  des  reli- 
gieux enfin  de  tout  habit  et  de  tout  ordre,  toujours 
prêts  à  exhiber  leurs  lettres  d'obédience  au  Parle- 
ment, qui  les  interrogeait,  et  à  alléguer  quelque 
intérêt  urgent  de  leur  ordre  ,  pour  expliquer  leur 

'   Palma  C.iycl ,  Chroiiolog.  nnv.,  preni.  sérif  ,  t.  XXXIX  ,  p.  56:». 
^  Bf'g.  spcr.  ,  Caen  ,  \i  niai  l.")!>n.  : 
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venue.  Mais  Ja  rébellioa  notoire  et  déclarée  des 
monastères  qui  les  avaient  députés,  et  la  conduite  , 
au  moins  suspecte  ,  de  ceux  de  Caeu,  où  ils  étaient 
venus  descendre  ,  leurs  intrigues ,  qu'ils  ne  pou- 
vaient long-temps  cacher  ,  leur  opiniâtre  refus  de 
prier  pour  le  roi  ,  malgré  vingt  arrêts  solennels 
rendus  par  le  Parlement,  pour  les  y  contraindre  ; 
mais  enfin  ,  et  avant  tout  .  les  prédications  incen- 
diaiies  et  régicides  dont,  chaque  jour,  à  Caen , 
retentissaient  les  chaires  de  toutes  les  églises, 
c'étaient  là  des  signes  certains  ,  bien  propres  à 
éclairer  sur  le  caractère  de  toutes  ces  allées  et 
venues  mystérieuses  et  de  ces  mouvements  qui 
n'avaient  point  de  fin.  Long-temps  le  Parlement 
ne  lut  occupé  qu'à  mander  tous  ces  religieux  re- 
belles et  nomades,  à  écouter  leurs  grossiers  men- 
songes ,  à  réprimer  leurs  intolérables  insolences, 
à  les  confondre,  à  les  châtier  ,  à  les  bannir,  sans 
que  l'exemple  des  coupables  punis  semblât  jamais 
profiter  aux  autres.  Ici  les  faits  s'oflfrent  en  si  grand 
nombre,  que,  dans  cette  confusion,  le  narrateur, 
embarrassé,  ne  sait  ce  qu'il  doit  mentionner  et  ce 
qu'il  doit  taire.  Au  couvent  des  Cordeliers  ,  le 
croira-t-on  .  dans  le  lieu  même  où  le  Parlement 
tenait  ses  séances  et  rendait  chaque  jour  de  redou- 
tables arrêts  ,  des  moines  factieux  osaient  bien 
ourdir  une  conspiration  pour  livier  Caen  à  la  Ligue. 
Le  frère  De  Bosco ,  échappé   à  la  corde  pour  un 
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pieuiier  complot  semblable  ,  découvert  en  Bre- 
tagne, et  dont  les  autres  auteurs  avaient  été  pendus, 
était  venu  à  Caen  ,  et,  à  la  face  du  Parlement, 
osait  en  renouer  un  nouveau  ,  non  moins  hardi 
c]ue  le  premier.  Le  père-vicaire  des  cordcliers  , 
mandé  au  palais  ,  jurait  que  Bosco  «  n'esloit  venu 
dans  leur  maison  à  autre  fin  ,  que  pour  y  Taire  pro- 
fession. »  Poiu'  décider  ces  pères  à  congédier  un 
visiteur  si  suspect ,  il  fallut  que  le  Parlement,  par 
l'organe  de  Groulart,  les  menaçât  «  d'y  mectre  la 
main  à  bon  escient ,  et  à  leur  préjudice  et  scan- 
dale'. )) 
Scènes,  Les  ligucurs ,  bien  connus,  de  la  ville  ,  étaient 

au  conveiU  i  i       •       <  i  i  i  i 

des  Capucins,     sculs  admis  a  entendre  la  messe  dans  le  couvent 

'litre  les  moines      i  •        2        T'        i         i  i  '         *        i 

,  ,  des  capucins   .     J  outes  les  remontrances  n  avaient 

et  deux  I 

conseillers       jamais  pu  décidcr  ces  religieux  à  prier  pour  le  roi. 

qu'y  avait  _  ^ 

envoyés        Maudés  ,  Un  jour,  à  la  grand'chambre,  où  Groulart 

le  Parlement.        ,  ,  f      i  -i  '       .  i         t        ' 

les  malmena  lort,  «  ilz  s  estoyent  retyrez  miinnu- 
raiit s  , comme  n'ayant  ces  remonstrances  agréables, 
et  persistants  au  refus  de  prier  Dieu  pour  le  roy  ^.  » 
De  fait ,  ils  n'en  firent  pas  plus  de  mention  qu'au- 
paravant; et  peut-être  leur  eùt-on  encore  pardonné 
ce  séditieux  et  obstiné  silence  ;  mais  ,  de  plus,  leur 
maison  était   devenue  comme  une  hôtellerie  ,  où 


'  lieg.  secr. ,  Caen  ,  12  mai  1590. 
-  lieg.  secr. ,  Caen  ,  ''.T  février  l.'i9(). 
-*  fieg   .'lecr. ,  (,acn.  Il  mai  l.i'in. 


iiKNRi  ^^.  '1-7 

aiTivaicnt  sans  cesse  des  capucins  du  dehors, 
chargés  de  lettres  et  d'affaires;  et  comme  il  eii  ré- 
sultait, dansCaen,  «  grand  bruit,  esclandre  et  scan- 
dale ,  »  deux  conseillers  avaient  été  envoyés  à  ce 
couvent ,  pour  mettre  ces  religieux  turbulents  à 
la  raison.  Avertis  sous  main  ,  ces  pères  se  prépa- 
rèrent en  diligence  pour  la  promenade  ;  mais  ils 
n'avaient  pu  tant  se  hâter  que  les  deux  envoyés 
du  Parlement  ne  les  trouvassent  à  la  porte  du 
couvent,  au  moment  où  ils  en  sortaient  vilement, 
deux  à  deux  ,  comme  gens  bien  pressés  de  prendre 
l'air.  Rentrant  alors,  non  sans  s'en  être  défendus 
quelque  temps  .  et  après  que  les  deux  conseillers 
leur  eurent  répété  plusieurs  fois  «  qu'ilz  venoient 
au  nom  de  !a  court ,  et  avoient  à  leur  dire  des 
choses  importantes  au  service  de  Dieu,  au  roy  et 
au  public  ;  »  il  leur  fallut  subir  alors  lui  interro- 
gatoire où  parurent  à  découvert  leur  opiniâtreté 
et  leur  audace.  Interpellés  sur  leur  refus  de  prier 
pour  le  roi  ,  «  nous  prions  en  particulier  pour  sa 
conversion  (  lépondaient-ils  ) ,  et  pour  que  Dieu 
le  veuille  réduire  au  lïvron  de  l'esurlize  ;  mais  ne 
prions  pour  luy  en  public,  parce  que  l'esglize  l'a 
deffendu.»  —  «  En  tout  c^/s  (disaient  les  plus  hardis), 
770US  ne  sommes  justiciables  e/iie  de  nostre  juge  d'es- 
gUze;  et  il  n  appartient  à  la  court  de  nous  toucher. 
Quant  aux  religieux  venus  là  du  dehors  ,  par  nostre 
règle,  nous  pouvons  ,  il  nous  appartient,  et  nous 
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entendons  recevoir  tous  religieux  de  nosire  ordre 
et  profession ,  de  quclzconques  lieux  qu' Hz  viennent.  » 
Pendant  ce  colloque  ,  élaient  siu'venus  les  deux 
moines  transfuges;  l'un  d'eux,  «  le  père  Paci- 
fique, fut  jugé  le  plus  sçavaut  et  adroict ,  le  plus 
fui  et  advisé  ;  de  plus,  il  parloil  fort  doulcenienl.  )• 
Toutefois,  les  commissaires  du  Parlement,  en- 
joignant à  ces  deux  religieux  de  soriir,  et  mena- 
çant les  autres  des  rigueurs  de  la  justice,  au  cas 
où  ils  continueraient  de  cabaler  pour  la  Ligue  , 
ce  fut  une  explosion  générale  de  tous  ces  moines, 
tant  i\u  dehors  (^nc  du  dedans.  «  //  n'appartient 
à  la  eoiirl  (disaient  le  ])ère  Pacifique  et  son  com- 
pagnon ) ,  de  meetre  la  main  aux  gens  d'esglize;  si 
la  coûtât  nous  chasse ,  il  conviendra  que  nous  ayons 
patience.  »  Il  fallut  que  des  huissiers  du  Parlement 
vinssent  les  contraindre  de  déguei'pir  .  et  intimer 
aux  capucins  la  défense  expresse  de  recevoir  au- 
cuns religieux  du  dehors,  sans  autorisation  de  la 
cour.  ' 

On  n'aurait  pu,  au  reste,  trouve!"  dans  ('aen  un 
seul  monastère  où  ne  se  passât  fréc[uemment  quel- 
que scène  de  ce  genre.  Un  jour,  on  chassa  deux 
auguslins,  «Avenus,  l'un  de  Rouen,  l'autre  de 
Bayeux,  pour  espier  (disait  Groulart")  quelque  si- 
nistrechose".  »  Une  autrefois ,  ce  sont  deux  carmes, 

'    Ht\z.  .<ifrr.,C.nvn  ,  53  juin  1.00        -   /irg.   urr  .Cncn  .  7  aonf  1.S9n. 
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dont  l'un  a  été  envoyé  de  Rouen  par  Yillars;  l'autre 
de  Landrecies  par  le  roi  d'Espagne.  Le  Parlement 
les  fait  expulser  avec  ignominie,  et  le  prieur  est 
sévèrement  réprimandé  pour  les  avoir  reçus,  «  sça- 
chant  très  bien  que  c'estoyent  des  espyons'.  »  Les 
registres  fourmillent  de  faits  semblables  ;  et  l'on 
n'attend  pas,  sans  doute,  que  nous  les  redisions 
tons  dans  cette  histoire. 

Ces  iutrigues  ,  au  reste,  ourdies  à  l'ombre  des        Sermon* 

,    A  y^         •  V  1»    rr  I  sécliiieux, 

cloîtres  ,  n  auraient  eu  guère  a  etiet  sur  les  masses;        prêches, 

.>/,•.  •  I  •  T    •  chacrae  iour , 

et  qu  etait-ce    au  prix   des   sermons    incendiaires    aa„>,ies causes 
prêches   chaque  iour  dans  toute    la   province  ,  à        oeCnen,, 

L  ^  '  A  et  ailleurs.. 

(^aen  surtout,  et  par  les  religieux  et  par  les  curés 
de  la  ville  ,  qui ,  tous  presque  ,  étaient  des  ligueurs 
emportés?  «  Pasles  prophètes  de  tombeaux,  qui, 
soubz  prétexte  de  prédications  ,  trompelloient  les 
séditions  et  les  meurtres,  révoltant  les  subjects  de 
l'obéissance  que  Dieu  commande  de  rendre  aux 
royset  monarques  de  la  terre.  "  »  Depuis  la  catastro- 
phe de  Blois ,  pai-tout  les  chaires  sacrées  s'étaient 
transformées  en  tribunes,  où  ne  retentissaient  plus 
que  de  séditieuses  harangues,  propres  à  mettre 
tout  en  feu  dans  le  royaume.    Ce  que  l'on  y  disait 


'   Beg.  secr. ,  C.aen  ,  24  décembre  I  ô9fi 

■  Paroles  de  l'avocat-général  Le  Guercbois  ,  en  1630,  à  laudieiicr 
de  la  grand'chambre  du  Parlement  de  Rouen  ,  dans  l'affaire  Tan- 
tjucrel  ;  'Mercure  frnnrois  .  nu  Hist.  de  uostre  temps  .  t.  X\'l,  p.  .')7'i 

ci    ,')".,. 
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à  Paris,  nous  le  savons  par  le  curieux  jouinal  de 
J'Estoile  ;  mais  les  excès  de  la  capitale  furent  peut- 
être  surpassés  dans  la  province  ;  et  ce  que  l'on 
osait  dire  dans  Caen  seulement,  ville  royale,  sous 
les  yeux  du  Parlement ,  à  quelques  pas  du  palais, 
et  souvent  même  en  sa  présence,  étonne  encore, 
après  ce  que  nous  savons  des  Guincestre  ,  des 
Rose,  des  Feu-Ardent,  des  Lucain  et  des  Aubry. 
Ici ,  de  nouveau  et  plus  que  jamais  ,  les  faits  s'ofirent 
à  nous,  innombrables,  scandaleux;  et  l'annaliste 
ji'a  que  l'embarras  du  choix.  Empêché  chaque 
jour  et  sans  cesse  à  prévenir  ,  à  réprimer  ces  auda- 
cieux attentats,  le  Parlement  voyait,  avec  douleur, 
s'éterniser  sa  tâche;  et  contre  aucun  des  poisons 
de  la  Ligue  ,  on  ne  le  vit  déployer  plus  d'efforts. 
A  la  vérité ,  il  n'y  en  avait  point  de  plus  pernicieux, 
ni  qui  réclamât  de  si  énergiques  et  de  si  prompts 
remèdes.  Combien  de  fois,  au  palais,  on  entendit 
l'avocat  du  roi  Thomas  de  Verdun,  lui  dont  l'or- 
thodoxie était  si  notoire  ,  la  foi  si  vive  ,  pour  ne 
pas  dire  si  ardente  ,  puisqu'elle  l'avait  fait  hésiter 
un  instant  à  reconnaître  Henri  IV,  s'élever,  néan- 
moins, avec  indignation  et  véhémence  contre  «  ces 
ambitieux  qui,  sçachant  que  la  religion  a  une  très 
grande  puissance  sur  les  hommes  ,  faisoient  traffic 
des  dons  et  bénédictions  du  Sainct-Esprit ,  achep- 
iant ,  à  deniers  comptants  ,  les  langues  vénales  d'ec- 
clésiastiques enivif'Z  d'ambition  comme  eulx  .  qui 
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remplissoyent  la  maison  de  Dieu  d'abominations 
exécrables,  faisoient  retentir  la  chayre  (où  se  deb- 
voit  presclier  la  parolle  de  Uieu) ,  de  bruslements  , 
meurtres ,  massacres  et  saccagements  ,  décevant 
et  attirant  le  menu  peuple  ,  les  foibles  et  fanatiques 
espritz  ,  appellant  les  Espagnolz  au  partage  du 
royaulme  '  ,  etc.  »    Quand    le  maréchal  de  Biron    Mesures  prises 

,  .        ,  .•.  1  en  vain  par  le 

rencontrait  en  chemin  de  ces  tribuns  en  capuchon,       Parlement 
il  ne  les  éparonait  pas.    Lors  de  la  prise  de  Gour-     *^^"'  ■'  ^''*^".' 

roi  l  pour  prévenir 

nay-en-Bray,  le  jacobin  Broussin  ,  haransueur  se-   les  prédications 

"^  ^  séditieuses. 

ditienx  ,  qui  avait  mis  en  feu  tout  ce  pays  ,  et  refu- 
sait de  reconnaître  Henri  IV,  fut  ,  de  l'avis  du 
marc'chal  et  de  son  conseil ,  envoyé  vitement  à  la 
potence'.  Mais  ce  n'étaient  point  là  des  formes  de 
procéder  à  l'usage  de  la  justice.  A  peine  établi 
à  Caen  ,  le  Parlement ,  pour  mettre  un  terme  à  ces 
prédications  incendiaires,  avait  fait  publier  par- 
tout de  menaçants  arrêts  ,  enjoignant  aux  évèques  ,  ' 
abbés  et  prieurs  «  de  ne  permectre  aulcun  monter 
en  chaire  pour  presclier  séditieusement ,  ny  user 
de  parolles  qui  pussent  inciter  le  peuple  à  sédition^.  » 
Même,  il  était  loisible  aux  gens  de  guerre  «  de 
prendre  et  saisir  au  corps  les  curez  et  autres  gens 
d'esglize  qui  esmouvoient  le  peuple  à  sédition^.  » 


'  fieg.  Rapports  civils  ,  Caen  ,  13  août  1591. 

-  Discours  du  Siège  de  la  ville  de  Rouen  ,  par  G.  A'aldory. 

^  Reg.  secr.  ,  Caen,  10  juillet  1589. 

^  Reg.  secr. ,  Caen  ,  .3  juillcf  l.'SO. 
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Rien,  toulefois,  n'y  avait  pu  faire,  et  chaque  jour 
au  forum  (  car  combien  d'églises  n'étaient  plus 
alors  autre  chose?)  se  succédaient  de  factieux  tri- 
buns prêchant  k  l'envi  le  régicide  et  la  révolte. 
Ouelques  faits  seulement  entre  mille  ;  car,  encore 
une  fois  ,  le  moyen  de  tout  dire  ?  Après  la  tragédie 
de  Blois ,  ce  ne  fut  plus  en  chaire  qu'exécrations 
et  anathêmes  contre  Hérodes  ;  (  ils  appelaient  ainsi 
Henri  III.  )  A  Caen  ,  le  jacobin  Houlley  recomman- 
dait sans  cesse  ,  dans  ses  sermons  ,  non  point  le 
roi  ,  comme  le  Parlement  l'avait  prescrit  par  vingt 
arrêts  ,  mais  les  princes  callwliqueSj,  révoltés  contre 
lui,  et  qui  lui  faisaient  la  guerre  ;  et  ce  moine  sé- 
ditieux n'en  pouvant  rester  là,  se  répandait  en  in- 
Le gardien       jurcs  cxécrablcs  coutrc  le  monarque.    Après  l'at- 

des  Cordt'liers  i       o    •     .    /^i         i  r    .    i  •  •  i 

deBernaydit,     tcutat  de  Samt-Cloud  ,  ce  lut  bien  pis  encore;  le 
en  chaire,       ç^yi^^xQ  de  Jacciucs  Clément   ne  suffisant  pas,   on 

qu  il  faut  tuer  1  i 

le  roi  demandait  à  grands  cris  un  second  régicide.  A  Ber- 

de  Kavarre. 

nay  ,  le  gardien  des  cordeliers  osa  dire  en  chaire: 
«  qu'il  fallait  tuerie  roy  de  Navarre  ;  que  l'on  avait 
jà  bien  commencé  j,  qu'il  fallait  achever  ;  que  tous 
ceulx  qui  assisloient  le  roy  de  Navarre  debvoient 
estre  traictéz  comme  avoitesté  le  feu  roy  »  ;  il  avait 
tenu  mille  autres  discours  ,  par  lesquels  «  il  incitoit 
le  peuple  à  sédition  »  ;  et,  comme  les  conseillers 
De  Pipray,  les  sieurs  Du  Haulzay  et  De  Bosc-le- 
Comte,  témoins  auriculaires,  s'étaient,  en  sortant 
de  l'éclise ,  indignés  de  tant  d'audace,  le  cordelier 
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s'en  vengea,  dès  le  lendemain  ,  en  les  prcschant 
publiquement  3  c'est-à-dire  en  les  signalant  au  mau- 
vais vouloir  du  peuple  ' .  A  Caen  ,  le  jacobin  Houlley         Houiiey 

1  ,  '       •        1  (  jacobin  ) , 

ne  se  contraignait  pas  davantage;  et  un  écrit  de   prêchant  à  caen 
lui  ,    répandu    dans  la   ville  ,  suppléait  à  ce   qu'il     f;>*;''«P"'"sie 

'  -1  i  ^  -i  de  rassassinat 

n'avait  osé  proférer  tout  haut.  On  y  trouvait  «plu-  tieHenriiii 
sieurs  poinctz  de  l'escripture  saincte,  par  luy  faul- 
sement  détorquéz  et  appliquez  en  leur  sens  ré- 
prouvé ,  pour  tenter  de  monstrer  par  iceulz  que 
le  feu  roy  Henry  111'"%  dernier  décédé,  avoit  esté 
à  bon  droict  assassiné  et  occiz  par  ung  jacobin. 
Le  premier  article  contenoit  ces  motz  :  Aux  Juges, 
livre  III,  chap.  /t'"%  il  est  faict  mention  d'ung  (.y;«/- 
teau  et  d'ung  sainct  clou  prins  au  tabernacle.  »  — 
«  Le  dernier  article  contenoit  ces  motz  :  premier 
livre  des  Rois,  chap.  22'"",  Doi'c  tue  les  prebtres  ; 
et  les  gens  du  roy  ne  les  voulurent  toucher ,  car 
ilz  estoyent  vrays  juifz  ;  mais  Doëc  estoit  Iduméen, 
et  en  tua  trente-cinq".»  Ce  moine  séditieux  ne  Les  prêtres 
prêchant  que  meurtre  et  révolte,  le  Parlement  lui  deCaeirvont 
avait  interdit  la  chaire,  et  même  avait  fini  par  le  piocessionneiie- 

'■  ment,  de  l'église 

faire  écrouer  aux  prisons  de  la  cour  d'église.    De    de  saint-pierre 

.    .       . .         ,  au    château , 

quoi  indignes,  tous  les  prêtres   ligueurs,    partant      se  plaindre 
processionnellementde  Saint-Pierre,  où  ils  s'étaient     "^''^"""P' 

i  '  des  prétendues 

tumultueusement  assemblés  ,  allèrent  au  château     peisécutions 

du  Parlement. 

trouver   le  gouverneur  Pélet  de  la  Vérune  ,  trop 


'  Beg.  STr.,  Caen,  ').').  mai  (.S90.      '  Ues^.  .serr.,  Taon,  16  fév.  1590. 
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enclin  .  par  malli(nir,  à  les  en  croire,  «  s'exclamants 
aigrement  contre  l'incarcération  de  Houllev ,  di- 
sants qu'il  avoit  esté  emprisonné  à  tort  et  sans 
cause  ;  et  semhloit  cpie  ces  gens  d  eglize,  en  grand 
nombre,  vouloient  mouvoir  une  sédition  et  esmo- 
iion  populaire  .  conlic  la  paix  publique  et  obéis- 
sance du  rov.  »  —  Ce  n'était  pas  l'instant  de  faiblir; 
et  deux  conseillers,  députés  vers  La  Yérune  ,  lui 
représentèrent,  au  nom  de  la  cour ,  «  l'extresme 
péril  et  danger  qui  se  pouvoit  ensuivre  ,  à  cause 
de  l'accèz  qu'il  donnoit  aux  gens  d'église  ,  c[u'il 
sçavoit  esfre  mal  alVc^ctionnéz  au  service  et  obéis- 
sance du  roy,  et  qui  adhéroient  notoirement  à  la 
Lisue  et  faulse  llnyon  des  rebelles  contre  le  service 
et  obéissance  deues  au  roy.  Hz  le  prièrent  de  tenir 
la  main-forte  à  ce  que  les  gens  d'esglize  et  les  sec- 
tateurs de  la  Ligue  ne  feîssent  plus  de  conventicules 
illicites  tendants  à  rébellion  et  résistance  au  roy 
et  aux  arrestz  de  la  court.  '  » 

Mais  avait-on  cru  corriger  ces  fanatiques  ?  A 
quatre  jours  de  là  seulement,  réunis  tous  encore 
une  fois  au  cbàtcau  ,  toujours  indignés,  toujours 
vociférant  contre  les  juges  ,  ils  voulaient  contrain- 
dre La  Véiime  de  venir  avec  eux  scmoudrc  le 
Parlement    de  laisser  prêcher    le    jacobin    Houl- 


Rec;.  secr.,  Catni ,  '.'Ji  et  ?.7  février  l.SOO. 
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ley,  si    cligne,  à  vrai  dire,  de  leurs  vives  sympa- 
thies*. 

Le  cordelier  Blouyn  ne  donna  guère   moins  de       insoUnces 

^  ,     ,  tin  cordelier 

peine  aux  juges.  Ce  moine  turbulent ,  chasse  de  Biou>n. 
Caen  dès  1589,  par  le  duc  de  Montpensier ,  était 
allé  au  Havre  ,  où  il  avait  prêché  en  furieux  ,  et  fait 
bannir  des  royalistes,  en  les  dénonçant  du  haut  de 
la  chaire.  De  retour  à  Caen  ,  il  recommença  à  vo- 
ciférer de  plus  belle  dans  les  chaires  de  toutes  les 
églises  ,  à  intriguer  sans  cesse  et  sans  mystère  ; 
enfin  ,  il  s'était  signalé  dans  les  assemblées  tumul- 
tueuses de  l'église  de  Saint-Pierre.  Ses  réponses 
au  Parlement,  qui  lui  demandait  s'il  s'était  trouvé 
à  ces  assemblées,  étaient  propres,  il  le  faut  con- 
fesser, à  faire  perdre  toute  patience.  «  1 1  ne  sçavoyt 
(  disait-  il  )  ,  il  ne  pensoyt  puint  y  avoir  esté  ;  il  luy 
semblait  qu'il  n'y  avoit  pas  esté  »  ;  il  répondait  aussi 
cathégoriquement   aux   autres  questions.    Claude        semonce 

y-1  ,  ,     .  1  /     \  1     •.         •      que  lui  adresse 

Groulart  lui  reprocha  sévèrement  une  conduite  si       u- premier 

opposée  aux  devoirs  de  son  état.    «  Estant   appelé        l^^oû^'^j.'/ 

(lui   disait-il)   pour  presclier   la  pnrollc  de  Dieu, 

vous  debvriez ,  au  lieu  de  divaguer  par  les  rues,       .!-.>i:j;:.r 

rester  à  ectudier  ce  que  vous  avez  à  presclier.    A  ce 

moyen,  vous  ne  diriez  point  des  clwses  qui  ne  sentent 

rien  moins  que  l'évangile  et  para  lie  de  Dieu.    Telles 


'  Eustache  Hoiilley    devint   plus  tard   curé  de  Saiut-JIartin    de 
Ilarfleur  ;  il  IV'tait  cii  lOO'i.  —  Rcç^.  des  Rapp.  civ.  ,  du  ô  août  IfiOi. 
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et  }(i  fréqucHlcs  divagations  se  font  à  des  intentions 
qu'on  seayt  bien.  Les  moynes  doibrent  ne  se  niester 
que  de  leurs  fonelions  ,  et  monstrer  tout  exemple  de 
piété  au  peuple  ;  mais  j,  tous  iey ,  vous  faictes  le  con- 
traire j,  divagant  panny  les  rues  ^  et  de  monastères 
en  monastères  j  faisant  des  conventicules  illicites, 
contre  l' obéissance  du  roy  et  dejfences  faictes  par  la 
court  ,  preschant  séditieusement  et  excitant  le  peuple 
à  rébellion  et  csmotion.  Il  est  escript  qu'il  ne  fault 
point  mectre  la  lumyère  slb  modio,  mais  super  can- 

DELABRIM  ,     UT    QUI    INGREDIUNTUR     LUMEN     VIDEANT. 

Les  religieux  doibrent  monstrer  bon  exemple  ou 
peuple,  et  ne  presclier  séditieusement  comme  s' Hz 
criaient  au  sang  et  au  meurtre  (  chose  damnable  )j 
là  oit  Hz  de  boxaient  presclier  en  toute  doulceur  et 
liumilité ,  comme  Hz  en  ont  les  exemples  en  l'escrip- 
Bioiiynprie       turc  soincte.  »   SuT  cc  ,  frère  Blouyn  (admirez  son 

le  Parlement         •  i  I  N     i  i    •.  '  i     •  i  ^  , 

de  lui  prescrire    lûîpudence  !  j  demandait   qu  on  lui  voulut  «  pres- 
la  tonne        criore  ,   préfiser   et  limiter  les  formes  »    dans  les- 

dans   laquelle  ^  '-  ^ 

il  devra         quelles  il  dcvait  prc'cher  désormais.  Apparemment, 

prêcher.  i-iai-  ir»i  !'• 

-Réponse  H  attendait  de  Messieurs  du  rarlement  une  théorie 
'cr^ouiart'  improviséc  ,  complète  ,  néanmoins  ,  autant  que 
possible  ,  sur  l'éloquence  de  la  chaire.  «  La  court 
(  lui  répondit  sévèrement  Groulart)  ?ie  vous  vetilt 
point  limiter  et  préfger  les  formes  que  vous  avez  à 
tenir  en  vos  prédications  ;  elles  vous  ont  esté  trop 
bien  et  trop  sainctement  prescriptes  par  les  bons 
sainct  Francoys  et  sainct  Doininique ,  si  bo)is  et  si 
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sainctz  persomiaiges  :>  qu'  il  ne  vous  reste  qu'à  imiter. 
En  ce  faisant  j,  ne  trouverez  qu'il  vous  soit  licite  de 
prescher  ainsy  séditieuscmcnt  ;  car  si  vous  pensez 
tromper  Dieu  par  vos  sermons  séditieux  j  vous  vous 
trompez  vous-mesme.  Prescliez  comme  ung  bon  et 
fidelle  prédicateur  de  la  parolle  de  Dieu  ,  sans  tenir 
propos  qui  puissejit  exciter  le  peuple  à  esmotion  ou 
à  mal  parler  ou  penser  du  roy  ;  ou  craignez  les 
rigueurs  de  la  justice  ' .  » 

Qui  n'aurait  cru  que  Blouyn  allait  profiter 
d'une  leçon  si  paternelle  et  si  sage!  Hélas!  le  2  mai 
suivant,  «  il  couroit  de  rechef,  dans  Caen  ,  ung 
horrible  scandale  et  esclandre,  à  cause  des  séditieux 
sermons  preschéz  dans  le  cours  du  caresme ,  dans 
l'église  de  Froide-Rue  ,  par  ce  factieux  cordelier  , 
contre  le  roy,  contre  le  repos  public  ,  dans  le  but 
évident  de  séduire  le  peuple  ,  et  de  le  provoquer 
à  rébellion  ;  il  n'avoit  tenu  compte  de  prier  ny 
faire  prier  pour  le  roy  ;  au  contraire  ,  il  avoit  insti- 
gué  le  peuple  à  désobéissance,  crime  de  lèze-ma- 
jesté  divine  et  humaine.  »  Mandé  au  Parlement , 
Blouyn,  croisant  les  deux  mains  sur  sa  poitrine  , 
et  fermant  les  yeux  ,  protestait  de  ses  insurmon- 
tables scrupules,  et  donnait  force  raisons  de  môme 
valeur.  Des  informations  commencèrent  contre  lui , 
et  on  découvrait  des  choses  à  faire  peur.    Les  pro- 


'  Reg.  secr.  ,  Caen  ,  7  mars  1  ô90. 
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cédilles  compromettant ,  avec  ce  religieux  ,  les 
cordeliers  de  (^aen  et  leur  ordre  tout  entier,  les 
bons  pères  auraient  bien  voulu  tefiir  les  pièces  du 
procès.  A  cette  fin,  l'un  d'eux  vint  à  Caen  tout 
exprès,  avec  une  commission  du  provincial  ,  très 
indigné,  disait-on.  coutreBlouvn,  et  (pii  lecbargeait 
de  faiic  le  procès  à  ce  religieux.  Or,  les  pièces  étant 
nécessaires  pour  cela  ,  il  priait  le  Parlement  «  de  luy 
mettre  dans  les  mains  ce  que  ceste  court  avoit  faict 
et  faict  faire  contre  Blonyn.  »  Mais  les  magistrats, 
qui  avaient  aperçu  le  piège  ,  décidèrent  «  qu'il 
ne  seroit  rien  délivré  au  cordelrer,  prétendu  com- 
missdire  j,  de  la  procédure  faicte  contre  Blouvn  ;  » 
et  que  les  informations ,  sur  le  crime ,  allaient  conti- 
nuer ,  sauf  au  provincial  à  «  faire  ce  qu'il  jugei'oit 
à  propos,  pour  le  regard  de  la  régularité  '.  « 

Le  curé  de  Saint-Jean  (  le  carme  Jollain  )  ne 
pouvait  souffrir  qu'on  fut  tant  en  peine  de  l'assas- 
sinat de  Saint-(Jloud  ;  et,  prècbant  un  jour  dans 

Prédications      SOU  églisc  ,    «  Oit  fdict  (  disait-il  )  grand  cas  de  la 
^*ducnrT*       ''^^ort  du  roy  Henri  III  ;  cl,  totiles  foys  ^  la  justice 

de  Saint-Jean.  ^^^  |<7îV/  aiicunc  mcntion  de  la  mort  d'un  g  preùtre 
de  cestc  ville,  qui  a  esté  tué  par  les  Imgtjenotz;  ce 
f/Lii  est  chose  de  beaucoup  plus  grande  importance 
que  la  mort  du  roy;  or  j,  je  sçay  hieti ,  moy_,  ceulx 
qui  ont  tue  le  dict  prebtre'.  »   De  tout  cela,  pas  un 


'  Rrs;.  sccr.  ,  Cieii ,  2i  \u:\\  l..t)(>.      '  /fr^'.  .S7?r/' ,  Caon  ,  'T,  mai  l.".!i(». 
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mot  de  véritable.  Mais  c'est  ([u'après  les  deux  rois , 
ces  moines  ne  haïssaient  rien  tant  que  les  religion- 
naires  ,  les  invectivant  sans  cesse  ,  du  haut  de  la 
chaire,  et  excitant  contre  eux  la  populace  déjà  si 
malveillante.  «  Leshuguenotz  pullulent  dans  Caen 
(  disaient-ils  )  ;  ilz  bravent  les  catholiques  intimi- 
dez »  ;  et  le  sous-prieur  desjacobins  s'écria  en  chaire: 
«  qu'il  aymcroit  myeiilx  cstre  en  Sodome  et  Gomor- 
l'he  j  que  dans  Caen,  parée  que  tous  y  estoient  héré- 
tiques '  ,•  »  confondant  j^ar  là  ,  à  dessein  ,  les  roya- 
listes avec  les  sectateurs  de  la  réforme. 

Le  curé  de  Saint-Pierre  n'était  pas  animé  de  sen-  Discours 
timents  plus  doux.  Ln  dimanche,  en  chaire,  il  Xcuré 
pressa  vivement  ses  auditeurs  «  de  n'adhérer  à  ceulx 
qui  estoient  desvoyéz  de  l'église  catholicque  »,  et 
ajouta  «  qu'il  se  faisoit  des  presches  par  les  hugue- 
notz  dans  la  ville  de  Caen  ;  que  ,  luy-mesme  ,  estant 
la  nuict  dans  son  eslnde  ,  il  avoit  entendu  des  per- 
sonnes qui  chantoient  des  psalmes  ;  qu'un  homme  , 
vovant  un  catholique  recevoir  la  conimunion,s'estoit 
escrié  ;  '■^Voyez,  il  va  prendre  J  elianLeB  lanc.  »  —  v-En 
toutes jurisdictions  (disait-il  un  jour  à  son  prône)  on 
mect  en  oubly  les  obitz  qui  se  font  pour  les  trespasséz 
dans  l  séglizes  ;  ion  a  plaidé  publiequement  jà  l' au- 
dience duParletnent,  qu'il  fa  lloitoster  les  obitz;  et  Mes- 
sieurs de  la  eourt  ont  laissé  plaider  les  advocatz_,  sans 

'  Reg,  sccr.  ,  Caen,  1"""  scptoni!>re  Ij'JO. 
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Sévère 
réprimande 

adressée 
parGroulart 

an  curé 
de  Saint-Jean. 


leur  faire  (le  remonstrance  \  »  Mandé  au  Parlement, 
nostre  maistre Brctteville  (c'était  le  nom  de  ce  curé  ) 
fut  incrépè  par  Groulart ,  comme  il  l'avait  mérité. 
«  La  court  (  lui  disait  ce  magistrat  )  ne  prétend  pas 
vous  empesclier  de  blasmer  les  vices;  mais  vous  ne 
debvez  pas  prescher  à  la  votée  des  choses  faulseSj  ny 
exciter  le  peuple  à  sédition.  »  —  «  Je  prescheray  tous- 
jours  librement  ce  qui  est  de  ma  charge,  quelque 
paour  que  l'on  me  puisse  faire  »  ,  (  répondit  ce  mar- 
tyr intrépide.  )  Mais  était-il  aussi  de  sa  charge  de 
permettre  que,  dans  des  assemblées  secrètes  qui 
avaient  lieu ,  chaque  nuit ,  presque ,  dans  son 
église,  on  jouât  sur  l'autel ,  et  que  l'on  y  plaçât  un 
morion  (  casque  )  "  ? 

Le  carme  Jollain  ,  curé  de  Saint-Jean  ,  recom- 
mençant ses  déclamations  furibondes,  et  ne  gardant 
plus  de  mesure  ,  avait  été  mandé,  de  rechef,  à  la 
grand'chambre.  «  Vous  avez  (lui  dit  Groulart) 
presché  séditicusement  contre  r honneur  et  auctorité de 
sa  Majesté,  pour  exciter  le  peuple  à  se  retirer  de  so7i 
obéissance  et  le  faire  prorumpre  à  cruaulté;  vous  avez 
reffusé  de  prier  Dieu  pour  sa  Majesté  et  prospérité 
de  ses  affaires  et  Estât ,  ne  pouvant  faire  l'ignorant 
des  arrestz  sur  ce  donnez  par  le  Parlement  ,  aux- 
quelz  vous  avez  sciemment  désobéy ;  et  non  seule- 
ment aux  dictz  arrests ,  mais  aussy  au  texte  exprèz 
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de  l'escrlpture  saîncte,  que  vous  et  vos  semblables 
avez  faulsement  interprétée  et  détorquée  au  sens 
réprouvé,  qui  contient  le  commandement  de  Dieu 
d'obéyr  aux  roys  qu'il  a  donnez  à  son  peuple ,  encore 
qii'ilz  ne soyent  point  telz  qu'ilz doibvent.  Et  certes , 
cela  ne  s'applique  point  au  roy  Henry  quatriesme, 
de  présent  régnant ,  roy  de  France  et  de  Navarre,  qui 
est  ung  roy  le  plus  doulx  ,  gracieux  ,  et  consommé 
en  toutes  vertus,  le  quel  a  promis  maintenir  l'église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  avec  les  ec- 
clésiastiques, en  leurs  privilèges  et  dignitéz.  comme 
chacun  veoit  qu'il  faict.  Et ,  toutes  foys  ,  vous , 
religieux  ,  en  qui  debvroit  abonder  toute  humi- 
lité et  humanité  pour  monstrertous  bons  exemples 
de  vertu  au  peuple  de  Dieu ,  et  les  admonester 
de  se  contenir  en  l'obéissance  du  rov  ,  suivant 
l'exprèz  commandement  de  Dieu,  toutes  fois,  vous 
estes  attainct  et  convaincu  de  les  exciter,  au  con- 
traire ,  à  rébellion  ;  par  là ,  vous  estes  criminel  de 
lèze  Majesté.  Et ,  combien  que  vous  debviéz  sça- 
voir  que  c'est  l'office  d'ung  chrestien  deprverpour 
ses  einiemys  ,  toutes  foys  ,  vous  avez  presché  tout  le 
contraire.  Vos  livres,  et,  en  particulier,  vostre 
Missel ,  contiennent  les  oraisons  qu'il  vous  est  or- 
donné par  l'esglize  de  faire  pour  le  rov.  Dans  ces 
oraisons  on  lit  ces  mots  :  Pro  Rege  nostro  Henrico 
quarto.  La  mesme  chose  semble  résulter  de  l'orai- 
son  contenue  au  canon  de  la  messe.    Comment 
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avez-vous  este  tant  imprudent  et  oublieux  de  voslre 
debvoii",  d'avoir  desdaigné  de  prier  Dieu  pour  Sa 
Majesté,  et  de  le  nommer  expressément?»  Le  carme 
répondit  qu'il  avait  agi  selon  l'usage.  Ce  n'était  pas 
la  coutume  ,  ([uand  on  priait  pour  le  pape  ,  les  car- 
dinaux, archevêques,  évêques,  et  autres  person- 
nages ecclésiastiques,  de  les  nommer;  il  devait  en 
être  de  même  pour  le  roi ,  encore  que  la  lettre  iA^  fût 
en  leurs  livres;  ils  avaient  reçu  de  l'église  l'ordre 
d'en  user  ainsi;  il  ne  leur  était  pas  loisible  d'y 
rien  ajouter  ou  d'en  rien  retrancher,  non  plus 
qu'au  texte  de  l'Evangile,  «  les  constitutions  de 
l'église  estant  de  pareille  dignité  que  l'escripture 
saincte.  »  —  ('ommc  on  lui  objectait  que  les  consti- 
tutions de  l'église  lui  enjoignaient  de  prier  pour  la 
personne  du  roi,  il  répondit  «  qu'il  n'avoit  pas  cru 
pouvoir,  m^ec  sau/re  conscience  j,  en  user  autrement, 
attendu  que  le  roy  s'estoit  retiré  de  l'esglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine.  »  Le  premier  prési- 
dent lui  dit  que  l'on  savait  bien  que  ,  quand  il  priait 
pour  le  roi  .  sans  le  nommer,  «  c'estoit  pour  le  roy 
de  la  Ligue,  qui  prétendoit  usurper  la  couronne  de 
France  ;  et  que  les  princes  pour  les  quels  luy  et  ses 
semblables prioyenl  estoientdes  rebelles  adhérentz 
àceste  usurpation.  »  Mais  il  s'opiniatra  ;  s'obstinant 
à  répondre  que  l'église  catholique  lui  enjoignait  à 
lui  et  à  tous  autres  ecclésiastiques  d'en  user  ainsi, 
«  quelle  que  marcjuc  de  A qu'il  v  eusl  en  leurs 
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Jivres.  »  Et  sommé  de  dire  pour  quel  roi  il  avait 
prié  Dieu,  il  répondit  que  «  c' estait  pour  le  roy  lé- 
gitime „  ne  recongnoissiDU  le  roy  de  ISnrarre  pour 
roy  légitime  de  France j  et  n'ayant  pu j  dès-lors _,  en 
sa  conscience _,  prier  ny  faire  prier  Dieu  pour  luy.  » 
Il  n'y  avait  aucun  amendement  à  espérer  d'un 
moine  anssi  fanatique  ,  d'un  ligueur  aussi  endurci. 
Aussi  le  Parlement  le  bannit-il  à  perpétuité  de 
la  province  '. 

On  avait  fini  par  imaginer  un  moyen  d'imposer    Moyen  imngi né 

„  ^     ,  .  r  •  IIP"  P<>t"  le  P.iiieiiient 

un    peu  a  tous   ces  emportes,   sinon   de    es  lan-e    ,_ 

1  X  '  pour  contenir 

tout-à-fait  taire.  Le  Parlement  se  partagea  toutes  ^'-'^  piéciicateurs. 
les  églises  de  la  ville,  plaçant  chacune  d'elles  sous 
la  surveillance  spéciale  de  deux  de  ses  membres, 
tenus  d'y  aller  sans  y  manquer  jamais.  Tous  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  deux  présidents  et  con- 
seillers ,  ou  gens  du  roi ,  nommés  par  la  compagnie , 
se  trouvaient  dans  chacune  des  églises  paroissiales 
ou  conventuelles,  écoutant  soigneusement  les  pré- 
dicateurs; et  ils  devaient  rapporter,  le  lendemain,  au 
Parlement,  ce  que  la  veille  ils  avaient  pu  entendre 
de  séditieux  ,  et  de  propre  à  émouvoir  le  peuple.  insolences 

Pour  tout  cela,  néanmoins,  les  violentes  sorties        débitées, 

en  chaire , 

ne  cessèrent  pas  tout-à-fait.    Un  jour  ,  en  présence  païuncorJeiier, 

dans  l'église 

du  Parlement,  de  tous  les  corps  de  la  ville,  venus  de  Saint-Pierre , 

11  t   ^    c    •     I.    n-  •    t         '1  ^"  présence 

processionnellement  a  .Samt-Pierre,  assister  a  des      du  premier 

président 

~  "~~        ~  ~~        ■     (Jroulart ,  après 

I    r.  ,^  ,^^         ■   .-^  rabiiiiatinii 

•  Affi-,  secr.,  (.apii ,  'iC>  iii.'ii  l.iflu.  ,    ,' 
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prières  en  faveur  de  Henri  IV,  et  pour  lui  obtenir 
de  Dieu  la  victoire ,  maître  Bretteville ,  curé  de 
Saint-Pierre  ,  avait  pr(^clié  si  scditieusement ,  que  , 
de  retour  au  palais,  le  Parlement  indigné,  renonça, 
par  crainte  d'un  nouveau  scandale ,  à  une  cérémonie 
semblable  qu'il  avait  précédemment  ordonnée  pour 
le  lendemain'.  En  159/t  encore,  le  croira-t-on  , 
lorsf[ue,  le  roi  ayant  abjuré ,  il  semblait  que  ce  dijt 
en  être  lait  pour  toujours  de  ces  pbilippiques  incen- 
diaires qui ,  du  moins,  naguère  n'avaient  pas  été  sans 
prétexte,  il  n'y  eut  personne  qui  ne  remarquât 
«  que  les  prédicateurs  préposez  pour  prescher  du- 
rant le  Karesme  sembloient  vouloir  tendre  plus- 
lost  à  sédition  que  à  inciter  le  peuple  à  remercier 
Dieu  de  la  saincte  conversion  du  roy.  »  Ln  di- 
mancbe  ,  à  Saint-Pierre  ,  en  la  présence  du  pre- 
mier président  Groulart ,  qu'il  voyait  fort  bien  assis 
en  face  de  la  chaire  ,  le  gardien  des  Cordeliers  osa 
dire  encoMif  les  choses  les  plus  hardies,  ayant  même 
le  soin  de  les  annoncer  par  des  préfaces  propres  à 
exciter  son  auditoire  à  un  redoublement  d'atten- 
tion. «  //  _>'  a  (  s'écriait  ce  religieux  )  ,  il  y  a  icy  des 
oreilles  délicates,  qui  pourraient  ce?isurer  ce  que  je 
veuix  dire;  mais  quand  il  y  en  auroit  qui  eussent 
les  oreilles  aussy  grandes  et  ouvertes  que  Midas^Je 
diray,  comme  jà  je  l'ay  dict ,  que  quand  Dieu  veult 
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affliger  son  peuple ^  il  luy  envoyé  des  roys  hypocrites; 

ET  SI  NOUS  EN  AVONS  UNG  TEL  ,  IL  NOUS  LE  FAULT  IM- 
PUTER ' .   » 

Partout,    en    Normandie,  non    pas    seulement      Prédications 

•Il         !•  •        1  séditieuses 

dans  les   villes  ligueuses,  mais  dans  celles  même       à  Evieux, 

.     ; ,    •        .      1  /  /-~i  .  ^  ;i  Baveux , 

qui  étaient  demeurées,  comme  Laen,  soumises  a  -,  coutances. 
l'autorité  royale ,  ou  que  Henri  lY  venait  de  ré- 
duire, avaient  letenti  de  semblables  déclamations. 
A  Evreux,  dans  la  cathédrale,  un  discours  fut  pro- 
noncé,  si  séditieux  et  si  emporté,  que  toute  cette 
ville  en  fut  émue'.  A  Bayeux,  dans  la  cathédrale 
aussi  ,  le  gardien  des  Cordeliers,  parlant  du  siège 
mis  devant  Avranches  par  l'armée  royale,  osait 
dire  que  «  les  héî'éticques  aïoient  assiégé  la  ville 
d' Avranches  et  les  bons  et  fidèles  catholic/ues  en- 
fermez dans  la  dicte  ville ,  parmy  les  qiielz  esloitung 
bon  et  sainct  évesque  (François  Péricard ,  ligueur 
entêté)  ;  maySj  ajoutait-il.  Monsieur  sainct  Michel 
les  gardera  de  la  funurdes  héréticques^  »  ;  prophé- 
tie qui,  soit  dit  en  passant ,  reçut  le  plus  complet 
démenti.  A  Argentan  ,  en  1592  ,  on  avait  entendu 
le  curé  de  Saint-Germain  ,  emporté  par  un  enthou-  ; 

siasme  tout  français,  «  s'écrier  qa  il  ne  falloit  plus 
parler  de  Henry  de  Bourbon j,  et  que  le  roy  d'Es- 
pagne estoit  couronné  i^oy  de  France'.   »  ■,    -    i,;,;,,».!.    ■ 

'  Beg.  secr.,  Caen,25  février  1594.  ^  Heg.  secr.,  Caen,  22  déc.  1590. 
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Quant  aux  religieux  ou  aux  prêtres,  en  petit 
nombre,  dont  les  prédications  étaient  modérées  et 
décentes,  ils  devaient  s'attendre  à  mille  outrages. 
In  Augustin  de  Bayeux,  rpii  tenait  les  écoles, 
ayant  excité  le  peuj)le  à  piier  Dieu  pour  la  prospé- 
rité du  roi,  avait  vAc  frappe ,  ouïra gé  el  emprisonné 
par  les  religieux  ses  conlrères'.  A  Coutances,  un 
religieux  jacobin  ,  Irère  Enguerrand  ,  avait  ,  pen- 
dant le  carême  de  1590,  «  presché  et  annoncé  la  pa- 
rolle  de  Dieu  selon  la  pureté  de  l'escripturesaincte, 
prié  et  faict  prier  Dieu  pour  le  roy  el  prospérité 
de  sa  Majesté  ,  et  luy  donner  victoire  contre  les  li- 
gueurs ses  ennemys  ,  perturbateurs  du  repos  public 
de  son  royaulme.  »  11  sembla  à  ses  confrères  que 
c'était  prier  contre  eux,  tant,  au  fond,  ils  se  ren- 
daient juslice!  Aussi  accablèrent-ils  le  frère  En- 
guerrand de  mauvais  traitements  et  d'injiues,  au 
point  que  le  Parlement  fut  obligé  de  le  mettre  «  en 
sa  saulvegarde  el  celleduroy  «  ,  et  d'envoyer  un  com- 
missaire sur  les  lieux  ,  pour  réduire  à  la  raison  ces 
moines  turbulents". 
Le  PaTiement  Commc  OU  le  pcusc  bicu  ,  CCS  attentats  ne  de- 

<  u'oTjn'gcàt      meuraient  pas  impunis.    En  1591  ,  le  Parlement , 
proniptcuunt     jjistruit  ou'à  Evrcux  un  cordelier  avait  proféré ,  en 

et  sans  ((ppel  ^  ^ 

CCS  prédicateurs  chaire,  cV exécrables  injures  contre  le  roy ,  ordonna 

séditieux. 
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aux  magistrats  du  pays  de  procéder  promptement 
et  sans  appel  au  jugement  de  ce  moine  ,  comme 
criminel  de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  et  leur 
manda  que  «  la  court  trouvoil  fort  eslrange  qu'ilz 
n'eussent  plustost  faict  exécuter  à  mort  ce  corde- 
lier.  En  tclz  crimes  et  si  e.recrab/es  (écrivaient  les 
£;ens  du  roi  à  Grimoville  Larchanl,  "ouverncur 
d'Evreux  )  ,  l'on  doihl  aussitost  commencer  par  i exé- 
ctition  de  mort ,  que  à  la  capture^  » 

C'est  qu'à  la  lin  le  Parlement  s'était  lassé,  voyant  Anêts  fiéquems 

n,        .  p  .  .        ^        •        i  et  énergiques 

es    conséquences    lunestes    enti-auiaient    ces    du paiicment 

prédications  séditieuses.     Car  les  2;ens  du  peuple  P""'" 

i  o  1         i  crntraindre  les 

et  les  bourgeois  n'avaient  pas  été  les  seuls  que  ce    gentilshommes 

^,,.-,  ,,  .,,.  normands 

langage    eut  séduits.    La   noblesse,    aussi,    s  était        à  s'armer 

I    •       r  •  11  1         1         I   •  •>  Cl  aller  rejoindre 

laissée  «  enivrer  du  breuvage  de  la  Joigne  ",  »  parméerovaie 
Nombre  de  gentilshommes  normands  servaient 
dans  les  armées  de  Mayenne  ,  de  Yillars  et  de  Ta- 
vannes ,  dans  les  bandes  de  Pierrecourt ,  de  Fon- 
I aines-Martel  et  de  Grillon;  ou,  à  la  tète  des  vil- 
lageois révoltés,  ils  faisaient  la  guerre  en  partisans, 
(i'étaient  des  nobles  qui  commandaient  ces  i"a- 
meux  gantiers  ,  si  long-temps  le  fléau  de  la  province , 
et  qu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  lîl,  nous  avons 
vu  soulevés  et  punis.  De  Vicques ,  Pierrecourt , 
Ro({uenval ,  Fontenay-Nonant ,  Beaulieu  .  Tubœuf 
et  vinut  autres .  tenaient  en  crainte  les  contrées  où 
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ils  faisaient  leur  ciomeiire.  Boaiicoup  qui  avaient 
hésité  tant  qu'avait  vécu  Henri  111  ,  après  la  mort 
de  ce  roi  catholique,  se  croyant  allVancliis  de 
tout  devoii'  et  déliés  de  tous  serments  ,  ou  passaient 
à  Mayenne  ,  ou  demeuraient  neutres,  et  inclinaient 
toutefois  pour  la  Ligue  plus  que  pour  Henri  de 
Bourljon ,  poussés  qu'ils  étaient  saus  cesse  de  ce 
côté  par  les  discours  des  gentilshommes  ligueurs 
leurs  voisins,  et  parles  violentes  prédications  des 
moines  et  des  curés.  On  ne  saurait  croire  combien 
il  y  avait,  en  Normandie,  de  ces  gentilshommes 
neutres  et  indécis,  qu'on  appelait  r^/.srt«/fr.Sj  parce 
qu'ils  restaient  dans  leurs  châteaux,  malgré  tout 
ce  que  pouvait  faire  Henri  1\  pour  les  exciter  à  le 
venir  joindre  sur  les  champs  de  bataille.  Ces  nobles 
Normands,  braves  naguère  comme  des  lions,  et 
ne  connaissant  que  le  heaume  et  la  lance,  demeu- 
raient, maintenant,  honteusement  inactifs,  endor- 
mis au  coin  du  foyer;  et  rien  ne  semblait  les  en 
pouvoir  tirer  jamais.  11  n'y  avait  instances  que 
Henri  IV  ne  leur  eût  faites ,  pour  les  exciter  «  de 
l'aller  trouver  en  toute  dilligence ,  imitant  (disait- 
il)  la  vertu,  valeur  et  courage  de  leurs  prédéces- 
seurs, qui ,  rai  grand  hazard  de  leurs  vies,  leur 
avoient  laissé  ce  grade  et  tiltre  honorable  de  no- 
blesse'. «Sourds,  la  plupart,  à  cet  énergique  appel, 

'   /iV^r.  ■'"'T  ,  Cmn.  10  .juillet  1:")89. 
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ils  temporisaient,  «  pour,  aprèz,  suivre  les  plus 
forts'.  »  Quelques-uns,  en  assez  grand  nombre  , 
qui ,  s'étant  d'abord  acheminés  vers  l'armée  royale , 
avaient  pris  part  aux  premiers  combats  ,  désertaient 
bientôt  ses  bannières,  ayant,  ce  semble,  horreur 
du  devoir  comme  d'un  crime.  Ces  relus  de  service, 
ces  nombreuses  délections  désespéraient  Henri  IV, 
le  duc  de  Montpensier,  gouverneur  de  la  province, 
et  Matignon  ainsi  que  Thorigny,  ses  lieutenants. 
Ils  ne  cessaient  de  s'en  plaindre  au  Parlement,  et 
les  registres  de  cette  cour  sont  remplis  de  leurs 
doléances.  C'est  cjue  la  voix  de  l'honneur  n'ayant 
maintenant  aucun  empire  sur  ces  nobles  abusés  ou 
dégénérés,  et  ne  restant  plus  que  la  force  qui  put  les 
faire  se  résoudre,  Henri  lY  avait  eu  recours  au 
Parlement,  qui,  aussitôt,  lui  vint  franchement  en 
aide;  et  qu'en  un  mot  il  leur  fallait,  auj  urd'hui , 
se  lever,  s'armer,  s'équiper  et  aller  en  guerre,  par 
arrêt  de  la  court.  Alors  donc ,  chaque  jour ,  dans 
toutes  les  villes,  à  Caen,  à  Coulances,  à  Pont- 
Audemer ,  à  Dieppe ,  à  Arques ,  au  Pont-de-l'Arclie, 
furent  lus  à  son  de  trompe  des  arrêts  qui  enjoi- 
gnaient aux  nobles,  et  à  tous  autres  pouvant  porter 
les  armes,  de  s'équiper  en  diligence  ,  et  de  rejoindre 
les  armées  royales  ,  ou  d'y  retourner  s'ils  les  avaient 
quittées,    «  sotis   peine ,   pour    les  gentllzlwmmcs j, 

'  Reg.  secr.  ,  Cacn  ,  îo  juillet  ir>89 
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d'estre  pendus  et  estranoléz '.  » 

In   anèt  du  9  lévrier  1500,  cnire  autres,  en- 
joignant aux  gentilshommes  du  bailliage  de  Cacn 
de  monter  à  cheval  avec  armes  et  équipage,  dans 
(rois  jours,    pour  tout  délai,  et  de  se  rendre  au 
l)ourg  de  Li\arot,  dénonçait  «  aux  délayants  et  ref- 
fusant/: ,  ([u'ilz  seroient  dé-claréz  ignobles  ci  rolu- 
ricrs ,  et  rpie  leurs  meul)les  seroient  saisiz  et  ven- 
dus pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  »  Après 
un   tel  arrêt,  le   croira-t-on?  Henri  lY  et  Mont- 
pensier  continuèrent  de  se  plaindre  «  dupeu  dedeb- 
voir  cpie  laisoit  la  noblesse  de  venir  les  rejoindre.  » 
Montpensier,   arrivant    au  camp  près  de  bisieux, 
«y  avoit  trouvé  si  peu  de  gentilzhommcs,  qu'il  luy 
liit  impossible  d'ex<'cuter  ce  qu'il  avoit  eutrepris 
pour  le  service  du  roy.  Grâce  à  leur  mauvais  vou- 
loir,  l'ennemy   s'estoit  fortifié;  et    ce   qui   tout   à 
l'heure  encore  eust  esté  aisé,   par  leurfaulte,  de- 
venoit  désormais  impossible.  »  Toutefois,    il  vou- 
lait poursuivre  ce  qu'il  avait  entrepris;    et   «  piiis- 
t/ucj  (le  hoiDic  ro/oiitc ,  la  noblesse  ne  se  vouloit  as- 
sembler ([  rendre  auprès  de  luy,  »   il   demandait  au 
Parlement  de  nouveaux  arrêts,  d'énergiques  me- 
naces ,  d'exemplaires  et  effectives  rigueurs  '. 

Henri  lY  ,  aussi ,  écrivait  au  Parlement  de  «  dé- 


'  Reg.  scrr.^  facn  ,  ?.T  nov  lôDI.     "  Reg.  spcr.,  Capn ,  (G  juin  1590. 
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clarer  roturiers  tous  les  nobles  portant  les  armes 
qui  manqueroient  de  le  venir  trouver  »  ;  il  enjoi- 
gnait à  cette  compagnie  de  «  procéder  contre  eulx  , 
par  saisye  de  leurs  biens  et  toutes  autres  voyes 
rigoureuses'.  »  Une  autre  fois,  le  monarque,  vou- 
lant que  le  prince  de  Bombes  marchai  contre 
Mercœur  et  De  Yicques,  à  la  tête  des  forces  com- 
binées de  la  Basse-Normandie,  de  l'Anjou  et  du 
Maine,  «  Tenez  la  main  (écrivait-il  à  Groulart) 
pour  faire  assembler  la  noblesse ^  et  use:  des  con- 
trainctes  lïéeessaires  contre  ceulx  e/ui  voitldroient 
manquer  à  leur  debvoir  en  telle  occasion  ".  »  On  lui 
envoyait  quelquefois  les  arrêts  que  le  Parlement 
avait  rendus  pour  stimuler  le  courage  de  cette  no- 
blesse endormie.  «  J'ay  veu  (écrivait-il  un  jour  à  la 
compagnie) ,  j'ay  veul'arrest  que  vous  avez  donné 
pour  faire  monter  à  cheval  les  gentilzhommes  de 
Normandie...  à  quoy  j'estime  que  satisferont  ceulx 
qui  ont  l'honneur  devant  les  yeulx  ^  »  Souvent,  inccxpfkUtion 
toutefois,  ces  espérances  furent  amèrement  déçues.     . ',"  ™"^"i"'s 

'  r  .tic  Canisy,  dans 

•L      De  tous  les  gentilshommes  du  Cotentin  ,  crui  avaient     ''Avianchin, 

»  ■*•  manque, 

reçu  l'ordre  d'aller  trouver  le  marquis  de  Canisv,   par  la  faute  des 

,  .  .  ,      *  gentilshommes 

pour  un  miportant  coup  de  mam  vers  Avranches ,        du  pays. 
«  lesungs  restèrent  chez  eulx  ;  les  aultres,  aprèz  avoir 


'  Reg.  sccr.,  Caeii ,  9  février  lôOO. 

-  Reg.  sec/:,  Caen ,  du  29  août  1590.  —  La  lelîrc  est  du  :>.:i  aoiU. 
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estéprèz  du  sicurdeilanisy.  i'a\ oient  qiianl  et  quant 
abandonné,  voyans  l'ennemv  approcher.  »  Aussi, 
ce  cpii  de\ail  advenir  advint;  et,  non  seulement 
l'expédition  ne  réussit  pas  ,  mais  les  troupes  de 
Canisy ,  lro[)  peu  nombreuses,  furent  mises  en  dé- 
route par  les  ligueurs.  «  Mes  desseings  (  écrivait  au 
Parlement  ce  gentilhomme ,  désespéré  de  sa  dé- 
lailc») ,  mes  desseings  ont  esté  traversez  par  le  mal- 
heur; sans  le  manquement  du  de])voir  qui  se  pou- 
voit  espérer  de  tant  de  gens,  le  mal  qui  est  arrivé 
enstesté  autant  de  bien ,  d'honneur  et  de  gloire  ' .  » 
—  «  Vostre  vertu  se  scaura  bien  revenser  de  ce 
traict  (lui  répondait  aussitôt  le  Parlement  indi- 
gné )  ;  nons  vous  y  avderons;  malp:ré  les  considcra- 
tiojis  de(/!(c/f/ucs-uno[S,  nous  procéderons  par  telles 
conirainctes,  que  chacun  congnoistra  à  quov  il  est 
o])ligé  au  bien  du  pays;  et  en  eussions  desjà  faict 
sentir  les  elTectz,  ii'estoit  que  ,  pour  plus  grand  pou- 
voir, nous  attendons  le  retour  de  M.  de  Mathan 
Le  Parlement      (  député  vcrs  Ic  roi.  )  Lû  ttéccssitc  /ioits  ftiict  mellre 

met  la  main         i  •       '    /  ■^  i  c     HT     l' 

.  ,  la  main  a  la  verser ^  nous  asseurants  que  r>.  M.  1  aura 

a  la  verge ,  o    -'  1 

pour  pour  agréable  ^.  »  Des  hommes  de  guerre  accrou- 

5ontiibiiomii)(s  pis  au  lovcr ,  et  des  juges,  la  verge  en  niaiii^  les 
contraignant  de  s'aller  battre,  quel  spectacle  donné 
au  monde!  Et  qu'étaient  devenus  ces  magnifiques 
nn'pris   prodigués  naguère  aux   hommos   de   rol)(> 


casaniers 
à  s'ariiier. 


'   Urg.  scrr..  Ck'ii,  l.'i  noùt  l.'i^X).    '  He!^.  srrr.,  C.aen.  9  r.oùt  l.")f»0. 


llKMll  ir.  ^,,3 

longue  par  les  hommes  de  robe  courte?  En  1591  , 
encore,  des  lettres  patentes  avaient  été  rendues 
pour  appeler  sous  les  cornettes  blanches  tous  les 
gentilshommes  de  vingt  ans  à  soixante.  «  Ce  sera 
(disait  le  roi)  ung  tiltre,  à  jamais,  de  la  fidélité  et 
sincère  affection  de  ceulx  qui  auront  servy  à  ceste 
guerre,  ung  tiltre  qui  recommandera  et  illustrera 
leur  postérité ,  et  luy  servira  d'ung  bon  exemple. 
Mais  ce  sera  aussy  une  marque  de  blasme  et  infa- 
mie perpétuelle  contre  ceulx  qui  auront  esté  si 
abandonnez  que  de  conspirer  contre  leur  prince 
naturel  et  leur  propre  patrie  '  »  A  quelques  mois 
de  là,  bien  peu  de  nobles  ayant  répondu  à  l'appel, 
nouvelle  lettre  de  Montpensier  au  Parlement,  contre 
ces  gentilhommes  r/iii  restent  par  derrière.  «  Parce 
que  je  s^çay  combien  vous  pouvez  à  les  faire  advancer 
(  écrivait-il  )  ,  je  vous  prie  y  tenir  la  main,  de  tout 
vostre  pouvoir'.  »  Plus  tard  encore,  au  siège  de 
Rouen,  et  lorsque  le  concours  de  tant  d'hommes 
était  nécessaire,  Biron  écrit  au  Parlement,  pour  se 
plaindre  de  la  désertion  des  gentilshommes  et  des 
soldats.  Alors,  nouveaux  et  pi  us  énergiques  arrêts. 
Le  Parlement  montrait  aux  nobles  \\xdégrafl(ition  en 
perspective,  et  aux  soldats  lu  potence^.  L'honneur 
étant  sourd  maintenant ,  il  avait  bien  fallu  parler  à 

'  Jxeg.  secr. ,  Caen  ,  5  août  1,")90.     ^  Rcg-,  C.acn,  27  novembre  )â!<l . 
'  Reg.  secr.,  Caen  ,  2G  mars  159 1. 
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la  peur.  A  doux  mois  delà,  loutelois  .  les  gens  du 
roi,  indignés,  viennent  dire  encore  que  «  plusieurs 
de  la  noblesse  se  tenoyent  en  leurs  maisons;  que 
la  pluspart  de  ceulx  qui  s'estoient  rendus  au  camp 
s'en  retournoyenl  et  retiroyenl  chacun  jour,  mons- 
trant  par  là  le  peu  d'affectiou  qu'il/,  portoient  à  la 
conservation  de  l'Eslat.  »  Aussi,  alors,  est  crié, 
en  tous  lieux,  à  son  de  trompe,  un  nouvel  arrêt, 
pour  enjoindre  «  à  tous  gentilz  hommes  de  la  pro- 
vijice  dose  retirer  en  l'armée  du  roy  devant  la  ville 
de  Rouen,  montez  et  esquipéz  ,  selon  (ju'à  leur 
estât  et  qualité  appartient,  sous  peine  d'esire  pri- 
vez de  tous  privilèges  de  noblesse,  et  de  saisie  de 
leurs  biens  »  ;  souspeine,  pour  les  soldats,  «  d'estre 
traictéz  par  la  justice  comme  déserteurs,  pillards 
et  perfides.  '  » 
Mesures  11  v   avait  <j[U('Iques  gentilshommes  pour  qui  ce 

i;ent'iis!i'oiiini(,s    n'était  pas  assez  que  de  demeurer  neutres,  et  dont 
qui  doiinciu      1^,^  châteaux  étaient  un   asile  toujours  ouvert  aux 

asile  ■' 

aux  ligueurs      rcbclles  qui  s'y  repairaient,  nombreux  et  en  armes. 

séditieux.  r-i        i  i  i         i-  r  •       • 

«  boubz  tel  support,  les  ligueurs  laisoient,  jour  et 
nuict ,  courses  sur  les  bons  et  fidèles  serviteurs  et 
sul))ectz  du  roy,  les  pillant,  emprisonnant,  rançon- 
nant ,  et  commectant  infinis  excedz  et  oultrages  '.  » 
Le  Parlement  savait  c|u'en  dire,  lui  dont  tous  les 
membres,  presque,    s'étaient  vus  arrêter  sur  les 


'  P.eg.  sccr.,  Caon  ,  .)  IVv.   I.:;9'^.     '  lirg.  sccr.,  Caen  ,  '/î.'î  déc.  I.VJI. 
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(•lienuns.  liainés  dans  des  maisons  tories,  empri- 
sonnés, menacés,  violentés,  Ijlessés,  misa  rançon. 
Tout  récemment  encore  ,  comme  le  conseiller  de 
Matban  revenait  à  Caen  ,  avec  des  lettres-patentes, 
une  bande  de  liguenrs,  se  ruant  sur  lui ,  l'avait  ar- 
rêté ,  volé ,  dépouillé  ,  mis  à  rançon  ,  et  emprisonné 
son  valet'.  Aussi  rendait-on  cbacjue  jour  des  ar- 
rêts, pour  délendre  à  tous  de  "  donner  asyle  aux 
ligueurs  armez,  de  lein-  administrer  feu,  eaue, 
manger,  boire,  ne  aultres  moyens  de  vivre,  ains  de 
leur  courir  sus,  en  faisant  sonner  les  tocquesainctz, 
et  assembler  les  bonssubjects  et  serviteurs  du  roy, 
pour  appréhender  les  conjurez  et  rebelles,  et  les 
rendre  à  justice,  vifs  ou  mortz '.  »  Plus  d'un  gen- 
tilbomme  et  d'une  châtelaine ,  ainsi  hospitaliers 
pour  les  ligueurs  ,  se  virent  saisis,  dans  leur  manoir, 
par  des  archeis,  et  amenés  à  Caen,  où,  par  les 
ordres  du  Parlement,  ils  étaient  «  mis  en  seureté , 
en  des  maisons  bonnestes.  ^  »  Ainsi  en  advint-il  à  la 
dame  de  La  Suhardière  ,  dont  le  château  (  La  Su- 
hardière  )  était  devenu  un  repaire  d'aventuiiers 
qui  «  faisoyent  des  incursions,  prenant  et  arran- 
çonnant  les  l^ons  serviteurs  du  roy  '.  )>   Quelcjues- 


'  Reg.  secr.,Ci\çn  ,  24  .'loùt  lôUO. 
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LePariniipiii     uijs  dc  CCS  cliatoaiix  OU  rcpalres  étant  en  tioi)  l^ou 

fait  raser  '  ^         i  >p  , 

lechàieandc      otat  QG  dclciiso   pour  ({uc    ies  arcliers  osassent  s  y 

Nciiillv-I'f'.véqiip,  ,  l       ii       i  .1  i    •.       >  1  •    ' 

nccptacie  avcnturei',  le  Parlement  demandait,  a  grands  cris, 
lie  ligueurs,  qn'oii  en  lit  le  siège  ,  et  qu'on  les  rasât ,  ne  se  don- 
nant ni  paix  ni  trêve  ([u'iis  ne  fussent  démolis.  On 
le  vit  bien  pour  le  ch;Ueau  de  Neuilly-l'Evêque, 
«  chasteau  (  disait  Groulart  )  très  dommageable 
au  roy  et  à  son  pauvre  peuple  et  subiectz  du  pays , 
et  ne  servant,  en  temps  de  paix  et  de  guerre  ,  qu'à 
loger  des  brigandz  et  volleurs  qui  ruynoient  le 
j^aouvre  peuple  \  »  Depuis  les  troubles,  l^ongau- 
nay-Dampierre  .  ligueur  forcené  ,  l'occupait  avec 
des  troupes,  faisant  chaque  jour  des  excursions  à 
main  armée,  pillant  les  habitants  et  les  voyageurs 
qui  cheminaient  par  le  pays.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment avait  été  publié,  à  son  de  trompe,  devant  ce 
château,  et  affiché  à  ses  portes,  qui  «  sommoit 
Longaunay  d'en  sortir,  luy  et  les  siens,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  déclarant,  en  cas  de  refus, 
criminel  de  lèze-majesté ,  luy  et  ses  adhérents,  et 
tous  leurs  biens  confisquez  et  réunis  au  domaine  '.  ■> 
Mais  ces  rebelles  s'étant  obstinés ,  à  quelque 
temps  de  là  ,  gisaient  épars  et  entassés  sur  le  sol  , 
les  décombres  de  cette  forteresse  long-temps  re- 
doutée^.   Sur  les   instances  pressantes  du  Parle- 


■  Rrg.  .sccr.,  Cacii  ,  .iO  mai  l.'iOO. 
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ment,  le  duc  de  Montpensier  était  allé  l'assiéger 
et  le  prendre,  avec  force  artillerie,  amenée  de 
Cherbourg  pai-  l'ordre  exprès  du  Parlement ,  cpii,  de 
ses  deniers,  en  avait  payé  le  transport;  puis,  tou- 
jours de  l'avis  du  Parlem<Mit ,  le  duc  l'avait  démo- 
lie et  rasée  '.  Grâce  encore  au  Parlement,  d'autres 
châteaux  forts,  celui  de  Courtonne-la-Meurdrac" , 
par  exemple  ,  où  se  tenaient  Le  Coudrav  et  Long- 
champs,  des  boute-feu,  eurent  un  sort  pareil; 
il  est  souvent  question,  dans  les  registres  du  Par- 
lement, de  toutes  ces  forteresses,  repaires  de  vo- 
leurs et  de  brigands,  qu'il  fit  assiéger,  démolir  et 
raser  au  niveau  du  soi.    (^ette  cour,  ainsi  appliquée         Efforts 

\       rr  •^  f       1  i-  •  rt"  •  ilu  Parlement 

a  atiaiDhr  les  ligueurs,  ne   pouvait  soullrir    que,    pour  empêcher 

d-ii  1',  i.A,i  •  ••'       qu'on   ne   portât 

es  Villes  royalistes,  on  portât  des  vivres  aux  cites    des  vivres  aux 

rebelles;  et  de  nombreux  arrêts  furent  rendus  ^'"esiiguees. 
pour  le  défendre.  Dès  1589,  par  son  ordre  ,  six 
capitaines  de  la  marine  du  ponant  avaient  armé 
en  mer  pour  empêcher  ce  trafic,  et  faire  la  chasse 
aux  vaisseaux  ligueurs.  Paris,  Rouen,  Caude- 
bec ,  le  Havre,  Harlleur,  étant  à  laLiguo,  défense 
avait  été  faite  aux  marins  de  Dieppe  ,  de  Hontleur, 
la  Hogue,  Cherbourg,  ports  soumis  alors  au  roi  , 
de  faire  le  commerce  avec  ces  lieux  rebelles;  dé- 
fense, surtout,    avait  été  intimée  aux  pilotes   de 


'  Reg.srrr.,  Caen .  des  18,  59  mai  lôOO,  rt  jours  aiitt-riours  otstiiv. 
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Ouillebeuf,  de  prêter  leur  concours  à  ce.s  trafics  '. 
Il  n'eu  fallut  pas  moins,  plus  d'une  fois,  sévir 
«  contre  plusieurs  particuliers  qui,  par  une  ava- 
rice démesurée,  faisoient  charger,  tant  par  mer 
que  par  terre,  desij;rains  .  beurres,  suifz,  lards,  et 
autres  vivres  qu'ilz  faisoient  porter  aux  villes  li- 
guées- »  ;  contre  ceux,  surtout,  qui  envoyaient  à 
Rouen  des  blés  et  des  vins,  «  vray  moyen  (disaient 
les  gens  du  roi  avec  douleur  )  de  fort i fier  ceste  ville 
rebelle ,  de  la  maiulenir  en  son  obstinée  felonye  et 
révolte ,  et  eontinuer  les  ^^nierres  en  ceste  province... 
au  lieu  de  liiy  eonpper  les  vivres  et  comnioditéZj 
pour  la  contraindre  de  se  recongnoistre  et  remectre 
en  r obéissance  dcue  à  sa  majesté^.  »  11  faut  tout 
dire,  le  roi  manquant  souvent  d'argent,  aurait 
voulu  qu'on  fermât  les  yeiix  sur  ce  trafic  qui  lui  cji 
procurait;  et  il  avait  même  quelquefois envové  des 
ordres  exprès,  pour  cpi'on  ne  s'y  opposât  pas'. 
Mais  le  Parlement  y  résistait,  en  haine  du  répit 
que  ces  apports  de  vivres  donnaient  à  la  Ligue , 
et  à  cause  de  la  cherté  qui  en  résultait  dans  les 
villes  royalistes,  d'où  étaient  exportées  ces  denrées 
qu'on  allait  ainsi  vendre  aux  ligueurs  ;  un  arrêt  fut 


'  Ffs;.,  Cacn  ,  des  1^',  7  jiiiik't  l,i89,  et  autres  jours. 
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leiulu,  qui  proscrivait  cnergicjuement  ces  trafics, 
bons  seulement  à  éterniser  la  guerre  civile  ,  en  as- 
surant la  subsistance  des  rebelles  '. 

La  saisie  des  biens  des  ligueurs  étant  un  moyen     Le  Parlement 
bien  autrement  efficace  de  se  procurer  de  l'argent,       activement 
et  tout  ensemble  d'aiVaiblir  la  Ligue,  le  Parlement     ' l'es" 'évenus' 
n'avait  rien  plus  à  cœur  que  d'exécuter  riiioureuse-     ('f^siigueiirs, 

i  i  ~  et  vendre 

mentlesédits  qui  l'avaient  ordonnée'.  Une  Chambre      '*"""  h'^ns. 

■"•  Chambre 

du  domaine ^  créée  sur  sa  demande  ,  composée  de      du  domaine 

,    .  créée,  dans 

magistrats  pris  dans  son  sein  ,  et  que  Groulart  presi-    la  compagnie, 

...  ,       .  ,  I       1        V  •  ^  ^^^  cfl'et. 

dait  toujours,  était  occupée  sans  relâche  a  prescru'e 
ces  saisies,  à  faire  vendre  les  biens  capturés,  à  en 
employer  les  rev  enus ,  mander  les  fermiers  et  les  dé- 
biteurs, les  contraindre  à  des  déclarations  sincères, 
en  un  mot  à  battre  monnaie  pour  le  roi,  (jui  tirait 
de  là  de  grands  secours,  poursubvenir  aux  frais  d'une 
guerre  si  longue  et  si  coûteuse".  Quel  scrupule 
auraient  pu  se  faire  les  magistrats,  d'exécuter  dans 
leur  plénitude  ces  rigoureux  édits ,  lorsque  c'é- 
taient les  ligueurs  eux-mêmes  c|ui  avaient  pris  l'ini- 


'  Reg.  secr.,  C.icu,  l*"'  mars  lô'Jl. 

*  Lettres  patentes  du  27  avril  1500.  —  lieg.  sccr.,  Caen  ,  du  4  août 
suivant;  du  30  septcaiijre  1592,  et  passini. 

^  Y WYdwt  saisies  ainsi,  entre  autres,  les  baroniiies  de  La  Haie  du 
Puis,  de  Pcriers,  de  Nonant,  de  Creuly,  d'Argences;  la  terre  de 
Sainî-Pierre-du-Vivier;  les  terres,  flefs,  sieuries  et  maisons  de 
Pierrccourt,  de  Silly,  d'Estourniel,  de  Marheuf,  de  Maison-Villiers. 
etc.  —  Peg  spcr.   et  de  Rfipportx  civils,  1590,   15^>!  ,  1 592  .  passim. 


oio  l'Mii.iorKM  i)i:  \ni\.MA\nri:. 

lialive.  s'cmparant  indignement  des  châteaux  et  mé- 
tairies (les  royalistes,  pillant,  vendant  leurs  meubles, 
en  |)er<e\anl  les  revenus,  se  faisant  donner  par 
Mayenne  les  domaines  qu'ils  n'avaient  osé  prendre 
à  force  ouverte  !  Procéder  donc  à  ces  saisies,  c'é- 
tait exécuter  les  édits,  faire  bonne  guerre  à  l'en- 
nemi.  user  envers  lui  de  justes  représailles,  et 
emprunter  enfin,  de  la  Ligue  elle-même,  les 
moyens  de  la  coml)atlre ,  de  la  détruire,  de  répa- 
rer les  dommages  qu'elle  avait  causés  aux  sujets 
fidèles  ;  car,  chaque  jour,  le  Parlement ,  assailli  par 
les  plaintes  lamentables  des  royalistes  pillés,  rui- 
nés, leiH-  accordait  des  indemnités  à  prendre  sur 
les  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  des 
ligueurs  ' . 
Commissaires  Ccs  comuiissaires  avaicul  bien  d'autres  charges 

du  Parlement  ,  .11  1  •         1  -, 

envoyés  dans     cncorc  ;    et  dc  pius  grands  pouvou'S  leur  avaient 

la  province,         '■  '       1  '  il         „         1    •        i     1  •  lï*    •       ^ 

nceteiTet,etavec   ^^^    donues.    lls    mandaient   les   piges,    olliciers, 
des  mstruciions  o-ouvemeurs   ctéchcvins  des  villes,    les    intcrro- 

relalives  a  ' 

tant;,  cet  objet    «reaicnt  sur  Icur  couduitc  ,  sur  celle  de  leurs  con- 

«lii'à  d'autres        '-' 

pins  importants    ffèrcs ,  Ics  Contraignaient  de  dénoncer  les  officiers 

encore. 

ligueurs;  maintenaient  sur  leurs  sièges  les  juges 
fidèles;  remplaçaient  les  autres  par  «d'anciens 
advocatz ,  gens  de  bien  ,  cjui  s'estoyent  maintenuz 
et  modestement  comportez  au  service  et  obéis- 
sance du  roy  ;  contraignoyent  les  gentilzhommes 


^  Keg.  secr. ,  Cacn  ,  .'J  août  (590  et  aliàs. 
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restc2  cazanierz  cji  leurs  maisons,  à  s'armer,  s'é- 
quiper, et  rejoindre  ;  »  instruisaient  contre  les  sédi- 
tieux ,  les  décrétaient  de  prise  de  corps,  et  met- 
taient les  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
immédiat  ;  constataient  quelles  forteresses  avaient 
pu  être  élevées  depuis  les  troubles ,  aux  frais  des 
habitants,  à  la  sueur  de  leur  front,  et  pour  les 
tenir  en  oppression  ;  faisaient  démolir  ces  repaires 
de  ligueurs,  de  brigands,  de  faux  monnoveurs  ; 
assistaient  aux  audiences  de  toutes  les  juridictions, 
«pour  veoir  si  la  justice  v  estoit  rendue  ain-;v  qu'il 
appartenoit» ,  et  v  tenaient  eux-mêmes  l'audience, 
s'ils  le  jugeaient  à  propos  '.    (ïes  missions  n'étaient         Dangers 

,  ,   .  i        -r»       1  auxquels  étaient 

pas  sans  danger,  encore   bien  que  le  parlement      exposes  ces 

-X.         'li»  '>ii-  •■•  1  coAinissaires. 

eut  mis  la  lorce  armée  a  la  disposition  des  com- 
missaires. Plus  d'une  fois,  on  vit  ces  délégués  du 
Parlement  hésiter  à  partir,  «  pour  raison  des  périlz 
et  dangers  des  chemvns  et  incursions  des  lioueurs 
et  rebelles  '  »  ;  sans  parler  de  nombre  de  gentils- 
hommes coupables  de  cent  crimes,  décrétés  de 
prise  de  corps,  en  rébellion  déclarée  contre  des 
magistrats  envoyés  pour  les  punir;  d'un  Jean  de 
Bricqueville ,  sieur  de  Montcanisv,  par  exemple, 
homme  violent  et  redoutable,  «  avant  commis  d'exé- 
crables excedz  et  ^  olieries  »  ,  et  qui  faisait  menacer 

'  Reg.  secr ,CRcn,  il  août  lâ'jo. 

^  /?/?§•.  secr.,  Caen,  7  et  23  déreiiibre  l.VJ'). 


■,i:;  rÂi;i.i:\ii;Ni-  ni-  \(jr,MAM)ii;. 

1(;  conseiller  Diiquesiie  de  Brothoiin<3  (  l'ini  de  ces 
commissaires)  de  l'('Jlcrnii)trr  cl  faire  mourir'.  » 
LcP.-iiicinpiit  Dans  Cacn  munie,  le  Parlement,  d(''pourvu  des 

(loniaïulc  qu'une     ,•  ,  .  t  t'         r  •  ^ 

force  armée      lorces  necessan'cs  pour  protéger  l  exécution  de  ses 
soitnuse        arrêts,    avait  diiïéré  (ruelque  temps  de  ju^er  les 

a  sa  disposition  ,  11  1  .1     n 

pour  assurer      Criminels  enfermés  dans  ses  prisons.    «  Nostre  auc- 

Pexéculion  .     ,     ,         .  .      ,       . 

(le  ses  arrêts,  torité  (  lui  avait  ecrit  Henri  IV  )  se  maintient  par  la 
justice  de  hupielie  vous  esles  administrateurs. 
Faictes  observer  les  édictz,  à  la  conservation  des 
gens  de  bien  ,  et  chastiement  des  ennemvs  de  l'Es- 
lat  et  du  bien  public'.  »  —  «  Sire  (  lui  avaient  r<''- 
pondu  aussitôt  ces  magistrats  ),  vostre  court  de  Par- 
lement désire  extrêmement  l'aire  justice.  Mais  ce 
luy  a  esté  et  est  chose  impossible,  depuis  qu'elle  a 
esté  transférée  et  establye  en  ceste  ville  de  Caen . 
y  estant  dénuée  de  son  auctorité  ,  et  veu  les  périlz 
émynentz  où  elle  s'est  trouvée.  S'il  ne  plaist  à 
V.  M.  la  faire  assister  de  quelques  forces  néces- 
saires pour  faire  exécuter  les  jugements  et  arrestz  , 
il  s'en  ensnyvra  ung  retardement  grandemenl 
préjudiciable  au  service  de  Y.  M.  '  »  Cette 
compagni(>  aurail  voulu  qu'on  élablil  à  r,aen  «  une 
garde  de  vingt-cin(|ou  trente  hommes  de  cheval,  » 
poui-  metti-eà  exécution  .  par  main  forte,  sesordon- 


Jieg.  secr.,  Cacn  ,  8  août  1  j90. 

Beg.  secr.,  Cncn  ,  "^.C,  u(\\cmhvv  l.")8;). 

Iteg.  srcr.,  (",;ien,   \'\  (lécciiihi'O   l.>,S!) 
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nances  et  arrêts,  et  lui  tenir  lieu  de  la  Cinquan- 
taine, instituée  à  Rouen  pour  ceteflet;  des  dépu- 
tés étaient  allés  en  cour  en  former  la  demande  '. 
Mais  le  conseil  du  roi,  pour  toute  réponse,  avait 
enjoint  aux  bailiis  d'exécuter  les  arrêts,  et  aux 
gouverneurs  d'y  tenir  la  main'. 

Le  Parlement  n'avait  rien  plus  à  cœur,  en  effet.       Les 

•^  _  ^  des  1) 

que  d'effrayer  les  rebelles  par  le  châtiment  rigou-       de  Rouen, 
reux  des    plus    coupables.    Surtout    il    ne  voulait  par le  Paiiement 
point  qu'on  accordât  de  quartier  à  ceux  qui,  en      duijciefice 

11  A  -i       ^  d  une  amnistie 

février  1589,  avaient  livré  Pvouen  à  la  Lisfue  ;  et,        accordée 

par  Henri  IV 

à  la  fin  de  cette  année,  enregistrant,  non  sans  ré-     aux  ligueurs 

,      .  ,  qui  rentreraient 

pugnance,  des  letlres-patentes  d  amnistie  pour  les  ^dans  le  devoir. 

rebelles    qui   l'entreraient  dans  le  devoir  (  lettres 

qui  n'exceptaient  de  la  grâce  que  les  assassins  de 

Henri  lîl  ) ,    le    Parlement   chargea    son   registre 

secret  d'un    retextum^   où    était  toute   sa   pensée 

contre    la  révolte    qui  avait  soustrait  à   l'autorité 

royale  la  capitale  de  la  province.    «  Les  jrrincipaulx 

aiil heurs  et  entremecteiirs  des  barrieades ^  félonie  et 

réheUion  j  tant  es  villes  ejne  ailleurs  j  en  ce  pays  de 


'  Reg.  secr.  ,  Caen  ,  du  9,3  dôceiiibrc  ijSO. 

'  Même  registre. 

^  Les  cours  .souveraines  qualifiaient  de  Eetciittan  les  clauses  sp- 
crètesde  leurs  arrêts,  ayant  pour  but  d'en  atténuer  l'effet.  — Voyez  le 
Dictionnaire  de  Droit  et  de  Pratique,  par  Claude-Joseph  de  Perrière, 
au  mot  Rete>tum.  —  lîoucliel  (  Bibliothèque  du  Droit  franrois) 
montre,  dans  l'histoire  romaine,  l'origine  de  cet  u,sage. 

Ht.  ?>.\ 
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Normandie  j  sont  et  seront  expressément  exceptez 
(  était-il  dit  dans  ce  retentum);  Hz  ne  jouyront 
de  la  grâce  du  j-ojj,  et  ne  seront  exemptz  des  peines 
par  eulx  encourues  à  cause  du  dict  crime  de  félonye 
et  rébellion.  De  plus,  la  court  n'entend  toucher  ny 
faire  aucun  préjudice  aux  intérestz  des  particuliers 
ayant  souffert  pertes  et  dommages  à  cause  d'icelle 
félonye  et  rébellion.  »  Et  comme  le  Parlement, 
tenant  vivement  à  l'exécution  de  cette  clause,  et 
craignant  desjussions  du  roi ,  voulait  que  le  mo- 
narrjue  ne  la  connût  pas,  tous  ses  membres,  la 
main  sur  l'évangile,  jurèrent,  séance  tenante,  de 
ne  la  point  révéler'. 

Le  Parlement  n'en  demeura  point  à  ces  me- 
naces. On  le  voit  plus  tard  enjoindre  au  bailli  de 
Caux  de  procéder  activement  contre  Le  Gois  ,  pri- 
sonnier à  Dieppe,  «chargé,  j3ar  commune  renom- 
mée ,  d'avoir  participé  à  faire  révolter  la  ville  de 
Rouen  contre  le  roy".  »  Bientôt,  le  gouverneur  du 
Pont-de-l'Arche ,  Le  Blanc  duRollet ,  reçoit  l'ordre 
d'envoyer  aux  prisons  de  Caen  les  sergents  Poullain 
et  Calmont,  qui,  eux  aussi ,  avaient  joué  un  grand 
rôle  dans  la  révolte^. 

Nombre  de  ligueurs  détenus  à  Caen  danslacon- 


'  Reg.  secr.,  Caen,  20  décembre  1589. 
'  lirg.  Tottrnelle ,  Caen,  l,")inai  lôî)»). 
^  ftrg.  secr.,  Caen,  24  mai  l.iîlu. 
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ciergcrie,   ne  durent  leur  salut  qu'au   besoiji  de        Échange 

,  ,  ,.  .  .  •     ^    T»  '^^   pi'isonniers 

racheter  des  royalistes ,  prisonniers ,  soit  a  Kouen  ,    n^jucurs  contre 
soit   dans   d'autres  villes,  où  commandait  aussi  la    '•«'s P"son"'ers 

royalistes. 

Li2;ue.  Le  Parlement  intervenait  toujours  dans  ces     le  Parlement 

,    *"  .  rv  1  1  ^  préside. 

échanges;  ses  registres  en  oiirent  de  nombreux 
exemples'.  En  1592,  cent-vingt  royalistes,  déte- 
nus à  Honfleur,  dans  les  prisons  du  commandeur 
De  Grillon,  sont  ainsi  rachetés  par  la  délivrance 
d'autant  de  ligueurs  détenus  à  Caen,  dans  les  pri- 
sons du  roi,  et  à  la  veille  d'être  mis  en  jugement  ". 

Hors  ces  cas ,  et  aussitôt  que  force  put  rester  à        Rigueurs 

1       1     •       I       -r.       1  •     ^    r   .  •  1  ^^"  Parlement 

la  loi,  le  Parlement  se  prit  a  taire  prompte  et  roide  de  caen  contre 
justice  des  rebelles,  faisant  fouetter  de  verges  les  '"^^  'gueurs. 
distributeurs  de  chansons  et  libelles  «  contre  l'hon- 
neur et  la  mémoire  du  roy  Henry  IIP,  et  du  roy 
maintenant  régnant^»;  faisant  pendre  les  deux 
frères  Legoupil  (  de  Colombes),  «  pour  volleries , 
larcins  et  rançonnementz  '  ;  »  Pierre  Boquet,  de 
Routot,  (avec  cet  écriteau:  pï^oditeur  des  serviteurs 
du  rePj'  et  de  sa  patrie),  pour  avoir  servi  d'espyon 
aux  ligueurs  et  ennemys  du  roy,  contre  les  servi- 
teurs de  Sa  Majesté  ,  et  proditoirement  livré  un 
royaliste  entre  leurs  mains  ^  »  ;  Jean  Rivet  et  Lullier 


'  lieg.  secr. ,  Caen  ,  19  oct.  1590  ,  îô  janvier  l  J91  ,  13  février  l3<)2. 

'  Reg.,  Caen,  13  février  I,VJ2. 

^  Reg.  Tou nielle  ,  Caen,  19  janvier  1590. 

^  Reg.  Tournelle ,  Caen  ,  1 1  août  1590. 

^  Reg.  Tournelle ,  Caen  ,  4  décembre  1 590.  ■'-■ 
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(  de  la  paroisse  d'Avcsnes  )  ,  pour  un    crime  sem- 
blable'; Jacques  Gallehaul ,   pour  avoir  parcouru 
les    rues    de    Caen ,    portant    une    grande    croix 
de  bois  ,  et  criant  :  vive  i'Unyon!  courage  ,  catlw- 
/if/LicSj  aîiiicz-vous  contre  le  roy  hcréticqne'  »  ;  Nico- 
las Eulde,  «  pour  excedz,  exactions,  concussions, 
volleries  ,  rançonnenientz  ,  commis  envers  les  sei'- 
viteursdu  roy,  etaultres  crimes  de  lèze-majeslé^.» 
Il    faisait    décapiter   un    gentilhomme  ,    Philippe 
Borel,  sieur  de  Boutemont,  «  attainct  et  convaincu 
d'avoir  eu  praticque  et  intelligence  avec  les  enne- 
mys  et  rebelles  du  roy  ,  de  participation  aux  vol- 
leries et  rançonnementz  faictz  par  les  dictz  enne- 
mys  sur  les  serviteurs  de  S.  M.  ,  commis  aggres- 
sions  et   enfondrements   de    maisons,    meurtres, 
forces  et  assassinatz^.  «    C'était  un  ligueur  très  in- 
fluent  parmi  ceux   de  son    parti  ;    et  ceux-ci    re- 
muèrent fort  lors  de  son  jugement;    il  avait  été 
condamné,  cependant;  et,  comme  on  le  condui- 
sait à  l'échafaud,    les   épées  furent  tirées,   on    se 
battit,  il  y  eut  des  gens  blessés;  force  demeura 
toutefois   à  la  justice.  —  IJ  y  eut  tel  jour  où  plu- 
sieurs grands  coupables,  à  la  fois,  furent  conduits 


'  Reg.  ToiiriieUe,  Caen,  2.">  mai  1591. 

'  Reg.  ToiirncUe,  Caen,  ô  janvier  loOI. 

^  Reg.  ToitriicUe ,  Caen,  24  avril  1501. 

^  Reg.  .scrr  et  Tournelle ,  Caen,  '>.S  mai  1591. 
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an  marché  de  Saint-Sauveur,  lieu  des  exécutions 
capitales,  où  le  pilori  était  en  permanence.  Ainsi, 
en  juin  1591,  furent  pendus  et  étranglés,  Varin , 
ancien  chanoine  de  Bayeux;  De  Jonquay,  huissier 
à  la  chambre  des  comptes,  et  Périgny,  «  trois  vo- 
leurs ,  ligueurs ,  de  ceulx  qui  faisoient  des  incur- 
sions,  de  Fougères  et  autres  places  occupées  parla 
Ligue,  pour  voiler  et  rançonner  les  subjectz  du  rov.  « 
Entre  autres  prouesses ,  assiégeant  le  manoir  d'un 
gentilhomme  royaliste,  ilsavaientattaché  un  pétard 
à  sa  porte,  pour  la  briser;  et,  y  entrant  à  ce  moyen, 
avaient  fait  ce  gentilhomme  prisonnier,  l'avaient 
rançonné ,  et  avaient  pillé  fout  ce  qui  se  trouvait 
dans  ce  manoir'.  Une  autre  fois,  et  pour  des 
crimes  tout  semblables  ,  furent  pendus  quatre  bri- 
gands arrêtés  au  bourg  de  Saint-Sylvin '.   On  était 

»  parvenu  aussi  à  saisir,  dans  le  Cotentin,  le  lieu- 
tenant de  Le  Tourp ,  Lahogue  dit  la  Commune j 
Henri  LeHot,  curé  de  Montbourg,et  un  troisième, 
leur  complice ,   «  accusez  de  grandz  et  exécrables 

I  meurdres  de  sang  froid,  et  assassinatz.  »  Il  y  en  eut 
un  d'entre  eux  qui  fut  amené  devant  le  Parlement, 
«  couché  dans  un  lict  d'ozier,  pour  ce  qu'il  esloit 
blessé  d'une  harquebusade  à  la  cuisse.  »  La  potence 
n'ayant  point  paru  une  peine  assez  dure  pour  de 
si  grands  coupables  ,    tous  trois  «  furent  rompus 

'  neg.;  Caeii  ,  8  juin  l.i91.  ^  Reg.  Caen,  18  Janvier  1591. 
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vifz  à  img  gril  dressé  sur  réchalaud  ;  puis  leurs 
corps  ,  mortz  ou  vifz  y  estenduz  sur  une  roë  ,  pour 
y  finir  le  reste  de  leurs  jours  '.  »  —  Ce  fut  aussi 
le  sort  d'un  autre  grand  coupable,  Yaudichon , 
dit  La  Rockc-ncz-creux j  convaincu  de  fausse 
monnaie,  et  d'une  infinité  de  vols,  meurtres ^ 
assassinats,  et  enlèvements  de  laboureurs.  C'était 
un  soldat  de  la  garnison  d'Honfleur.  où  comman- 
dait Grillon  pour  la  Ligue.  Le  président  Le  Jumcl 
ne  voulut  point  être  de  ses  juges,  «  pour  éviter  la 
vengeance  que  Grillon  pourroit  exercer  sur  sa 
maison  sieuriale  de  Lisores ,  sise  assez  près  d'Hon- 
fleur. »  Montpensier  et  La  Yérune  n'avaient  rien 
épargné  d'abord  pour  détourner  le  Parlement  de  le 
juger;  puis,  après  la  condamnation,  pour  obtenir 
qu'on  ne  l'exécutât  pas,  nombre  de  royalistes  ,  qui 
avaient  des  parents  prisonniers  à  Ilonfleur,  crai- 
gnant (  disaient  Montpensier  et  La  Vérune  )  que 
Grillon  n'usât  de  représailles.  Mais  (  comme  ré- 
pondait le  Parlement),  «  différer  l'exécution, 
seroit  donner  plus  de  subject  à  Grillon  d'user  de 
cruaultéz  envers  ses  prisonniers,  voyant  que, 
pour  ses  menaces ,  le  Parlement  supercéderoit  à 
l'exécution  de  ses  arrestz.  Au  contraire ,  le  sup- 
plice des  condampnéz  luy  inspirera  terreur  et 
craincte .    et  l'empescbera  d'effectuer    ses   perni- 

'  Brg.,  Carii,   12  août  IJICJ. 


II EMU   IV. 


cieulx  desseings.  »  Le  Parlement  lenaiiL  bon,  Néz- 

Cieux  fui  traîné  au  supplice'.   On  regrette  de  ne  un  carme 

11              •                             1-11                      1  ligueur, 

point   voir  quelle  peine  put  subir  le   plus  grand  ajam 


assassine 


coupable,  peut-être,  que  le  Parlement  eût  jamais    je!an"'froid 
vu  à  ses  pieds,  sur  la  sellette  ,  même  en  ces  temps  si       cinquante 

A  ^  ou    soixante 

féconds  en  atrocités.   C'était  un    carme,   nommé        royalistes. 

Ameline ,   qui  avait  «  tué  de  sa  main,  et  de  sang 

froid ,  jusques  à  cinquante  ou  soixante  serviteurs 

du  roy,  estans  en  la  tour  de  Villedieu  (  lorsqu'elle 

fut  prise  par  la  Ligue  ),  et  qui  s'estoient  renduz  à 

discrétion»;  convaincu,   en  outre,  de  complicité 

avec  son  frère ,  autre  grand  scélérat,  qui  naguère 

avait  expié    ses  crimes  sur  l'échafaud,    «  il  avoit 

commis  ung  exécrable  meurdre  sur  ung  capitaine, 

serviteur   du    roy-  »   Quelle  justice  le    Parlement 

fit-il  d'un  si  grand  coupable  ,  on  ne  le  voit  point 

par  ses  registres"  ;  on  eut  dû  n'appliquer  qu'à  de 

tels  hommes  le  barbare  supplice  de  la  roue. 

Ces    registres    nous    montrent ,    au    contraire ,        supplice 
l'horrible  et  lâche  assassinat  de  Montmorency  du  ^^er'cVmpUc""' 
Hallot,  à  Yernon,  vengé,   non  à  la  vérité  dans  la    ^^  l'assassinat 

_       ^     '  de  Du  Hallot 

personne  du  marquis  d'Alègre  ;  (  prompt  à  s'enfuir,     Montmorency, 

.,/...  .  1  •  1  commis 

il  ne  lut  jamais  puni  ;  même ,  son  complice ,  le  page     par  des  agents 
Claude  Péhu  de  la  Mothe,  admis,    en  1593,  par 
le  Parlement  ligueur  et    le    chapitre,   à   lever  la 
fierté j,  sauva  ainsi,  avec  lui,   du  moins   pour    un 


du  marquis 
d'Alègre. 


'  Beg.  secr.,  Caen,  20  mars  l.j04.     '  lîeg.  secr.,  Caen  ,  avril  1594. 
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Conspirations 

clans 
il i verses  villes 
de  JNorinandie. 

Pi'océdures 
du  Parlement 

contre 
les  coupables. 


Les  ligueurs 

s'emparent 

de  la  ville 

et  du  château 

de  Neulchàtel- 

en-Bray , 

par  la  trahison 

de  Palieseuil , 

gouverneur. 


temps,  tout  ce  qu'il  restait  encore  des  acteurs  de 
la  tragédie  de  Yeruon.  )  Mais,  avant  tout  cela ,  le 
Parlement  de  Caen  avait  fait  expirer  snr  la  roue 
quelques  capitaines  et  soldats,  sortes d'avenluriei'Sj 
convaincus  d'avoir  assisté  D'Alègre  dans  la  perpé- 
tration de  ce  lâche  et  exécrable  assassinat  d'un 
vieillard  infirme,  désarmé  et  sans  défiance'. 

Si  énormes  f[ue  lussent  ces  crimes ,  les  conspi- 
rations ourdies  pour  livrer  à  la  Ligue  des  villes 
royales,  les  crimes  de  lèse-majeslé ,  les  libelles 
factieux  et  régicides,  choses,  hélas!  peu  rares  à 
cette  époque,  venaient,  quelquefois,  arracher  le 
Parlement  aux  autres  affaires,  réclamer  tout  son 
temps,  appeler  toutes  ses  rigueurs;  nous  ne  de- 
vons donc  point  les  oublier  dans  cette  histoire. 
Une  sorte  de  fatalité  semblait  soustraire  les  plus 
grands  coupables  h  l'action  du  Parlement,  et  aux 
peines  terribles  qu'il  tenait  en  réserve  pour  eux. 
Ain.si,  le  sieur  de  Palieseuil  ayant ,  soit  par  lâcheté, 
.soit  par  connivence  (  et  cette  dernière  conjecture 
est  la  plus  vraisemblable),  laissé  prendre  parla 
Ligue  le  château  et  la  ville  de  Neufchâtel-en-Brai , 
où  il  commandait  pour  le  roi ,  qui  l'avait  comblé 
de  biens,  le  Parlement  voulait  lui  faire  son  procès; 
et  il  V  allait  de  la  tète  de  ce  déloyal  gouverneur; 


'   Ii(g.  .ucr.    ci  lie  Tonr/iel/r  ,  (',;icii  ,   17,  'i'i  ,  'M)  scptcnihrc  IM):? 
J,'î  f(''\rier  ,  8  mai  I  .V.CS. 
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mais,  dit  Groulart ,  «les  huguenotz  se  sçavent, 
à  point  nommé,  parer  les  uns,  les  autres.  »  M.  de 
Bouillon,  religionnaire,  vint  au  secours  de  Palle- 
seuil  f[ui  l'était  aussi,  et,  sans  grande  peine ,  le  mit 
hors  d'affaire  ' . 

Il  y  avait  eu  un  complot  pour  livrer  à  la  Ligue 
la  ville  et  le  château  de  Cherbourg;  on  voit  le  Par- 
lement envoyer  l'ordre  aux  juges  des  lieux,  «de 
procéder  diligemment  et  vertueusement  à  l'instruc- 
tion, perfection  et  jugement  du  procès  contre  les 
coupables'.»  Mais  les  registres  se  taisent  sur  la 
suite  de  cette  affaire.  On  ne  voit  pas  davantage  ce 
que  devint  le  sieur  Droullin  de  Chantelou,  «qui 
avoit  trahy  et  vendu  la  tour  d'Exmes  aux  rebelles 
et  ennemys  du  roy  '^  »  ;  ni  Aieuxpont  d'Hacqueville 
qui,  en  juillet  1592  ,  avait  vendu  aussi  à  la  Ligue 
Pont-Audemer ,  où  il  commandait  pour  Henri  IV, 
et  dont  la  trahison  inopinée  avait  été  cause  du 
massacre  d'une  partie  des  îîabilants  de  la  ville,  de 
la  ruine  du  reste,  et  fit  tant  de  bruit  alors.  Nos 
re2;istres  nous  montrent  le  Parlement  nommant 
les  conseillers  De  Brinon  et  Cabart,  pour  «  infor- 
mer de  ceste  perfidie  et  trahison  '  « ,  mais  se 
taisent  sur  les  suites  de  cette  irrande  affaire.      .    ,  ■: 


Complot , 

à  Clieibourg , 

pour  livrer 

cette  ville 

anx  lisîueurs. 


Tour  d'Exuies 

livrée 

aux  ligueurs. 

Pont-Audemer, 

livré  par 

A'ieuxpont 

d'Haciiueville, 

qui  y 

commandait 

pour  le  roi.  (Nuit 

du  vendredi 

3  juillet  1502.) 


'  Groulart,  Voyages  en  Cour,  chap.  3. 
'  Reg.  Tournelle,  Caen  ,  27  avril  lj'.)3. 
^  lieg.  Caeii ,  l.j  nuvombre  1J92. 
^  Reg.  Tournelle  ,  Caen  ,  7  juillet  \M'l. 
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Conspiration  Oll  Cil  Sall   pIllS   loilji    SUT   UOe     COnSpiratioil    oui- 

sur  la  ville  ].  •  rrv/A  1  %      1         X-  1  Ml  1 

deLisienx,  "'^^  <?i^  1590,  poiii*  rendre  a  la  Ligue  la  ville  de 
tccouvoite.  ]Jsieux,  etdoiit  les  agents  subalternes  furent  pris, 
lies  coupables,  comme  déjà  ils  étaient  à  l'œuvre  ,  et  qu'un  pétard  , 
attaché  à  une  des  portes ,  allait  la  faire  sauter  et 
ouvrir  un  passage  aux  soldats  ligueurs.  Lambert 
de  Saint-Philbert  avait  ourdi  la  trame  ,  de  moitié 
avec  Longchamps  ,  naguère  commandant  à  Lisieux 
pour  la  Ligue;  mais  ces  gentilshommes  se  surent 
bien  tirer  de  presse.  Des  gens  du  peuple  ,  Gilles 
Cochon  ,  un  soldat  nommé  Jean-Jean  ,  un  boulan- 
ger nommé  Pierre  Anfrie  ,  livrés  aux  juges  de  Li- 
sieux, furent  seuls  condamnés  à  mort.  Sur  leur 
appel  au  Parlement,  le  lieutenant  criminel ,  quoi 
qu'eût  pu  dire  le  gouverneur  Saint-Denis-Mailloc, 
pour  l'en  détourner,  avait  envoyé  à  Caen  âes  copies 
de  la  procédure.  Seulement  les  trois  condamnés 
étaient  restés  dans  les  prisons  de  Lisieux,  les  che- 
mins étant  trop  peu  sûrs  pour  qu'on  allât  courir 
les  chances  d'une  inévitable  rccousse.  Tant  s'en 
iallait,  au  reste,  que  le  Parlement  y  trouvât  à  re- 
dire, que,  même  les  gens  du  roi,  se  rangeant  à 
l'avis  du  gouverneur  Saint-Denis-Mailloc,  n'hési- 
tèrent pas  à  représenter  «  que  le  juge  eust  mieulx 
faict  de  ne  point  déférer  à  l'appel.  »  Saisi  toutefois 
du  procès  ,  le  Parlement,  ne  pouvant  plus  refuser 
d'en  connaître,  confirma  pleinement  une  sentence 
dont  l'exécution    ne  tarda   guère.     Ces  trois  con- 
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damnés  ne  devaient  pas  èlie  les  seuls  à  payer  cet 
attentat  de  leur  tête;  les  procédures  continuant 
toujours  ,  actives  ,  incessantes  ,  inexorables  , 
d'autres  coupables  furent  arrêtés,  et  subirent  le 
même  sort  que  leurs  complices  '. 

Il  nous  reste  à  pai'ler  d'un  fameux  prélat  ,  l'un 
des  boute-feu  de  la  Ligue,  qui,  après  avoir  long- 
temps agité  la  province  ,  y  prêchant  hautement  la 
révolte  et  le  régicide  ,  avait  fini  par  être  pris  et 
livré  aux  juges.  C'est  ce  célèbre  Claude  de  Sainctes  , 
évoque  d'Evreux,  que  l'on  a  vu  naguère  jeter  dans 
les  bras  de  la  Ligue  le  vieux  cardinal  de  Bourbon  , 
qu'il  gouvernait ,  et  qui  ne  voyait  que  par  ses  yeux; 
homme  fort  savant,  comme  le  prouvent  plusieurs 
ouvrages  qu'il  a  laissés,  mais  entêté  de  la  Ligue  jus- 
qu'à la  fureur,  et  dont  l'engouement,  devenu  une 
sorte  de  frénésie,  fit  l'un  des  plus  dangereux  brouil- 
lons du  royaume  ,  un  agent  infatigable  de  révolte  et 
un  docteur  de  régicide.  Chassé  d'Evreux  lorsque 
Henri  lY  en  était  devenu  maître  ,  et  réfugié  à  Lou- 
viers ,  que  la  Ligue  tenait  alors  ,  il  comptait  toujours 
dans  sa  ville  épiscopale,  parmi  les  bourgeois  ,  les 
prêtres  et  les  chanoines ,  nombre  de  zélateurs  ar- 
dents, prêts  sans  cesse  à  tout  faire  au  premier  signal, 
et  par  lesquels,  plus  que  jamais,  quoique  absent. 


Claude 

de  Sainctes, 

évèque 

d'Evreux , 

ligueur, 

auteur  d'écrits 

séditieux , 

arrêté 
à  Louviers, 
mené  à  Caen. 


'  Reg.  secr.  et  de  Totirnelh ,  Caen  ,  "J,  10,  57  novcmh.,  doc.  lô9o  ; 
.j.iavier  ,  féArier,  mars  I.SOI. 


bVi 


l'ARLl'MEINT  DK   NORMANDIE. 


Le  dominicain 

Bernardi, 

nommé 

par  le  Parlement 

royaliste, 

pour  prêcher 

le  carême  dans 

la  calhédrale 

d'Evrenx , 

est  exconinunii;- 

par  Claiule 

de  Sainctes, 

contraint 

par  l'official, 

coràn  populo, 

de  descendre 

de  la  chaire; 

cl  ne  prèclie 

la  station 
«Iiie  parce  que 
le  l'arlement 
séant  à  Caen  , 
s'en  mêle  , 
et  envoie 
à  Evrenx  dts 
commissaires. 


il  doiinail  des  lois  à  la  ville  ,  surtout  à  sou  église. 
!  à  donc  ,  plus  ([u  ailleurs  ,  on  eut  eu  besoin  de  pré- 
dicateurs modérés;  et,  en  1591,1e  dominicain 
Bernardi  ,  homme  prudent  et  doux  ,  avait  été 
chargé  par  le  Parlement  royaliste  d'y  aller  prêcher 
le  carême  dans  la  calhédrale  ,  et  de  ne  rien  épar- 
gner pour  apaiser  les  esprits.  Excédé  de  prédica- 
tions séditieuses,  le  Parlement  en  était  venu  ainsi 
à  désigner  ,  pour  ('aen  et  les  autres  villes  fidèles 
de  Normandie  ,  les  prêtres  et  religieux  ,  en  petit 
nombre  ,  c[ue  signalaient  la  modération  de  leurs 
sentiments  et  la  convenance  de  levir  lan^aoe  ;  en 
1590,  par  exemple,  pour  prêcher  le  carême  à 
Caen ,  maître  Ragot  ,  jacobin  à  I.aval  ;  et ,  en  1591 , 
notre  maître  Bérenger  ' ,  qui,  sous  ses  yeux,  purent 
prêcher  sans  contredit  ,  et  y  eurent  un  grand  suc- 
cès. Mais  il  n'en  devait  pas  aller  ainsi  à  Evreux.  Le 
mercredi  des  Cendres,  premirr  jour  de  la  station, 
comme  le  dominicain  Bernardi  2;ravissait  les  dé"rés 
de  la  chaire  de  la  Cathédrale,  le  a;rand-chantre  était 
venu  l'arrêter  soudain  ,  au  conspect  de  tous,  lui 
montrant  un  écrit  signé  de  Claude  de  Sainctes, 
(jui  ,  sous  peine  d'excommunication  ,  défendait 
expressément ,  et  à  Bernardi ,  de  prêcher,  et  à  tous 
les  habitants  du  diocèse  d'assister  à  ses  sermons. 
Bernardi    avant  voulu  insister ,  il  s'en  suivit  une 


Keg.  secr.,  Cani ,   r,t  janvier  15yo,ot  18  janvier  1601. 
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scène  des  plus  scandaleuses  dans  la  basilicjno. 
où  tous  les  habitants  s'étaient  rendus  en  foule ,  et 
comme  une  sédition  dans  la  ville,  dont  les  deux 
partis  s'étaient  violemment  émus  et  faillirent  en 
venir  aux  mains.  L'arrivée  presque  immédiate  des 
conseillers  Duval  et  Mahaut  ,  envoyés  de  Caen  à 
Evreux,  en  toute  hâte,  avait  pu  seule  v  rétablir 
l'ordre.  Grâce  aux  mesures  énergiques  autant  que 
sages .  prescrites  par  ces  deux  commissaires  ,  force 
était  demeurée  au  Parlement  et  au  roi.  Bernard!, 
remis  en  possession  de  la  chaire  de  INotre-Dame  , 
avait  prêché  la  station  aux  chanoines  .  au  clergé , 
aux  bourgeois,  régents,  étudiants  des  écoles,  à 
tous  les  habitants,  enfin,  fort  exacts  à  le  venir 
entendre,  le  Parlement  séant  à  Caen,  le  leur  ayant 
expressément  enjoint,  par  un  solennel  arrêt,  publié 
à  son  de  trompe  ,  dans  Evreux  ,  ainsi  que  dans 
toute  la  province  '. 

Mais  [' (uiti-Parlcmcut  de  Rouen,  refuge  toujours  Dés 

assuré  des  ligueurs,  ne  devait  pas  faillir,  en  cette   '^f*''^'^^""^'  's^^' 

î^  1  '  le  Parlement 

rencontre ,  à  Claude  de  Sainctes.     Ce  Parlement         ligueur 

séant  à  Rouen  , 

ligueur  haïssait  avec  fureur  le  Parlement  royaliste  ,  avait, 

,  .         .  ,     .  .  I  ,  dans  un  arrêt 

qui  ne  le  reconnaissait  pas;  et  lui  aussi  aurait  voulu  publié 

feindre  de  ne  point  reconnaître  le  Parlement  fidèle.      "  cTalifi^"^' 
Dès  septembre  1589  ,  le  voyant  établi  à  Caen  ,   il       àçptirjnres 

les  magistrats 

avait  exhalé  contre  lui  sa  rage  en  un  arrêt   dont  réfugiés  à  caen, 

déclaré  leurs 

arrêts  nuis , 

et  défendu  à  fous 
'  Reg.  (in  Par/entent  séant  à  Cr.on  ,  Ti  ,  ''8  mars  et  8  mai  1591 .         (robéiràce/>7///.r 
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parla  De  Thou  '  ,  qu'ont  enregistré  les  Mémoires 
de  la  Ligue'- ^  et  qui  ne  doit  pas  être  onl)lié  clans 
cette  histoire.  Tous  les  membres  du  Parlement 
de  Normandie  (  disait  cet  arrêt  )  avaient  juré  de 
vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine  ;  d'employer  toutes  leurs  forces 
et  moyens,  sans  épargner  leur  vie,  pour  extirper 
de  ce  royaume  tous  schismes  et  hérésies  ;  de  ne 
recevoir  pour  roi  un  prince  hérétique,  suivant 
l'édit  de  juillet  1588,  déclaré  (aux  États  de  Blois , 
en  octobre ,  )  loi  fond/intculalc  cl  irrévocable  du 
royaume.  Toutefois,  «  plusieurs  de  ces  officiers, 
mal  affectionnez  à  la  conservation  de  l'honneur  de 
Dieu  ,  de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine  ,  au  bien  et  estât  de  ce  royaulme,  contre 
le  serment  par  eulx  preste  ,  s'estoient  retirez  es 
villes  de  Caen  ,  Dieppe,  Pont-de-l'Arche  ,  Pont- 
Audemer  et  autres  villes  ennemies  de  la  saincte 
Unyon  ,  y  exerçoient  commissions  et  charges,  soubz 
le  7iom  faulx  de  la  court  de  Parlement. . .  et,  en  hayne 
de  la  saincte  Unyon  ,  avoient  donné  quelques  pré- 
tendus arreslz  et  Jugcmenfs  contre  les  officiers  et 
ecclésiastiques  de  la  province,  catholiques  unys , 
et  faict  quelques  prétendues  ordonnances  pour  in- 
timider  les  gentilzhommes ,  et  les  empescher  de 

'  De  Thou,  Histoire  universelle  ,  liv.  xcvii. 
"  Mémoires  de  la  Ligue,  tome  IV,  page  9.<. 
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porter  les  armes,  et  se  joindre  avec  les  princes 
catholiques  ,  pour  la  défense  de  la  religion  catho- 
lique. »  1.' anti-Parlement  de  Rouen  déclarait  donc 
«  casser  et  adnuller  tous  ces  prétendus  arrestz  et 
jugements  donnez  soubz  le  faulx  nom  de  la  court 
de  Parlejnent ,  faisoit  défense  à  tous  de  les  exécuter, 
sous  peine  d'estre  déclarez  perturbateurs  du  repos 
public ,  et  perfides  à  leur  patrie  »  ;  déclarait  crimi- 
nels de  lèze-majesté  divine  et  humaine^  et  enneniys 
de  DieUj  de  l' Estât  et  couronne  de  France ,  les  ma- 
gistrats réfugiés  à  Caen  ,  et  leurs  adhérents  ;  pro- 
nonçait enfin  la  confiscation  de  leurs  biens ,  et 
celle  de  leurs  offices,  désormais  vacants  et  impétra- 
bles\ 

Bientôt ,  un  autre  arrêt  de  cette  factieuse  com- 
pagnie avait  fait  défense  ,  sous  peine  de  la  vie^  à  tous 
huissiers  et  sergents  «  de  faire  aucuns  exploictz  à 
comparoir  en  aultre  lieu  quV.'?  la  court  à  Rouen  ^ 
d'exploicter  ny  exécuter  aulcunes  ordonnances  ou 
prétendus  jugements  des  liérétiquesréfugiéz  en  la  ville 
de  Caen  ,  s' efforçant  usurper  le  nom  et  tiltre  de  Parle- 
ment _,  et  à  toutes  personnes  d'y  obéir  ^.  »  En  1590  ,     Curieux  anét 

I  /-Il         1       1      o    •  •  Il    •     -1      qu'avait  rendu 

donc  ,  voyant  Llaude  de  oainctes  en  peme,  allait-il     je  Parlement 

II  t'A  -v  r.     •.  ligueur  en  faveur 

abandonner  cet  eveque  ,  qui ,  a  ses  yeux,  était  un       deciaud 
apôtre  ,  et  négliger  une  occasion  si  favorable  de      '^^  sainctes, 

et  contre 

, . le  dominicain 

Bernardi. 
'   Reg.  du  Parlement  séant  à  Rouen,  ^S  septembre  lô89. 

^  Rfg.  du  Parlement  séant  à  Rouen  ,  "^.7  norembre  1589. 
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lancer  un  nouvel  analhème  contre  les  magistrats 
fidèles?  A  la  requête  du  fougueux  prélat ,  il  rendit 
un  arrêt  qui  prodiguait  aux  magistrats  de  Cacn  les 
éi^ilhiites  d  hctrlif/iœs,  fauUeurs  d'/icresye _,  scisma- 
iiques,  usurpanl  faiilsement  le  nom  de  court  de  Parle- 
ntfiit.  A  Rouen  ,  cela  était  passé  eu  formuie  ;  et  il 
ne  s'y  rendait  plus  guère  d'arrêts  où  les  magistrats 
fidèles  ne  fussent  accablés  de  malédictions  et  d'a- 
nathèmes.  Celui-ci  finissait  par  une  cassation  du 
prétendu  arresl  de  Cae/i  ;  il  défendait  à  Bernardi 
et  à  tous  auti'es  d'annoncer  la  parole  de  Dieu  au 
peuple  du  diocèse  d'Evreux,  sans  la  permission  de 
Claude  de  Sainctes  ' .  Par  malheur,  cet  arrêt  n'ayant 
été  prononcé  que  le  six  mai ,  il  venait  un  peu  tard 
pour  régler  la  station  du  (Carême.  Frère  Bernardi 
n'en  avait  pas  moins  continué  de  prêcher,  et  prê- 
tres et  bourgeois  de  le  venir  entendre  ,  les  uns 
bénévoles ,  les  autres  contraints.  Mais  lu ,  en  grand 
appareil,  à  l'audience  de  la  grand'chambi  e,  crié  dans 
llouen,  à  son  de  trompe,  et  faisant  grand  bruit 
enfin,  sinon  beaucoup  d'elfet ,  cet  arrêt  du  Par- 
lement ligueur  avait  été  une  consolation  pour 
Claude  de  Sainctes,  qui  le  fit  imprimer  et  répandre 
à  profusion  dans  son  diocèse  '.  Si  tout  n'y  était  point 
en  combustion,  on  voit  bien  qu'il  n'en  fallait  pas 

'   Reg.  secr.  du  Parlement  ligueur,  G  mai  lj91.  •,        ... 

'  Rpg.  <lu  Pfirlrineii/  ligueur ,  Cnii'A  iM\.  .  '.-    ' 
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accuser  son  évêque.     Mais  qu'était-ce  au  prix  de  Pr 

plusieurs  écrits  publiés  par  ce  furieux  pour  applau-    ^,^^.  HenH  Yv- 
dir  à  l'assassinat  commis  sur  Henri  III,  et  exciter         Claude 

de  Sainctes 

les  ligueurs  à  en  faire  autant  au  roi  régnant  ?  Lors        est  anété 

-,  1  1      TT  •  T\T  dans  cette  ville 

donc  qu  arriva  a  Caen  une  lettre  de  Henri  IV,  an-      où  ii  s'était 
nonçant  qu'il  venait  de  prendre  Louviers ,  et  que  pontaine^s-Martci 
Claude  de   Sainctes  ,  ainsi  que  Fontaines-Martel ,      ^^'  '■'"^*'  '^^''^ 

*  prisonnier. 

avaient  été  arrêtés  par  ses  soldats  dans  la  mêlée  ' , 
la  joie  fut  grande  au  Parlement  ,  impatient  qu'on 
y  était  surtout  de  faire  justice  de  Claude  de  Sainctes, 
un  si  dangereux  boute-feu.  Chez  lui,  d'ailleurs, 
lors  de  son  arrestation  ,  avaient  été  trouvées  de 
révoltantes  apologies  du  régicide  de  Saint-Cloud  , 
et  des  exhortations  aux  ligueurs  d'en  commettre 
d'autres'.  Pour  Fontaines-Martel,  l'un  des  princi- 
paux chefs  ligueurs  de  la  Haute-Normandie  ,  on  a 
déjà  vu  ce  qu'il  savait  faire.  Quelle  plus  favorable 
occasion  de  venger  avec  éclat  la  majesté  royale 
outragée ,  et  de  jeter  au  loin  l'épouvante  parmi 
les  révoltés!  «  Sire  (  avait  écrit  aussitôt  le  Parle- 
ment à  Henri  IV)  ,  puisque  vous  avez  en  vos  mains 
les  plus  factieux  personnages,  et  qui  ont  le  plus 
troublé  le  repos  de  vos  subjectz  et  oublié  la  foy 
et  fidélité  souvent  par  eulx  réitérée  ,  oultre  plusieurs 


'  Beg.  secr.,  Cacu  ,  9  juin  1591. 

'  De  Thou  ,  liv.  CI.  —  Journal  de  TEstoilc ,  6  juin  1 J9I.  —  GalUa 
rhristicina  ,  tome  xi ,  col.  on. 

lit.  3i 
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maulx  par  ciilxlaiclz,  eiivoycz-les  à  vostro  justice 
souveraine  ,  afin   (|u'ilz   rendent  compte  de  leurs 

aclions  ,   suivant   Jes    loix   de   vostre    royaulnie 

dont  tous  vos  subjectz  recevront  aultant  de  con- 
tentement que  ce  sera  de  terreur  à  voz  ennemys 
et  rebelles ,  et  à  nous  espérance  certaine  de  veoir  , 
de  bref,  la  fin  de  noz  misères'.  » 
i:rforis  Cette  affaire  avait  langui  quelcpie  temps.  D'abord, 

du  l'arlcinciit       ,^  .  -.^  .  . 

lisuenr  pour      lontaïues-JMartel  ,    neveu    du    consenler    ligueur 
tirer  de  peine     ^l^y^^^\  jç  Bolbcc  ,  sut  sc  tirer  de  presse ,  grâce  aux 

Claude  '  1  '  o 

de  Sainetes;      démarclics  cmprcssées de  SOU oucle.  Quant  à  Claude 

fp  prélat  est  -t       r^    • 

conduit  à  caen,  dc  Saiuctos,  touibé  aux  mains  de  soldats  avides, 
et  condamné.  ''  ''^^''''^  taiili,  Ic  croira-t-ou  ,  S  eu  tirer  avec  de  1  or. 
I.e  Parlement  ligueur  ,  le  vovaiit  prisonnier  ,  lui 
avait  permis  ,  par  un  liàtif  arrêt ,  «  d'engager  le 
revenu  de  son  évescbé  jusqu'à  la  somme  de  mille 
escus,  poin'  le  payement  de  au  rançon  en  lae/itel/e  il 
avait  esté  eottisc  par  les  ennemys  qui  le  tenoyent  pri- 
sonnxer'.  «  Ce  scandale  ,  toutefois,  ne  devait  pas 
être  consommé  ;  (Claude  de  Sainctes  avait  fini  par 
être  amené  à  Caen,  et  parut  sur  la  sellette  ,  devant 
le  Parlement  royaliste  assemblé.  Il  y  allait,  pour 
ce  factieux  prélat ,  de  la  peine  capitale  ,  qu'avaient 
subie  ,  il  faut  le  reconnaître,  de  moins  grands  et 
de  moins  dangereux  coupables;  et  ni  son  caractère 


'  Reg.  sec/:,  Cacn  ,  10  juin  lj'.)l. 

-  Urg.  secr.  du  Parlcnimt  ligueur,  2J  sopleiitbrc  liOl. 
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épîscopal ,  ni  les  privilèges  de  son  ordre  ne  l'en 
pouvaient  sauver,  toutes  ces  immunités  cessant 
pour  le  crime  de  lèse-majesté  ;  sans  compter  que 
son  attitude  en  jugement  et  sa  défense  même 
avaient  été  un  nouveau  crime  non  moindre  que  tous 
les  autres  ,  cet  incorrigible  fanatique  ayant  osé 
défendre  à  outrance  devant  ses  iu2;es  les  malheu- 
rcuses  et  extravagantes  doctrines  dont  il  était  en- 
têté ' ,  Mais  Henri  lY,  obsédé  partons  les  évêques, 
qu'il  lui  importait  si  fort  de  ménager  ,  ou  décida 
le  Parlement  à  se  contenter  d'une  simple  condam-  ''""^  '*^  château 

•■■  de  Ci'évecœur, 

nation  à  une  réclusion  perpétuelle,  ou  lui-même 
commua  en  prison  la  peine  capitale  que  ces  ma- 
gistrats avaient  prononcée  peut-être.  Car  les  re- 
gistres nous  faisant  défaut  ici  ,  nous  en  sommes 
réduits,  sur  la  conclusion  de  cette  affaire,  aux 
assertions  de  quelques  écrivains  graves  et  dignes 
de  foi ,  sans  doute ,  mais  dont  nous  n'avons  point  vu 
les  preuves.  '  —  Quelle  cpi'ait  été,  au  reste  ,  la  dé- 
cision du  Parlement,  Claude  de  Sainctes  ne  devait 
])a3  long-temps  y  survivre.  Il  avait  été  mené  au 
château  de  Crévecœur,  dans  le  diocèse  de  Lisieux, 
où  on  le  tenait  étroitement  reclus.  Là ,  pris  de 
chagrin  ,  ou  empoisonné  ,  soit  par  une  parente ,  soit 
par  des  reUgionnaires ,  comme  quelques-uns  l'ont 


Claude 

de  Sainctes, 

confiné 


y  meurt  peu 
de  tcnij)s  après 
son  jugement. 


'  De  Thou  ,  Histoire  universelle ,  livre  ci. 

-  Gallia  chris/iaria ,  tome  xi,  col.  012.  —  Bayle ,   Dict.  hist.  et 
crit. ,  article  :  Sainctes  (  Claude  de  ). 
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voulu  dire,  il  mourut  à  la  fin  de  1591.  On  voit, 
le  d  mars  suivant,  le  Parlement  ligueur  de  Rouen 
alTecter  rin(j  cents  éeus  aux  Irais  des  funérailles 
de  ce  prélat ,  dev(Mui  à  ses  yeux  un  niarlvr  '.  Plus 
lard  ,  dans  la  cathédrale  d'Evrcux ,  sont  inscrites 
sur  sa  tombe  des  lonanges  pompeuses,  qu'il  sem- 
blait du  moins  avoir  méritées  par  sa  science  ,  par 
ses  talents',  et  même  par  la  sincérité  de  sa  foi, 
(pii,  ardenle  et  vraie,  mais  mal  éclairé(N  après  lui 
avoir  fait  commettre  tant  de  fautes,  finit  par  le 
précipiter  dans  l'abîme. 
Le  Paricmoni  LaLiguc,  cu  vo^'aut  mcilre  (ilaade  de  Saiiicles 

seaiitaCacu,      eu  iuu;ement ,  n'avai t  oas  manrrué  de  crier  au  sa- 
ctbiiiipi-,        crilége.    Que  fut-ce  donc  cpiand  le  Parlement  alla 

parrexécutt'iir         ^         "^  i       ii  i  •  t^  •/• 

des  hautes-  S  cu  prendre  et  aux  bulles  des  souverains  Pontnes 
Mik^Ui  ini'iK-  ^^  ^^^^  légats  du  saint  Siège?  Mais  «  les  Parlements 
(ùégoire XIV ,    ç\q  France   avoient  ,    comme    en  protection  ,    les 

portant  excom- 
munication     droictz  de  l'église  gallicane,  ses  privilèges,  ses  li- 

rontre  Henri  IV    ,  ,      .,  ,  .  r|••r\/^ 

tt  ses adhércnis.   bcrtcz     «  ;  et  Ics  magistrats  relugies  a  (.aen  surent 

montrer    qu'ils   n'avaient  point  oublié   ce  devoir. 

-  .       Dès  1590,  «  suivant  les  conciles  nationaux  tenuz 

sur  les  libériez  de  l'église  gallicane  ;  suivant   les 


^  Ilrg.  ,  Rouen  ,  i  mars  lôO^. 

'  Il  avait  (omposr  ,  entre  antres  ,  un  oinraj^e  en  dix  livres  sur 
lEiicharistie;  les  auteurs  du  (UiUia  (hri.stiiiiKi  louent  eette  produc- 
tion. Gallia  chrisliana,  t.  vi ,  eo!.  01'.  -  iîaxie  cm  iiidiciue d'autres, 
dans  sou  Dict.  hist.  et  ait.,  article  :  SAi>CTr.s  (  Claude  de). 

■5  I,ps  irî'ze  TAvres  des  Parlements  de  France,  par  La  Roclie- 
V'iavxn,  livre  \iii  ,  cliap.   i.>  ,  u"  Ic. 
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ordonnances  et  arrestz  delà  court,  et  les  anciennes 
et  sainctes  délil^érations  de  Ja  Sorbonne  » ,  ce  Par- 
lement avait  défendu  à  tous  de  reconnaître  pour 
légat  le  cardinal  Caietan  ,  venu  en  France  sans 
l'agrément  du  roi,  porteur  de  bulles  que  les  compa- 
gnies souveraines  n'avaient  point  vues  ;  et  cette  cour 
avait  fait  publier  son  arrêt  en  pleine  audience  ,  les 
portes  ouvertes'.  Mais,  en  1591  ,  Grégoire  XIV, 
plus  emporté ,  ayant  osé  excommunier  Henri  IV, 
excommunier  ,  avec  lui,  tous  les  sujets  fidèles,  el 
mettre  la  France  en  interdit ,  on  crut  devoir  ,  à 
Caen  ,  parler  plus  haut  et  plus  fort.  Le  Parlement, 
outre  une  déclaration  royale  (du4  juillet)  contre  ces 
entreprises  ,  avait  reçu  une  lettre  close.  «  Nous  vous 
avons  entièrement  remys  (lui  écrivait  Henri  IV), 
ce  qui  est  de  la  deffence  de  nos  droictz  et  de  ce 
roj^aulme  contre  telles  entreprinses,  comme  à  ceulx 
qui  en  estes  les  juges  naturelz  ,  et  cjue  nous  sça- 
vons  aussy  qui  y  apporteront  toute  la  fidélité  ,  af- 
fection et  intégrité  qui  se  y  peut  apporter.  Usez 
de  diligence ,  afin  que  le  mal  ne  puisse  apparoistre 
en  lieu  où  ne  comparoisse  le  remède^.  » 

Mais,  si  enclins  que  fussent  les  magistrats  de  Caen 
à  faire  prompte  justice  de  cette  monstrueuse  ex- 
communication ,  ainsi  que  du  nonce  Marsilius  Lan- 
drianus ,  qui  avait  osé  venir  la  colporter  dans  le 


*  Reg.^  Caen,  30  janvier  1000.     =  Reg.  ^ecr. ,  Caen,  23  juillet  I  J9(. 
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royaume,   ils   avaionl   voulu    d'abord    éludier   de 

nouveau  cl  à  fond  la  nialièie,  et  rclrempcr  ainsi 

leurs  esprits  el  leur  courage.    Après  quoi  on  les  vit 

paraître  à  l'audience  ,  résolus,  énergiques  et  forts. 

R('(|iiisitoirc      L'avocat  du  roi  Thomas   de  Yerdnn,  catholique 

uravocaiduroi   suicere  et  chaleureux,  et  par  la  même  uulecis  na- 

loriias         mière  ,  nous  l'avons  vu  ,  dans   les  temps  cyui  sui- 
de V  eruun.         D  '  11 

virent  la  mort  de  Henri  111 ,  à  la  fin  s'était  fixé  dans 
le  devoir  ;  et  nul  autre  n'aurait  pu  se  prononcer 
plus  franchement  et  même  avec  plus  d'énergie  qu'il 
ne  le  fit  dans  cette  afl'aire,  en  présence  des  cham- 
bres assem])lées.  Rappelant  aux  magistrats  qui  l'é- 
coutaienl  «  les  exemjîles  de  leurs  prédécesseurs  , 
lesquelz ,  en  pareilz  (;t  moindres  cas,  s'estoient 
évertuez,  et  généreusement  faict  teste  aux  entre- 
prinses  que  les  papes  avaient  quelquefois  voulu 
faire,  sur  les  prééminences,  droictz  et  auctorilé 
du  royaume,  «l'église  gallicane  (  continua-t-il  ) 
est  exempte  de  toutes  prétendues  excommunica- 
tions et  interdictz.  Les  papes  mesmes  les  plus  ar- 
dents et  audacieux  ont  esté  contrainctz  le  confes- 
ser par  plusieurs  bulles  authentiques.  En  cas  de 
comminalion  ou  déclarations  de  telles  censures, 
on  s'y  est  tousjours  unanimement  opposé  ,  tant  par 
soustraction  d'obéissance  que  de  pécuneet  finances. 
Ces  souvenirs  eussent  deii  retenir  Grégoire  XIV 
d'entreprendre,  en  ce  royaulme  ,  chose  si  téméraire 
el  monslrueuse  (juc  renvoy  et  publication  de  crr- 
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iains  libelles  dijfamatoires  j  scandaleux ,  en  forme 
(le  bulle  j  par  son  préleiidn  nonce  maistre  Marsilius 
Landrianus.  Ignore-t-il  que  Sixte-Quint,  sou  pré- 
décesseur, qui  s'estoit ,  au  commencement  de  son 
pontificat  ,  laissé  piper  par  les  perturbateurs  de  ce 
royaulme  j,  enfui  désabusé  ,  et  voulant  pourvoir  aux 
désordres  des  ligueurs  ,  a  esté  ,  au  scandale  de  la 
chrestienté ,  par  l'abrègement  du  cours  de  sa  vie 
(meschammentpraticqué  parla  factionespaignolle), 
empesché  d'y  apporter  remède  général ,  qui  feust 
tourné  à  la  honte  et  confusion  des  ligueurs  et  re- 
belles?» Puis  ,  concluant,  l'avocat  du  roi  demandait 
à  être  reçu  n  appelant  comme  d' abus  du  prétendu  res- 
cript ou  bulle  en  forme  d'excommunication  et  in- 
terdict  ;  que  Marsilius  Landrianus ,  prétendu  nonce , 
fût,  comme  ennemy  public  et  boutefeu,  couru  et 
poursuiry ,  pris  vif  ou  mort,  et,  s'il  ne  pouvoit 
l'estre,  adjourné  à  baon  ,  dans  la  ville  du  Pont-de- 
l'Arche,  comme  la  plus  voisine  de  Rouen,  où  il  avoit 
fait  publier  sa  bulle;  que  toutes  relations  avec  Rome 
fussent  interdictes,  etc.  »  Si  vives  qu'eussent  pu 
paraître  ces  conclusions,  encore  le  Parlement  les 
devait-il  dépasser  dans  son  arrêt ,  qui ,  rendu  sur 
l'heure  ,  fut  immédiatement  prononcé  à  l'audience , 
les  portes  ouvertes,  lu  à  la  barre  de  la  grande  salle  , 
publié  à  son  de  trompe  dans  toutes  les  villes  sou- 
mises au  roi ,  affiché  partout  dans  les  carrefours , 
et  jusque  sur  les  portes  des  églises.  Le  Parlement , 
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par  cet  arrêt,  doclarail  la  bulle  du  l"  mars  «  nulle  , 
abusifvc  ,  scandaleuse  et  injurieuse  ,  tendant  à  sé- 
dition et  trouble  de  tout  l'Eslat  cbreslien  ,  contraire 
à  la  parolle  de  Dieu  ,  sainctz  décretz  et  libertéz 
de  l'église  gallicane  ,  remplie  d'erreur  ,  d'impos- 
ture et  d'impiété...  »  11  ordonnait  qu'elle  serait 
«lacérée  et  bruslée  devant  la  porte  du  palais,  par 
l'exécuteur  de  la  hauUe  justice  ;  faisoit  défense  à 
tous  de  la  porter,  lire  ,  publier  ou  communicpier , 
sur  peine  de  conlîscalion  de  corps  et  de  biens; 
à  tous  ecclésiastiques  de  la  publier,  sur  peine 
d'estre  poursuiviz  comme  criminelz  de  lèze-ma- 
jesté  '.  »  Ce  n'étaient  point  là  de  vaines  menaces. 
Le  jour  même,  et  sur  l'iieure  ,  l'arrêt  fut  exécuté, 
«  quant  à  la  combustion  de  la  bulle  » ,  comme  parlent 
nos  registres  ;  c'est-à-dire  que ,  sur  la  place  de  Saint- 
Sauveur,  au  conspect  d'une  foule  immense  ,  après 
•  que  l'arrêt  eut  été  lu  et  pidjlié  à  son  de  trompe, 

la  bulle  «  où  estoient  paincles  et  figurées  les  arma- 
ries  du  prétendu  pape,  »  fut  lacérée  par  l'exécu- 
teur des  bautes  œuvres,  puis  jetée  dans  les  flammes. 
A  Rouen,  Quelle  rage  amère  ressentait  la  Ligue  en  voyant 

le  cliapilrc  .  ...  IT  i*'  ii  i 

reçoit  la  iniiic     tiMilcr  aiusi  dcs  aclcs  ahusiis,  mendies  par  elle,  et 
nvocir;iiisport.    flont  cllc  s'é'tait  prouiis  des  miracles,  on  le  put  com- 
prendre par  l'incroyable  mouvement  que  se  donnè- 
rent à  Rouen  le  Parlement  ligueur  et  le  cbapitre , 

'  lieg.fCiwn,  i;;  août  l.jyi. 
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quand  ils  connurent  l'arrêt  rendu  à  Caen ,  et  l'igno-     lc  Paiiement 

.     .  1      rt  >  '       ^^      r  •  11111  ligueur 

minieux  auto-da-ie  qu  on  venait  d  y  laire  de  la  bulle    séamàRouen, 
qui ,  à  Rouen  ,  par  leurs  soins  ,  avait  été  si  bien      ,  '"'^'^'"*' 

1       '  '1  '  des  outrages 

venue;   car  cette  bulle,   si    mal   traitée    à  Caen,    •''uxqueis,dans 

Caen ,  la  bulle 

Rouen    l'avait    accueillie  naguère  avec  transport,     aétéenbmte, 
Le  chapitre  avait  tait  donner  un  généreux   pour-    en  repicsaiiies, 

/     .  1  '     1       1      1     •         n.  T.„       lacérer  et  brûler 

boire  au  messager  charge  de  la  lui  remettre.    Im-     ja  déclaration 
primée  en  dilii'cnce,  la  bulle  avait  été  publiée  avec  royale 

■^  *-  _         ^  (lu  3  juillet  1591, 

solennité  dans  Notre-Dame,  le  dimanche  ,  après        et  l'anét 

,    ,,  I      TT  I     Ti  I  •      I  rendu  à  Caen, 

un  sermon  a  i  encontre  de  Henry  de  nourbon  jjadys       jg  ,3  août 
roY  de  Navarre  _,  et  de  ses  adhérents  ^  sermon  pro-  ,,.,  ^"T"V-n,  ^ 

•^  ■'  -^  i  (Î3  octobre  laOI  ) 

nonce  par  le  pénitencier  Dadré  ,  et  tel  que  ce 
fougueux  ligueur  les  savait  l'aire  \  Aussi,  en  octo- 
bre  ,  après  que  sont  connus,  dans  Rouen,  l'arrêt 
et  l'auto-da-fé  de  Caen  ,  ce  ne  sont  plus,  à  Notre- 
Dame ,  que  processions,  sermons,  assemblées  de 
nombre  d'hommes  doctes,  «  occupez  à  dresser  des 
censures  contre  /es  licréticques,  et  contre  les  arrestz 
inif/ues  rendus  à  Caen'.-» 

On  ne  se  démenait  pas  moins  au  Palais.  Un  mois 
durant ,  les  plus  ardents  du  Parlement  ligueur  n'ont 
plus  que  cette  aflaire  en  tête,  et  semblent  hors  de 
sens,  tant  la  passion  les  possède  et  les  emporte! 
L'armée  royale  est  sous  les  murs,  menaçante  et 
formidable  ;  (car  ceci  se  passait  à  la  fin  de  1591 ,  et 


■  Beg.  capituL  Eccles.  rofhom.,  4  juillet  1591. 
'  Mémos  registres,  12  octobre  1691. 
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pendant  que  Hciui  lY  assiégeait  Rouen;)  n'im- 
porte, il  faut  tout  quitter  j)our  défendre  la  bulle, 
pour  «  confnter  les  arrestz  inicques,  rempli z  de 
blaspliesnieSj  rendus  à  Caen  contre  Sa  Sainctelc.  » 
Lcprocuioui-     —  Seul ,  le  procureur  général  De  la  Porte  voudrait 

général  , 

De  la  Porte       qu  OU  ne  Se  pressâtpoiut  tant.    «  h'e/iiiewy  est  aux 

de  Moutasny  ,         ,»         •///t,.i\  •> 

s'efcorce  en  vain  porlcs  de  lit  villc  {dil-i\) ,  ct  j  Cl}' tousjours  tenu pour 
'*''  '"  Pup.^h"' "' '  ''^'o'^^  V^  ^^  moins  qu'on  peult  oppiniastrcr  (  pousser 
de  la  bulle.  à  bout  )  l'etuiemy  en  armes  et  si  proche  •,  moins  on  le 
doibt  faire.  Mieulx  vaidt  user  de  retardement , 
parce  que  ,  bien  souvent,  en  faisant  le  contraire  , 
cela  est  cause  de  ladcslruction  des  places;  et,  comme 
il  est  dict  communément,  l'on  7i' arrache  pas  les 
espyues  quant  elles  sont  en  leur  grande  verdeur ,  ains 
ion  attend  qu'elles  soyent  dessczchèes.  »  Mais  c'e>st 
])erdre  le  temps  ;  la  Ligue  s'indigne  à  l'idée  seule 
d'un  retard.  Les  chanoines  conseillers-clercs  Mon- 
chy  etPéricard  ont  si  bien  fait ,  qu'un  arrêt  des  plus 
violents  va  être  rendu,  où  «sera  dict  tout  ce  que  l'on 
verra  eslre  propre  pour  montrer  le  scisme ,  héré- 
sie ,  apostazie  et  impiété  contenus  au  prétendu 
arrest  de  Caen.  »  Tous  les  membres  du  Parlement 
indistinctement  devront  y  pi'cndrepart  et  le  signer; 
«  au  cas  où  aucuns  d'iceulx  seroient  reOusants 
de  ce  faire  ,  dès  à  présent  l'entrée  du  Palays  leur 
est  interdicte  ,  et  ilz  sont  déclarez  privez  de  leurs 
privilèges,  honneurs,  gaiges  ,  profictz,  les  ([uelz 
seront   emplovéz    aux    lorlilicalions  de    la  ville.  » 
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Menace  à  l'adresse  de  quelques  magistrats  modé- 
rés qui,  comme  De  la  Porte,  voulaient  qu'on  at- 
tendît, à  l'adresse  surtout  des  conseillers  Le  Chan- 
delier et  Rassent  de  Bapaume,  anciens  de  la  compa- 
gnie, dont  l'un  faisait  le  malade  ,  et  l'autre,  oncle  de 
l'avocat  du  roi  Thomas  ,  demandait  qu'on  le  dispen- 
sât de  prendre  part  à  un  arrêt  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  foudroyer  son  neveu  ,  auteur  de  l'énergique 
réquisitoire  sur  lequel  avait  été  rendu,  à  Caen  ,  cet 
arrêt  qu'il  s'agissait  de  flétrir  aujourd'hui.  Mais  on 
avaitàcœur,  avanttout,  que  pas  un  magistratligueur 
ne  fît  défaut;  et  on  aima  mieux  conveuir  de  ne 
dire  mot  de  l'avocat  du  roi  Thomas,  nommément, 
quoiqu'il  en  put  coûter.  A  ce  moyen,  et  grâce  aussi 
à  cent  menaces  d'interdiction,  de  pertes  d'offices, 
aux  semonces  que  les  huissiers  allèrent  faire  chez  les 
conseillers  retardataires  ,  et  dans  leurs  chambres  à 
coucher,  jusc^u'à  les  faire  lever,  si  malades  que 
I  fussent  réellement  c[uelr[ues-uns  d'entre  eux'  ,  les 
magistrats  ligueurs  se  trouvèrent,  à  la  fin,  en  assez 
grand  uombre ,  au  palais ,  le  lo  octobre  ,  jour 
fixé  pour  cet  acte  solennel ,  où  la  rage  fanatique  et 
régicide  de  l'Union  allait  se  manifester  tout  entière. 
Ce  jour-là  donc ,  après  cjue  tout  eut  été  bien  con- 
venu dans  le  secret  du  conseil,  les  portes  de  la 
grand'chambre  dorée,    toutes   grandes  ouvertes, 

'  /ffi,'.  .sccr.,  Uoucn,  12  octohir  '.olH,  et  aliàs. 


540  PAKLEMEiNT  DE  NORMANDIE. 

livrèrentpassagcà  une  mullitude  de  ligueurs  zélés^ 
qui ,  d'avance,  avaient  reçu  le  mot  du  guet.  Les  ma- 
gistrats étaient  montés  aux  hauts  sièges;  le  doyen 
Rassent  de  Bapaume,  traîné  pour  ainsi  dire  au  pa- 
lais ,  s'était  vu  contraint  de  revêtir  sa  robe  rou2;e  et 
de  présider,  (juoi  «[n'il  eût  pu  dire.  Pour  l'évèque 
de  Lisieux ,  Anne  d'Escars  de  Givry,  il  n'avait 
point  fallu  l'y  contraindre  ;  et  on  peut  bien  penser 
qu'un  si  zélé  ligueur  s'était  rendu  au  palais  de 
bonne  grâce.  Moncliy,  Péricard ,  siégeaient  là 
triomphants.  Le  (.Chandelier,  oncle  de  l'avocat  du 
roi  Thomas,  Montagu ,  Le  Brun  du  Bois-Guil- 
laume, Regnault  Du  Pont  (un  séide  des  Guises  et 
de  la  faction  espagnole)  ;  Martel  de  Bolbec,  l'oncle 
du  fameux  l'onlaines-Martel  ;  Du  Perron  de  Béné- 
ville  ,  Paix-de-Cœur  ,  Toustain  de  Frontebosc 
(  tous  trois  capilaines  des  bourgeois),  Garin , 
Heudey  de  Pommainville  ,  Voisin,  Robillard,  Le 
Fêvre,  Sédille  de  Monceaux,  Le  Masson  ,  Le  Chan- 
delier jeune  ,  Fizet,  De  Cahagnes,  De  la  Tigeovère, 
vingt-trois  ligueurs  en  tout,  qui  venaient  de  signer, 
dans  le  secret  du  conseil,  l'arrêt  que  l'on  allait  lire; 
parmi  lesquels,  toutefois,  s'en  trouvaient  quelques- 
uns  moins  acharnés  que  les  autres  ,  trois,  surtout , 
Rassent  de  Bapaume,  Fizet,  et  De  Cahagnes,  qui 
n'avaient  signé  que  pour  obéir  à  la  cour,  «  ex  urduia- 
t'umc  (Jtiriicy>  ;  ils  l'écrivirent  ,  de  leur  main  ,  sous 
leur  nom  .    an  bas  de  l'arrél.    Cahagnes,  surtout  , 
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détestait  ces  violences  ;  et  il  devait  bientôt  aller 
rejoindre  à  Caen  des  collègues  dont  il  partageait 
au  fond  les  sentiments.  Pour  le  procureur  géno'ral 
De  la  Porte .  qui ,  par  sa  fonction ,  ne  signait 
point  les  arrêls,  il  en  fut  quitte  pour  conclure 
purement  et  simplement  dans  le  sens  de  celui  que 
la  compagnie  venait  de  rendre  contre  son  avis , 
«  suppliant  ceste  court  de  le  vouloir  dispenser  de 
faire  plus  longue  harangue  sur  ce  subject.  »  Le  mo- 
ment était  venu  de  faire  grand  silence  pour  mieux 
entendre  cet  arrêt ,  dont  lecture  fut  donnée  par 
le  commis-oreffier  de  la  o,rand'chambre.  Dans  un 
violent  préambule,  philippique  sanglante  contre 
les  Français  iklèles  (qui  y  étaient  qualifiés  de  scis- 
înalif/iics,  héréticqnes ,  apostat z  et  atliéisles)  ,  l'anti- 
Parlement  leur  imputait  de  vouloir  ,  de  concert 
avec  l'Angleterre,  distraire  la  Fi-ance  de  roi)éis- 
sance  au  saint  siège,  et  y  établir  l'hérésie;  il  leur 
re]>rochait  «  le  cruel  massacre  des  ecclésiastiques 
et  vrays  catholiques,  du  sang  des  quelz  ilz  avoient 
les  mains  pleines,  la  pollution  des  lieux  sainctz  et 
choses  sacrées,  leurs  abominables  déportements  à 
l'endroict  du  précieux  coi-ps  de  J.-C.  ,  la  coupable 
assistance  par  eux  donnée  à  un  chef  liéréti(jue.  » 
Puis,  suivait  le  dispositif  de  l'arrêt,  conclusion 
digne,  en  tous  points,  d'un  tel  exorde.  A  leur 
tour  aujourd'hui,  et  la  déclaration  de  Mantes  et 
l'arrêt  de  Caen  étaient  ciualWiés  de  libelles  diffama- 


dans  cette 
conjoncture. 
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Arrêt  que  rendit  foiiTs  ;  «  lo  dici  prciciulu  aiTest  estoit  déclarc  mil . 

le  Parlement  l  i      fr      i       ■.         l  /  ' 

ligueur  ^'^'  "^^'  <-^>»^'Ct  et  vaJeui',  donne  jinr  personnes  11  ayant 
aulcun  pouvoir ,  faulscnicnl  usurpant  le  nom  ettiltredc 
Parlement  3  scandaleux,  impérieux,  plein  d'impiété, 
schisme,  hérésie,  et  apostasie,  contraire  à  l'hon- 
neur de  Dieu,  puissance  et  auctorilé  du  Pape, 
tendant  à  la  sul)version  de  la  foy  et  religion  catho- 
licqne  ,  apostolicque  et  romaine,  vray  fondement 
et  appuy  de  la  monarchie.  »  En  consécj[uence,  le 
prétendu  arrêt  rendu  à  Caen  par  les  magistrats 
royalistes,  et  \a  prétendue  déclaration  allaient  être 
«  lacerez  j,  l' audience  séante  j  el\cuvs  ù^n'^menlz  brus- 
léz  par  l'exécuteur  des  jugements  criminelz,  de- 
vant l'église  Nostre-Dame  de  Rouen.  »  L'anti-Par- 
lement  déclarait  «  ceulx  rpai  avoient  signé,  scellé, 
expédié  la  déclaration  du  II  juillet;  ceulx  qui,  à 
(-aen,  avoient  donné  le  prétendu  arrest;  eeul.v  qui 
avaient  bailic  conclusions ,  criminelz  de  lèze-ma- 
jesté  divine  et  humaine  ,  jîarjures  et  inlVacteurs  des 
sermenlz  qu'ilz  avoient  solemnellement  faictz,  réi- 
térez et  signez.  »  Oui  eût  pu  s'attendre  à  voir  les 
conseillers  ligueurs  de  Pvouen  s'attaquer  aux  ma- 
gistrats royalistes  de  Caen,  et  les  accuser  de  par- 
jure? Mais  écoutez  comment  les  magistrats  réfu- 
giés avaient  encouru  ce  reproche  :  pour  avoir 
«violé  l'édict  du  mois  de  juillet  1588  (l'édit  d'U- 
nion) reçeupourloy  fondamentale  du  royaulme»  ; 
édit  fort  sage  ,  assurément .   et  surtout  enregistré 
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l)ion  librement ,  comme  on  l'a  pu  voir  dans  le  temps  ! 
].e  Parlement  ligueur,  vouant  au  mépris  et  à  l'ou- 
bli la  déclaration  royale  et  l'arrêt  rendu  à  Caen , 
ordonnait  d'honorer  Grégoire  XIV,  d'obéir  à  sa 
bulle  du  1"  mars  1590,  comme  à  toutes  les  autres, 
iuidinnuestoit  touschrestiens  de  craindre  et  redoub- 
ter  les  censures  ecclésiastiques,  comme  le  couslcau 
laissé  par  J.-C.  à  ses  apostres  et  leurs  successeurs  ^ 
pour  retrencher  du  corps  de  son  églhe  les  membres 
pourriz  j,  saxs  exceptiox  d'allcun  ,  soit  roy  ou 
AULTRE.  »  ]^e  cardinal  nonce  Marsilius  Landrianus 
était  mis  «  soubz  la  protection  et  sauve-garde  de 
l'Estat  royal  et  de  la  court.  »  Le  clergé  était  «  ad- 
monesté de  faire  processions  et  prières  publicques  , 
!e  peuple  prié  d'y  assister,  pour  impétrer  de  la  di- 
vine Majesté  la  délivrance  de  son  peuple  catlio- 
licque ,  opprimé  par  la  tyrannye  des  hérétic- 
ques  ,  et  d'aulcuns  eux  disant  catbolicques,  leurs 
associez  et  faulteurs;  qu'il  luy  pleust  dessiller  les 
veulx  de  ceulx  qui  ,  se  disant  faire  profession 
de  la  religion  catholicque,  avoient ,  néanmoins, 
embrassé  la  défense  des  héréticques  ,  et  em- 
ployoient  leurs  armes  pour  les  maintenir,  persé- 
cutant Dieu  et  son  églize.  »  Alors ,  «  en  présence 
de  tout  le  dict  peuple  »  ,  furent  lacérés  et  rompus 
l'arrêt  donné  à  Caen,  le  ïo  août,  et  la  déclaration 
du  3  juillet  précédent.  Puis,  la  multitude,  cou- 
rant en  foule  au  parvis  de  Notre-Dame,  où  un  bu- 
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cher  avait  clé  drosse  ,  vitbienlol  arriver  l'exécuteur 
(les  liautcs-œuvrres ,  ([ni  livra  aux  flammes  tous 
ces  fragments  d'arrêts  et  d'édits  qu'on  lui  avait 
remis  au  palais'.  Aprt'S  quoi,  recommencèrent  les 
processions  générales  ,  les  sermons  ,  les  pèlerinages 
du  Parlement  à  Sainte-Brigitte  ^;  spectacle  j)lus  po- 
pulaire dans  les  idées  du  temps,  il  le  faut  avouer, 
que  celui  qu'avait  donné  à  Caen  le  Parlement 
royaliste,  bien  à  regret  on  le  peut  croire;  car  de 
grands  ménagements  étaient  nécessaires  dans  une 
ville  qui  ,  outre  tant  de  ligueurs,  comptait  dans  son 
sein  nombre  de  catholiques  sincères  et  scrupuleux 
auxquels  i'auto-da-fé  du  lo  août  n'avait  pu  plaire. 
Sans  compter  (jue  les  ligueurs  n'étaient  pas  avares 
de  mensonges,  comme  mille  laits  le  pourraient 
montrer  au  besoin;  au  point  que,  lors  des  fêtes  cé- 
lébrées àCaen,  en  réjouissance  de  la  victoire  d'Ivry, 
les  enfants,  pour  s'ébattre,  ayant  allumé  un  grand 
feu  dans  la  rue  Froidc-RuCj  où  ils  jetèrent  une 
poche  de  vieux  cuir  remplie  de  paille  ,  qui 
brûla  aussit(jt,  répandant  au  loin  une  odeur  in- 
fecte ,  il  se  trouva  dans  la  ville  des  hommes  assez 
impudents  pour  dire  que  les  huguenots  venaient 
de  brûler  un  crucifix  ,  et,  dans  le  bailliage  ,  des  ma- 
gistrats assez  crédules  pour  commencer  une  infor- 


'   Rpf;.  du  Parlement  ligueur ,  13  et  14  octohn^  lôiU. 
■■  Reg.  aipittd.  Ecries,  rnthoni .  ,  IC.  iu'r()i)rc  l.>!)1. 


nj;.\ui  IV.  54j 

malion  judiciaiie  ;  le  lieutenant  criminel  Malherbe, 
entre  autres,  à  qui  Groulart  fit  honte  d'avoir  donné 
dans  un  piésre  si  «rossier'. 

Le  Parlement  aurait  voulu  contenter  du  moins        Nouvelle 

cléputation 

les  hommes  de  bonne  loi.   On  a  vu  ses  démarches         envoyée 

1     TT  •  TT^  1  1'         1  1  ^  Henri  IV, 

auprès  de  Henri  IV  ,  pour  le  presser  d  embrasser  la  ,,aiic  Parlement 
relinion  catholique;  il  les  renouvelait  chaque  fois        royaliste, 

Cl'  X  pour  lexhorter 

cpie   l'occasion    lui  en    était   donnée.   A  la  fin  de       à  embrasser 

^  .  /^,    1  -,,.''''  religion 

l'année  J  590  ,  les  conseillers  Cabart  et  Le  Cordier  eaihoiique. 
du  Troncq,  envoyés  en  cour,  j^our  faire  diverses 
remontrances,  avaient  mission  surtout  «  de  s'en- 
quérir de  ce  que  les  autres  Parlements  avoient  pu 
faire  dire  au  roy  sur  l'article  de  la  religion;  et, 
selon  ce  qu'ilz  trouveroient  sa  Majesté  disposée, 
et  qu'ilz  apercevroient  qu'il  seroit  à  propos  de  luy 
en  parler,  en  ce  cas  ilz  avoient  charge  de  le  sup- 
plier d'eflectuer  la  promesse  faicte  par  luy  dans  la 
déclaration  publiée  lors  de  son  avènement  à  la 
couronne.  »  Ils  devaient  toutefois  «  traicter  ceste 
matière  le  plus  sobrement  et  discrètement  qu'ilz 
adviseroient'.  » 

De    tels    efforts ,    connus    du    public  ,    étaient     xcmoi^'nages 

1  .  ^      •       ■  •  f»  •il  I  ciy  piété 

bien  propres   a  justifier    ces    magistrats,    que   la  ^ounés  à  Caen, 
Liiïue  n'avait  pas  craint  d'accuser  d'hérésie.  Tout  pai- 'es  memi^res 

~  i  du  Parleaient 

I      se  suivait,  du  reste,  dans  leur  conduite,  et  mon-         réfugiés. 

'  Meg.  secr.,  Caeu,  4  avril  1 J90. 

■  lieg.  sccr.,  11  octobre  IJ90  ,  et  jours  suivants. 

nr.  35 
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Iioil  leur  allaclKMiioiil  sincèi'e  ot  i^rofoiul  à   colU* 
religion   (ju'oii  leur  ruait  si   injusIemonL  icpioclir 
do  Iraliir.  «  Nous  ne  voulons  estre  liérélirjnes  ni  de 
la  Ligne,  mais  nous  nous  maintiendrons  en  la  re- 
ligion catholique  romaine,  soiibz  l'obéissance  de 
nostre  roy  '  ;  »  telle  avait  été  naguère  la  profession 
de  foi  des  fidèles  habitants  de  Langres;  lelle  fut 
aussi  la  devise  du  Parlement  de  Normandie  réfu- 
gié.   Dès  son  arrivée  à  Caen ,  choqué  de  voir  les 
marchands   et   les  artisans   «  ouvrir   leurs  boutie- 
ques  aux  jours  de  festes  solempnelles  ,  exposer  en 
vente  des  marchandises,  et  travailler  aux  œuvres 
m('clianiqu(\s  » ,    il   avait    rendu    des    arrêts    pour 
proscrire   ces   infractions  au   culte  ,  enjoignant  à 
tous  «  de  l)ien  et  révéremment  garder  les  festes  so- 
lempnelles instituées  et  commandées  par  l'église.  » 
Plusieurs  fois,  il  avait  réitéré  ces  injonctions  et  ces 
défenses^.  Lui-même,  se  soumettant  avec  scrupule 
aux  rites  de  l'église  de  Bayeux,  observant  les  fêtes 
particulières  à  ce  diocèse,   qu'à  Piouen    il    n'avait 
jamais  chômées,  vaquait  ces  jours-lù,  et  faisait  fer- 
mer les    portes  du  palais.   Dès  le   mois  de   juillet 
1589,  on    voit  ces   magistrats  convenir  entre  eux 
que  ,  ('  à  raison  de  la  fesle  des  reliques  des  corps 
sainctz    de  l'esiïlize    cathédrale    de    Nostre-Dame 


'   Clironolog.  /io^\,  collcct.  Pttitot,  1"'  sôrie ,  t.  XXXIX  ,  p.  .ili 
'  lieg.,  Caoa,  "''i  juillet  (:)S<),   l'.>  li-vricr,  •>.;!  juin  (/>i)0,  etc. 
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de  Baycux,  solempnizéc  par  lout  ce  diocèse  de 
Bayeux,  la  court  n'entrera  au  Palays'.  »  D'autres 
fois,  c'est  «  à  raison  de  la  teste  Sainct-Pierre-««j:- 
Linis  j  festée  en  la  ville  de  Caen  ;  combien  qu'elle 
n'cust  accoustumé  d'estre  ainsy  solempnizée  par  la 
court  à  Rouen"  »  ;  de  «  la  feste  de  la  chayre  de  Saincl- 
Pierre,  solempnizée  à  Caen  ^.  »  D'autres  jours  en- 
core ,  on  ne  tient  point  d'audience,  «  à  cause  de 
l'anniversaire  de  la  Dédicace  de  l'église  de  Sainct- 
Sauveur ,  paroisse  du  Parlement  réfugié  ''  ;  de 
la  Dédicace  du  monastère  des  Cordeliers ,  où 
la  séance  du  Parlement  est  establie  ^  »  Etait-on 
averti  que  l'armée  royale  se  disposait  à  livrer  une 

l  bataille  ,  aussitôt  des  prières  publiques  étaient  or- 
données ,  des  processions  solennelles  traversaient 
la  ville,  se  rendant  d'une  église  à  une  autre;  le 
Parlement  y  était  toujours  en  corps.  Les  exemples 
en  sont  sans  nombre  ;  et  c'est  cette  cour  qui ,  en 
toutes  rencontres,  donne  le  signal.  «  Yeu  la  véhé- 
mente  présumption  de  la  bataille  que  le  roy  est 

P  sur  le  poinct  de  donner ,  à  ses  ennemys  ligueurs , 
marranes  " ,  espaignolz  et  françoys  reniez  ,  estant 


■  Beg.  secr.,  Caen,  !*■'  juillet  1589.  '  Eeg.,  Caen  ,  18  juillet  ihS9. 
"^  Reg.  secr  ,  Caen,  1"'  août  1589.  ^  lieg.  secr.,  Caen,  18  juillet 
3  fieg.  secr.,  Caen,  22  février  1590.  1589. 

''  Marranes.  En  Espagne  ,  on  appelait  3Iarranes  les  Maures  réfu- 
gias clans  ce  pays.  —  Cang.,  Gloss.,  et  D.  Carpentier,  Siippl.,  v"  Ma- 
RAM. 
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les  doux  arnu'cs  piocliaiiies  \\\\\c  de  l'autre,  a  oslr 
advisé  d'exciter  le  ])<>n  peuple,  vrays  sulijeelz  et 
serviteuis  du  rov.  de  se  incliuer  tous  à  prier  Dieu 
pour  la  prospérité  et  santé  de  sa  Majesté,  de  sou 
Ivstat  el  all'aires,  à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  luy  don- 
ner la  victoire  contre  ses  ennemys'.  »  Dansl'atlente 
de  l'événement,  on  voyait  clia([ne  jour  le  Parle- 
ment aller,  en  corps,  entendre  une  messe  solen- 
nelle aux  Cordeliers;  et  comme,  en  de  si  «graves 
conjonctures,  «plusieurs  liabitans  de  Caen  et  des 
fauboure;s,  ne  laissoient ,  par  débauche  et  volupté, 
de  s'adonnei"  aux  excedz  et  plaisirs  par  cy  devanS 
tolérez  en  la  pleine  prospérité  du  royaulme,  telz 
jeux  ne  tendant  cju'à  irriter  Dieu  »  ,  défense  était 
faite  à  tous  «  de  porter  ne  recepvoir  masques, 
joueurs  de  déz  ,  et  autres  jeux  prohibez  ,  sous  peine 
de  centescus  d'amende'.  »  Recevait-on  la  nouvelle 
d'une  victoire?  aussitôt  toutes  les  cloches  de  la 
ville  étaient  mises  en  branle;  des  Te  Dciini  solen- 
nels étaient  chantés  à  Saint-Pierre. 
Conduite  ^'^^  réformés  ,  alors  fort  nombreux  à  C^aen ,  nous 

duPaiieinont     l'ayous  VU,  dcvcnus  entreprenants  sous  un  roi  de 

séant  a  Caen  ,  '■ 

àrtgarddcs  leur  relii>ion  ,  embarrassaient  le  Parlement  f[ui , 
obsédé,  sans  cesse,  des  murmures  des  ligueurs, 
des  plaintes  du  gouverneur  l.a  ^érune,  surtout 
des  accusations  que  les  religieux  el  les  prêtres  dé- 


icligioiinaircs. 


Jle^  ,  C.aoîi ,  30  .-.oiit  l.)0().  -  llri;  ,  Caen  ,  '2'i  janvier  lôi>->. 
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bilaieiit  en  chaire  contre  les  liéréliques,  toujours 
si  haïs  du  peuple  ,  ne  savait  que  répondre  ,  ni  quelle 
rè<;le  de  conduite  adopter.  Les  rigoureux  édits  de 
1585  et  1588  semblaient,  à  la  vérité,  avoir  été 
implicitement  abrogés  par  les  accords  intervenus 
en  avril  1589,  entre  Henri  III  et  le  roi  de  Navarre, 
rapprochés  et  réconciliés,  et  parles  lettres  d'ar- 
mistice, données  à  Tours  par  Henri  III'.  Mais 
quelle  était  la  valeur  de  cette  abrogation;  et ,  dans 
les  conjonctures  ,  le  Parlement  pouvait-il  ,  pru- 
demment, la  proclamer,  l'ériger  en  règle  ([u'on 
dût  suivre  !  Les  religionnaires ,  cependant,  ne  se 
contraignant  plus  ,  exerçant  leur  culte  presque 
publiquement ,  chantaient  jour  et  nuit  les  Psaumes 
de  Marot ,  et  sur  un  ton  assez  haut  pour  incommo- 
der fort  les  moines  et  les  prêtres,  dont  l'oreille 
était  tendre  ,  à  l'excès  ,  sur  ces  articles  ,  et  qui 
allaient  à  la  file  se  lamenter  au  château,  chez  La 
Yérune  ,  et  quelquefois  se  plaindre  au  palais.  11 
n'y  avait,  d'ailleurs,  pas  d'horreurs  ni  de  profana- 
tions dont  on  n'accusât  ces  dissidents ,  que  les  bons 
catholiques,  les  ligueurs  surtout,  ne  pouvaient 
souflVir.    Comment  donc  aoir  avec  cette  minorité 

D 

détestée?  Le  l^arlement  n'ignorait  pas  que  c'était 
là  que  l'attendait  la  Ligue  ;  et,  si  peu  qu'il  déférât 


'  Recueil  général  des  anciennes  Lois  françaises ,  t   XI V,  p.  645 
et  suivantes. 


du  PaïU'iiiPiU 
séant  à  (]aen , 


;^-yo  I' ai'.li;.mi:nt  dk  nokmandii:. 

aux  àlils  (le  l'U/iion  ,  (ju'à  l)oii  droit  il  accusait 
do  nos  troiil)le.s  civils ,  il  avait  cru  devoir  ordouiier 
«  (|u'oii  iufornicroit  des  conlraventions  faictes  par 
les  proleslaiils  aux  (''dicla  sur  la  malil're  '  »  ,  sans 
indiquer  en  termes  plus  jirécisces  édifs(pi'on  n'osail 
nommer.  En  même  temps  ,  il  avait  écrit  au  roi . 
pour  savoir  de  lui   «  son  l)on  plaisir  sur  l'exercice 

Arrêts  ^'^'  '^  rcliniou  reformée  '.  «  Mais  la  réponse  ne  venant 

pas,    il    fallait    bien,    parlais,  prescrire    cpielques 

))onr  mesures  ponr  éviter  des  séditions  ,  le  pire  des  maux 

contraindre 

lesrHigionnaircs  qui  pusscut  arrivcr  daus  la  conjonctnre.    Ainsi,  les 

de  icmirc  devant      .  .,^  i       f    •         o  '  '     •  '  i 

leurs  maisons,    dcuxlctesdu  hauit-.^acrcnieut  ctaut  epiees  cliaque 
''"^*  .         année  par  les  calboli(rues  exaltés,  crui  ne   cbcr- 

(103  processions  i  i  ^ 

,!e  la  iHte-Dien.  cliaicnt  quc  dcs  prétcxtcs  de  tout  brouiller ,  le 
Parlement  avait  cru  devoir  rendre  des  arrêts,  pour 
enjoindre  aux  religionnaires  de  tendre  devant  leurs 
maisons,  sur  le  passage  des  processions,  cette  cle- 
lérence  publique  pour  le  culte  privilégié  pouvant 
seule ,  à  son  gré  ,  prévenir  des  émeutes.  Ces  jours-là 
donc ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres,  encou- 
rue parle  seul  fait  de  la  contravenlion ,  tous  les  tra- 
vaux devaient  cesser,  toutes  les  boutiques  demeurer 
closes;  «  tous  babitans  indistinctement  dévoient 
tendre  devant  leurs  maisons,  pour  la  révérence 
de  la  procession  où  seroit  porté  le  Sacrement  de 


'  Rcg.  sccr.,  Cacn,  T.i  a\iil  I');)!).      '  llci;.  srcr.,  Caoïi,  ^i:i  avril  I  .M 
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l'aiilcl'.  »  l^e  Parleaiciil  l'avait  ainsi  oidonné  eu 
1590;  et  comme,  ramiéc  suivanle  ,  le  jour  di;  la 
iêle,  «il  y  avoit  quelque  apparence  d'esmotion  , 
pour  raison  de  ceulx  qui  ne  vouidroient  tendre  »  , 
im  nouvel  ari-et  fut  publié,  de  tous  points  sem- 
blable au  premier ';  et  force  était  d'y  obéir.  Un 
conseiller  au  présidial  de  Caen  ,  Beaulard  sieur 
de  Lébisey,  religionnairc  enlèlé  ,  qui  n'avait  pas 
voulu  tendre,  fut  mandé  au  palais,  et  sévèrement 
interpellé  sur  les  motifs  de  ce  refus.  11  eut  beau 
objecter  sa  religion  et  ses  scrupules  de  conscience  : 
«  Vous  f/in  estes  Juge  et  officier  (  lui  dit  Groulart  ) , 
vous  n'avez  pas  monstre  bon  exemple  aux  autres /ut- 
bitans ,  ayant  contemné  l'arrest  de  la  court  ^  et  sciem- 
ment contrevenu  à  icelluy  ,  dont  vous  estes  inexcusa- 
ble; et  la  court  pourroit ,  pour  vostre  désobéissance  , 
vous  condamner  à  grosse  amende.  »  Il  en  fut  quitte 
pour  vingt  écus  et  la  semonce  qu'il  lui  avait  fallu 
subir  ^.    Bien   d'autres  que  lui  n'ayant  pas  voulu  LecieigéiieCaen 

,  ,  ,  .       .  1^1-  1       /'  «liesse  des  listes 

tendre,  les  cures  et  vicaues  des  églises  de  (^aen,  ii^s 

indignés  ,  en  avaient  dressé  des  listes  fort  complètes,     i"''''S'onnaiies 

o  '  X  '  qui  n  ont 

qu'ils  remirent  aux  juges;  et,  qui  les  eût  écoutés,       pas  tendu; 

.  leParlenjent 

allaient   commencer  ,  sur   1  heure  ,    des  vexations         déivnd 

1  1  •■     ,•  1  I  'Il  '  !*ux  officiers 

sans  nombre,  des  agitations  dans  la  vnJe  ,  une  se-       ,   ,    „ 

'  O  '  i!u  bailliage 

dition  peut-être  ,  tout  ce    qu'enfin   le  Parlement  '''J"  •■'^*'"  ^5''"' 


'  Reg^Cwn  ,  20  juin  1590.  ^  Rcg.  secr.,  Caen,  15  juin  1591. 

'  Rcg.  secr  ,  ildcn  ,  12  juin  lj91. 
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avait  Noiilii  provenir  on  onjoii;nant  de  Unulro. 
Hcureiisomonl ,  cette  cour  veillait;  au  premiermot 
(jiroii  lui  (lit  (le  CCS  listes  ainsi  indiscrètement  dres- 
sées par  les  curés  et  les  vicaires  ,  le  lieutenant 
général ,  mandé  an  palais  ,  reçut  l'ordre  de  n'en 
tenir  aucun  compte ,  «  estant  les  dictz  prebtres 
partie  adverse  de  ceulx  qui  n'avoient  tendu  ,  et 
partant  incapables  d'en  certifier  choses  dont  ilz 
peûssent  estre  croyables'.  » 

Ces  infractions  ne  pouvant,  toutefois,  être  tolé- 
rées sans  dani^er  pour  l'avenir,  le  Parlement  or- 
donna que  /es  p/iis  appamifs  parmi  ceux  qui  n'a- 
vaient point  voulu  tendre  ,  sei-aient  mandés  au 
bailliage,  et ,  sur  leur  arcii ,  condamnés  aux  amen- 
des portées  par  ses  arrêts,  T.e  lieutenant  général  . 
chargé  de  cette  mission  ,  avait  été  exhorté  de  «  se 
y  comporter  comme  bon  et  prudent  juge  ,  avec 
discrétion,  et  de  manière  à  ce  (ju'il  ne  peust  s'en- 
suivre aucune  esmotion ,  esclandre  et  scandale".  » 
riainfcs  des  Cct  oflicier  suivit  des  inspirations  si  modérées;  et, 
par-'ii  j  tout  demeura  en  paix  dans  la  vu  le.    1  oute- 

au  roi  contre        1  '  r 

le  Parlement     fyjg  ^  j^iç;  religiounaircs  ,  le  croîra-t-on  ,  criaient  à 

.séant  à  Caen.  *~ 

ro{)pression,etfatiguaientHenri  IV  de  leurs  réclama- 
tions contre  des  mesures  si  prudentes  et  un  Parle- 
ment si  sage.  A  la  vérité  ,  ils  mettaient  en  avant  de 
nouveaux  griefs,  dont  nous  n'avons  d'autre  garant  que 

'  Beg.  srrr.    Cncn.  I.>  juin   1,)!M.      '  Ixrg.  srcr.,  C<i(';i,  1.)  juin  l.)!M. 
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leurs  plaintes.  «  On  les  contraignoit  (disaient-ils) 
à  faire  le  pain  béni  ;  des  officiers  les  recherchoient 
en  leurs  maisons  pour  le  faict  de  leurs  consciences; 
et  le  lieutenant  criminel  avoit  informé  contre  eux 
à  raison  de  leur  cro\  ance.  » 

Henri  IV,  prévenu  par  Du  Plessis-Mornay,  écrivit 
à  ces  magistrats  des  lettres  qui  semblaient  les  ac- 
cuser d'intolérance;  il  leur  reprochait  de  mettre  la 
division  entre  les  catholicpieset  les  religionnaires  '. 
La  justification  du  Parlement  ne  fut  pas  ditïicile.         R^^ponse 

ilii  Pailpnient 

«  Ce  que  nous  avons  ordonné  f  répondaient-ils)  ;,  ces  phiimcs. 
estpour  la  police,  pour  éviter  confusion  ,  murmure 
et  csmotion  populaire,  pour  contenir  vos  subjectz 
en  vostre  obéissance ,  ainsy  que  Y.  M.  elle-mcsme  en 
faict  user  à  sa  suite  ,  et  à  la  suite  de  sa  court,  suivant 
les  édictz  et  réglementz,  lesquelz  le  Parlement  de  ■* 

Normandie  fera  observer ,  en  attendant  que  V.  M. 
ait  faict  faire  l'assemblée  annoncée  dans  ses  déclara- 
tions '.  »  Le  Parlement,  donc,  sans  vexer  les  reli- 
gionnaires, empêchait  les  prêches,  et  en  fit  fermer 
un  à  Allemagne,  que  lui  avaient  dénoncé  les  re- 
ligieux de  l'abbaye  de  Saint-Etienne^. 

Les  protestants,  toutefois,  avaient  crié  si  fort      Déclaration 

^  de  Maiilps,c|iu 

(ceux  de  Caen  et  les  autres  )  ,  qu'en  juillet  1591,   révoque  les  ctiits 

TT  •    Ttr        '  V     T»T  1     •  Il  X       •  de  lôHôet  I5SS, 

Henri  IV  ,  étant  a  Mantes,  se  laissa  aller  a  signer        ^t  ,.e,net 

en  vigueur 

• redit  de  1577, 

l'avoraMe  aux 
'  licg.  sccr.,  CaL'n,  20  octobre  ii.dO.     '  /^c^'.,  Cacii ,  2'j  mai   IJ'JI.     ,eli<'ionnaires. 

^  MènuMT.nstre.  •  '  (Juillet  1591.) 
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une  déclaration  bioii  hardie  ,  as.siirémenl ,  pour  le 
temps,  et  vu  l'état  d'exaspération  où  étaient  alors  les 
partis.  (]etle  déclaration  révocpiait,  comme  rxlor- 
(jucs  à  Henri  III,  les  édils  d'intolérance  de  1585  et  de 
juillet  15c"-8  ;  elle  faisait  revivre  la  législation  qu'a- 
vaient abolie  ces  deux  édits,  c'est-à-dire  l'édit  de 
pacification  de  1577,  la  paix  de  Bergerac  avec  les 
modifications  qu'y  avait  apportées  le  traité  conclu 
Embarras       >j  Fleix ,  Ic  26  uovcmbrc  1580.  Assurément,  c'élail 

(lu  l'arleiueiit 

séantàCaoïi,     oser  bcaucoup,  la  Ligue  étant  si  puissante  encore. 

en  présence  ,  -ai» 

(le  celle  hllc  cria  lort ,  comme  on  le  peut  cron-e.  Au  rar- 
lement  de  (]aen  ,  lorsque  ces  actes  arrivèrent,  les 
magistrats  se  regardaient,  ne  sachant  à  quoi  se 
ivsoudre.  Contre  l'ordinaire  ,  il  ne  put  être  ques- 
tion de  déli1)érer  sur  la  déclaration  que  six  semai- 
nes après  qu'on  l'eut  reçue.  Les  gens  du  roi  n'étaieni 
jamais  là  quand  on  s'en  voulait  occuper  ,  et  ils 
s'élaient  refusés  tout  d'abord  à  donner  des  conclu- 
sions'. Ces  conclusions ,  quand  ils  se  furent  enfin 
décidés  à  les  donner,  montrèrent  que  la  réilexion 
ne  les  avait  pas  rendus  plus  favorables  au  nouvel 
édit.  «  Atloidn  la  dcclaratioit  faictc  par  S.  M.  à 
son  adrcmincnt  à  la  couronne  (  le  h  août  1589),  et 
l'iuiportiDuc  des  dictes  /étires  de  rérocalion ,  Hz  re- 
qiicroioU  très  laiinbles  remonslrances  eslre  /'aides  au 
roVj,  contre  sa  dèc/arat  ion  de  juillet  1591.'^'  Le  Par- 


'  Rri:;.  sccr.,  Cacii,  27  août  l.V)l.      '  Ar;'  .sav.,  raon,;iu  août  15)91. 
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lemeiit  était  toujours  perplexe  ,  et  il  s'écoula  un 
nouveau  mois  encore  sans  qu'il  eût  pu  se  résoudre. 
Pendant  ces  délais,  les  magistrats  n'avaient  cessé 
de  lire  les  édits  qu'on  voidait  faire  revivre  et  ceux 
qu'il  était  question  d'abolir,  cherchant  avec  scru- 
pule ce  qu'ils  pouvaient  accorder  et  ce  qu'ils  de- 
vaient refuser.    Enfin,  le  28  septembre,  les  portes  Anêt 

/>    ,    I  A.  •  ,  ■>  tliî  Pr.rlemcnt 

ouvertes,  lut  lu  un  arrêt  qui  parut  ne  guère  con-     séantàcaen 
tenter  ni  les  reliiïionnaires ,  ni  les  ligueurs,  venus  contre  les  etiits 
tous  ,  ce  jour-là  ,    en  foule  au   palais,   impatients  et  de  juillet  i5h,s. 
qu'ils  étaient  de  connaître   les  résolutions   de    la 
cour.   Par  cet  arrêt ,  le  Parlement  déclarait  adhérer 
à  la  révocation  du  fameux  cdit  d'Union  de  juillet 
1588,  et  le  «  casser,  révocquer  etannuller,  comme 
faict  contre  les  anciennes  loix  et  ordre  de  succéder 
à  la  couronne  de  France.  »  —  Il  déclarait  rèvocfucr 
aussi  l'édit  de  1585,  et  les  règlements  qui  en  avaient 
été  la  suite  ;  mais  avec  une  restriction ,  c'est-à-dire 
«  seulement  en  ce  qui  touchoit  le  bannissement , 
l'emprisonnement  des  religionnaires  ,  la  confisca- 
tion de  leurs  biens.  »  Pour  le  surplus,  il  se  réservait 
de  faire  au  roi  des  remontrances'. 

Ces  remontrances  étaient  annoncées  pour  la 
forme;  et  sans  doute  on  ne  les  fit  jamais.  Le  Par- 
lement royaliste  avait  trop  intérêt  lui-même  à  cette 
révocation  des  vd'ils  d'Union  ^  édils   qu'en  toutes 


'   Rcg.  secr.,  Cacii,  20,  ■•7,  28  .sei)tciî!i)i-c  lo9l. 
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rencoiilros  lui  opposaient  les  magislrals  ligiioiiis , 

el  que  Wmti-Parlement  invocpiait  sans  cesse  clans 

Amt notable     gg;,  airêts.     Un  de  ces  arrêts,  surtout,    rendu    à 

du  Parlement 

ligiKiii         llouen  ,  le  23  seplenibre  1589,  après  la  reconnais- 
séant  à  Rouen,  p  •        %   /-.  1  .  TT         •  nr 

sance  laite  a  Laen,  du  roi  Henri  IV,  avait  eu  du  re- 
tentissement alors.  De  Thon  en  parle  dans  sa  grande 
Histoire'  ;  il  fut  imprimé  dans  les  Mémoires  de  la 
Ligue  ".  Le  Parlement  ligueur  y  rappelait  aux  ma- 
gistrats réfugiés  à  Caen  ,  «  le  serment  par  eulx  preste 
de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  ,  d'employer  leurs  forces  el 
moyens,  sans  espargner  leur  vie,  pour  exstirper  de 
ce  royaulme  tous  scismes  et  hérésies ,  de  ne  rece- 
,  voir  pour  roy  ,  fa\  oriser  ou  prester  obéissance  à 
prince  quelconcpie  quifeust  héréticque  oufaulteur 
d'hérésie,  suivant  l'édict  du  mois  de  juillet  1588, 
déclaré  plus  tard,  à  Biois,  loy  fondamentale  et  irré- 
vocable du  royaulme.  »  11  leur  reprochait  leur  con- 
duite ,  si  contraire  à  ces  solennels  engagements, 
et  les  accusait  de  parjure  \  Le  Parlement  de  Caen  , 
quoi  qu'il  en  soit,  n'avait  point  voulu  se  prêter  à 
faire  revivre  ,  ni  l'édit  de  1577  ,  ni  les  articles  de 
Bergerac  ;  on  le  verra  un  jour  vivement  aux  prises 
avec  Henri  lY ,  à  raison  de  ce  refus  '. 


'  De  Thon  ,  llist.  »//A'.,  li\  re  xr.vii. 

^  Mémoires  de  la  Ligue,  tome  IV,  page  l);i. 

^  lirg.,  Rouen,  'i;!  septembre  lo8;). 

■*  Voydgcs  eu  Cour  fie  ('lande  Ciroulart,  cliapitre  vif. 
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Nous  n'avons   pas  fini,  et  déjà  l'on  comprend        plusieurs 

,  .  ,  .    ,        ,  .  1         ^    I     1^  conseillers 

quels  services  la  magislralnre  sut  rendre  a  la  r  rance     ^,„  p;,,.ie„,e„t 
dans  ces  temps  difficiles.  «Nostre  monarchie  f  disait,     ''"^  Normandie 

l  ^  assistent 

dans  la  suite,  avec  orgueil  ,  le  président  La  Roche-    àiiesi)ataiiics, 

à  des  sièges , 

Flavvn,  qui  avait  eu  sa  part  de  tant  d'elïbrts  et  de    prennent  pan 

,,.,•>  1    .  ,1.  .       à  desexpéditions 

tant  de  périls  j,  nostre  monarchie  peut  dire  avoir  militaires. 
esté  conservée  ,  singulièrementpendant  les  troubles 
et  "[uerres  civiles  esmeues  en  ce  rovaulme. ..  non- 
seulement  par  les  armes  victorieuses  de  nostre 
brave  et  valeureuse  noblesse,  mais aussy  par  l'auc- 
tliorité  3  prudence  ,  et  prévoyance  des  Parlcnientz  , 
fermes  colonnes  et  arcs-bout  ans  de  cest  Estait» 
Les  gens  de  robe  pouvaient  donc,  alors,  comme  l'a 
dit  un  publiciste  ,  rendre  à  l'Etat  des  services  aussi 
considérables  que  les  gens  d'épée".  Qu'auraient- 
ils  tant  fait  dans  les  armées,  si  braves  et  si  i-ésolus 
qu'ils  eussent  pu  s'y  montrer?  (i'eûl  été  quelques 
soldais  de  plus  parmi  tant  d'autres  ;  et  quel  rôle 
pour  des  sénateurs  ,  dont  les  sages  conseils 
pouvaient  sauver  le  pavs  !  Il  y  en  avait  eu,  toute- 
fois, parmi  les  magistrats,  qui,  sachant  manier  les 
armes,  avaient  paru  .  au  commencement,  sur  les 
champs  de  bataille.  Des  conseillers  du  Parlement 
de  Toulouse  ,  «  vaincus  d'impatience,  ou  meus  de 
je  ne  sais  quelle  légèreté  et  inconstance» ,  avaient 


Les  tiTzc  Livres  des  Parlements  de  France,  liv.  1'',  cliap.  2. 
riinVndorff,  Droit  de  la  Nature  et  des  Geiis,\\\.  viii ,  ch.  4,$  30. 
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ainsi  échanjïé  la  loue  conlrc  la  cuirasse  ,  asseï  i/idis- 
vrctcmciil  (  dil  La  iloche-Flavvn  .  lenrcollèi;ue)  ;  il  v 
en  avait  eu  de  blessés  aux  assauts  des  villes  ,  et  plu- 
sieurs même  périrent  au  siège  de  Yilleniur'.  Le 
Parlement  de  Normandie  ,  lui  aussi ,  devait  fournir  à 
l'armée  ses  recrues.  En  1590  ,  on  voit  le  maréchal 
de  Biron  éciire  ,  du  camp  d'Evreux,  au  Parlement 
de  Caen,  pour  excuser  le  conseiller  Le  Cordier  du 
Troncq,  «  veu  le  service  que  ce  magistrat  faisoit  au 
roy  auprès  de  luy  marcschal^.  »  Les  conseillers 
Joachim  de  Mathan  et  Restault  de  Fomoville  ser- 
vaient dans  l'armée  royale  ,  lorsque  Ilein-i  lY  vint  as- 
siéger et  prendre  Falaise^.  Joachim  de  Mathan  ,  lui 
conseUler-cIrrCj  «  s'estoit  librement  exposé  anxpérilz 
et  dangers  des  guerres  ,  notamment  en  la  bataille 
d'Yvry  et  autres  batailles  ,  sièges  et  rencontres  ,  où 
il  n'avoit  espargné  ses  Ijiens  nv  sa  propre  vie ,  pen- 
dant quatre  années  qu'il  avoit  esté  dans  les  armées 
du  roy  Henry  lY.  »  C'est  à  vingt-cinq  ans  de  là, 
et  dans  des  lettres  patentes,  que  Louis  XllI  lui 
rend  ce  témoignage  ^.  Diel  de  Miromesnil  «  s'estoit 
employé  de  tout  son  pouvoir  au  service  de  Sa  Ma- 


'    Les  trèze  IM'res  des  Paileniciits  de  France ,  livre  x,  cliap.  07. 

'  Reg.  sccr.,  Caei) ,  10  janvier  1590. 

'  Reg.  serr.,  Caen,  10  janvier  I.)90  et  autres. 

'  Lettres  |)at.  de  [.ouïs  Xlll ,  du  ?.\)  avril  1017.    -   Ileg.  Rapp.  cir. 
du  11  mai  ICI 7. 
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jostc  ,  lorsque  l'occasion  s'estoit  ofl'erte  ,  es  ren- 
coiilrcs  de  Sainct-Yictor,  siège  de  Dieppe,  journée 
d'Arqués  ,  où  ii  s'estoit  trouvé ,  en  éqiiippage 
d'homme  d'armes  ,  près  Sa  Majesté  et  du  comman- 
dear  de  (ibasle  '.  »  Un  antre  conseiller  royaliste  , 
voulant  sortir  de  Rouen,  avait  suivi  les  ligueurs, 
«  monté  et  armé  comme  s'il  eust  esté  du  nombre 
de  leur  armée  ,  avoit  ,  avec  eulx,  assiégé  les  cbas- 
teaux  de  Harcourt  et  du  Neufbourg,  «puis,  n'étant 
plus  surveillé,  les  avait  quittés,  pour  se  rentlre  à 
(^aen  ,  où  l'appelait  son  devoir".  Le  conseiller  Yin- 
cent  de  Civile,  en  15(S9  et  1590,  «  avoit  iaict  la 
guerre,  comme  les  autres  de  la  noblesse,  et  avoit 
eu  cest  honneur  d'estre  remarqué  par  le  roy 
Henri  IV,  »  ({ui  avait  loué  sa  bravoure.  «  Mais  (  lui 
avait  dit  ce  monarque  avisé  )  rcloiirnc^-vous  en  à 
Cacn  j  en  mon  Parlement ,  et  vous  m'y  pourrez  faire 
autant  de  service  qu'en  mon  armêe'\  «C'est  ce  qu'il 
disait  à  tous  les  magistrats  qu'il  rencontrait  dans 
ses  camps.  Mais  ces  longues  toges  cachaient  alors 
nombre  d'hommes  résolus  et  braves,  qu'il  n'était 
pas  toujours  aisé  de  retenir.  En  novembre  1591  , 
lors  du  siège  de  Rouen  ,  il  y  en  eut  du  Parlement 
de   Normandie  ,  qui  ,   partant  de   Caen  sans  mot 

•  Reg.  secr.,  Caen  ,  5  juillet  1590. 
-  Rrg  secr.,  C.acn,  Vi  juillet  1389. 
^  Reg.  sccr.,  Caen  ,  ;">  juillet  I,V,i(v. 
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dire,  se  rendirent  droit  au  camp  d(;  Darnolal;  et 
à  Cacn  il  lallut  parler  bien  lermc ,  pour  en  empêcher 
d'autres  de  les  y  aller  rejoindre.  On  avait  vu  l'heure 
où  le  Parlement  allait  ne  plus  être  en  nombre 
pour  l'cxpédilion  des  allaires  multipliées  qu'il  avait 
sur  les  bras.  Or,  l'honneur  du  Parlement,  et  son 
devoir  ])len  compris,  n'étaient-ils  pas  de  vaquer, 
avant  (ont,  à  ces  allaires  importantes  et  sans  nom- 
bre ,  et  n'y  aurait-il  pas  eu  honte  à  les  laisser  en 
souffrance?  Groulart  le  répéta  bien  des  lois:  «  I,c 
roYj  d'ailleurs  (ajoutait-il),  adcclarc  qu'il  ne  trou- 
vait pas  bon  (juc  les  p;cns  de  longue  robbc  suivissent 
son  armée;  il  veult  qu'ilz  se  retirent  en  eeste  ville, 
pour  faire  leurs  e/targes  en  l'administration  de  sa 
justiee.  Autrement ,  il  ne  gratifiera  les  veufres  et 
/Héritiers  de  eeul.r  qui  pourraient  deeeder  en  la  suite 
de  son  armée  ,  s'il-  y  d( nu  tirent  davantage.  «  11  fut 
donc  décidé  que  «  nul  ne  pourroit  désenq^arer 
sans  coniié  '.  n 
Claude  Groulart ,  toutefois,  finit,  lui  aussi  ,  par  se  trou- 

a'ùcnnm  ^'^i'  uu  jour  au  Camp  de  Darnétal ,  assez  étonné 
,ie  n:un(i:.i-  Ini-mêmc  ,  sans  doute  ,  d'être  là.  Mais  Henri  lY  l'y 
ayant  mandé,  force  avait  bien  été  d'obéir.  Tout  le 
tumulte  du  camp  n'avait  pu  lui  faire  oublier  ses 
douces  allures  de  magistrat  et  de  savant.  Heiwi  IV 
voulait  toujours  le  mener  aux  tranchées;  Groulart 


lèz-Rouen. 


'   Beg.  sccr..  ('..icii  ,  S  ii()\(nil!ic  l:')!M. 
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s'en  défendait  de  son  mieux  :  «  N'eslant  (disail-il) 
de  l(t  pj'ofcssûm  (les  armes  ^  Je  ne  pourrais  dire  si 
elles  sont  bien  ou  mal  faictes  ;  et  j  s'il  arrivait  e/ue 
je  feusse  blesse  j.  Je  ne  servirais  e/ue  de  risée  et  ino- 
cfuerie  à  ceulx  élu  camp.  »  Henri  IV  l'en  pressant 
toujours,  Groulart  ,  poussé  à  bout  :  a  Sirej  (dit-il 
au  roi,  en  le  regardant  fixement  ) ,  ))€  dèsirez-vous 
pas  estre  tenu  et  reeongneu  roy  de  France ,  et  ieslre 
aussy?»  —  «  Bonne  question  !  répondit  Henri  lY, 
et  ail  en  voulez-vaus  venir  ?  »  —  «  Eli  bien  !  (reprit 
Groulart ,  )  apprenez  donc  à  un  g  chacun  à  faire  son 
mestier.  »  Henri  IV  se  prit  à  rire,  et  ne  parla  plus 
à  Groulart  ni  de  tranchées,  ni  de  manœuvres'. 

A  la  vérité  ,  le  roi  l'avait  mandé  pour  autre  chose ,   ciimde  (honian 

,        •  /^  u        ^^       \  1  •         >    1  refuse  cl'.achctei- 

toujours  prêt,  des-lors,  comme  depuis,  a  le  cou-         roffice 
sulter  dans   les  cas  difficiles.    Sérieux,  vigilant  et     de  chancelier 

"  de  France. 

bien  au  courant  des  afl'aires ,  Groulart  lui  donna 
plusieurs  fois  d'utiles  avis.  En  passant  par  Louviers, 
il  avait  été  indigné  d'entendre  le  cardinal  de 
Bourbon  (neveu  du  feu  roi  de  la  Ligue  )  tenir,  sous 
couleur  de  la  religion,  les  propos  les  plus  hardis 
contre  le  roi  ,  et  les  plus  propres  à  perpétuer  les 
divisions  dans  le  royaume.  Groulart  ne  s'en  cacha 
point  avec  le  monarque,  et  le  mil  en  garde  contre 
les  intrigues  d'un  prélat  si  remuant.  Cette  fois, 
encore,  brillèrent  aux  yeux  de  Groulart  les  sceaux 

'  T'nyaors  ni  Cour,  par  Groulart,  cliaiiitre  m 

ni.  31) 
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(lo  iMaïu'o ,  que  ('h('vorny,  en  driaveur,  voulail 
lui  a])aiul<»n»er,  nioyoïiiiant /|0,()00  livros  qui  tle- 
vaienl  rire  remboursées  dans  l'année.  Henri  lY 
renonça  ])ien(ot  à  celle  idée.  Mais,  dans  ces  pour- 
parlers, encore  une  fois,  Groulart  avait  su  se  mon- 
trer ce  qu'il  était ,  en  déclarant  au  sur  intendant 
(M.  d'O),  négociateur  de  l'aflaire,  (i-qu' il  ne  voulait 
point  parvenir  à  une  telle  e/iarge  par  de  l'argent  '.  » 
One  dire  maintenant  du  reproche  d'ambition  adressé 
à  Groulart  par  D'Avila?  D'Hémery  de  Yillers,  bean- 
t'rère  de  Hiistorien,  étant  venu,  en  1588,  négocier 
à  Rouen  pour  Henri  111,  proscrit  et  fugitif,  il  fallait , 
à  toutes  forces,  qu'il  y  eût  fait  des  miracles,  qu'il 
ent,  par  exemple,  triomphé  des  irrésolutions,  ou 
même  des  mauvais  desseins  de  Groulart,  de  Grou- 
larl,  plus  sur  que  lui,  plus  fidèle,  plus  dévoué,  plus 
prêta  tout,  comme  le  montra  bien  sa  vie  tout  en- 
tière; Groulart,  enfin,  qui,  sur  son  siège  à  Caen , 
menacé  de  toutes  parts,  faisait  aux  ligueurs  une 
guerre  à  mort,  montrant  «  combien  est  grand  l'effort 
de  la  justice  quand  il  tombe  en  un  brave  sujet  "  »  ; 
tandis  que  D'Hémery  de  Yillers  .  cet  ancien  favori 
des  rois,  se  tenait  coi  dans  son  château  de  Yillers. 


'   f'nyages   en    Conr,   du   prciiiicr   prrsidcnt    Claïute   ("iroiil.nr  . 
t'Iinpitrt'  ;!. 

^  E>;t.  P.'iS(|uicr,  liechcivltes  de  la  F  nuire  ,  livre  vi ,  ch.ipilic  ;ij. 
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en  Basse-Normandie,  où  l'on  ne  voyait  venir  que 
des  lis:neurs  ' . 

Groulart  revint  bientôt  à    Caen,   retrouver  ses      Etat  de  gène 

-,,  .,,  ,  /y  .       on  se  trouvaient 

collègues,  travailler,  combattre  avec  eux;  soutlrn-         ,,  ^aen 
avec  eux  les  privations  et  la  ";ène.  La  ville  de  Caen      '•  ■*  "i<?'"'jrf» 

l  ^  (lu  Parlement. 

ne  s'était  point  montrée  généreuse  pour  les  nobles 
hôtes  venus  de  loin  lui  demander  un  asile,  et 
qui ,  en  la  fixant  dans  le  devoir  ,  lui  avaient  as- 
suré la  liberté  et  la  paix.  «Ses  habitans ,  par 
une  extrf'mc  avarice,  bailloient  leurs  maisons  et 
chambres,  à  un  prix  extraordinaire  et  excessif,  aux 
personnes  réfugiées  dans  leur  ville ,  voire  au  qua- 
druple plus  quilz  ne  louaient  avant  la  translation 
du  Parlement  '.  »  Les  membres  de  cette  cour  n'a- 
vaient pasété  plusépargnés  par  cesbourgeois  avides  ; 
les  registres  du  temps  nous  montrent  les  magistrats 
«  en  louage  de  maisons  bien  chères  '  »  ;  et  «  leurs 
gaiges  pouvant  à  peine  y  sulTire  '  »  ;  toutes  les  den- 
rées ,  en  outre  ,  étaient  hors  de  prix.  Plusieurs  fois, 
le  lieutenant  général  du  bailliage  parle  de  «  donner 
bon  ordre  à  faire  rabaisser  l'excès  extrême  des  louages 
de  maisons.  >>  Le  Parlement  lui  dit  «  d'y  faire  ce 
qu'il  verra  estre    raisonnable    et   équitable ,  mais 


'  Eeg.  secr.,  Caen  ,  b  juin  1  J'JO. 

"  Reg.,  Caen  ,  12  octobre  fô89  ;  !.>  et  16  janvier  1390. 

^  Reg.  secr.,  Caen  ,  12  décembie  l.îSS). 

'  Reg.,  Caen  ,  9,  juillet  1;-.9I. 
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(loiicenuMil  cl  le  [)lus  à  j)i«)p(),s  (ju'il  se  pourra'.  » 
Ses  (Irpiilc's,  lorsipi'ils  sont  aclniis  auprès  du  roi. 
ue  lui  cacluMil  point  «  les  incommoditcz  (jue  la 
conipagnio  a  souHcrlos  depuis  qu'elle  est  cslablie  à 
Caeu ,  qu'elle  souflVe  encore  de  présent,  et  est 
en  voye  de  souIlVir  ,  s'il  ne  plaist  à  S.  M.  d'}^  pour- 
veoir'.  »  Mais  qu'était-ce  surtout  quand  les  juges 
n'étaient  point  pavés?  ce  qui  ariiva  plus  d'une  fois 
dans  ces  temps  de  désordre.  «  Nous  n'avons  moyens 
(  disaient-ils  un  jour  aux  trésoriers  généraux)  de 
nous  entretenir  à  Caen  dans  l'exercice  de  nos  of- 
fices, l'auite  de  payement ,  nous  serions  contrainclz 
de  cesser  et  rompre  la  séance  de  la  court ,  au 
grand  préjudice  du  rovet  du  public  ^,  estant  privez 
d'ailleurs  de  la  pluspart  tie  nos  biens  et  facultéz  . 
qui  sont  tenuz  et  occupez  par  les  ligueurs"^, 
p^,^  Il  fallait,  en  effet,  que  leur  gêne  fût  grande,  pour 

(lo coiisciikis     qu'aux  jours  les  plus  solennels  on  les  vît  paraître 
loiigps  pour      en  robes  noires  ,  leurs  robes  rouges  ayant  étt'-  volées 

les  cérémonies 

piii)ii(ines.  à  Rouen  avec  tous  leurs  meubles,  et  les  moyens 
leur  manquant  à  la  plupart  pour  en  acbeter  de 
neuves;  que  dis-je?  pour  vivre,  quelquefois.  Le 
conseiller  Busquet  de  Caumont ,  entre  autres,  en 
était  réduit  «  à  ne  pouvoir  subvenyr  à  son  entre- 
tènement  et   de  ses  gens\  »  Ainsi,  dans  les  pre- 


'  Beg.  secr.,  Cacn,  19  sept.  lyJO.    ^  ficg.  sccr.,  Caen,  2jiiill.  I.>'.M. 
'  I\lèmc  rcgi>tre.  ^  lirg.  srcr.,  C.iwn,  l'i  mai  l.)î)a. 

^  lieg.  scrr.,  (";t('i)  .  I'.)  jai'.vicr  I  ;>;)(' . 
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iiiieis  lemps,  surtout  à  la  messe  de  la  Saint-Martin 
(appelée  naguère  la  înessc  rouge ^  on  voit  assez 
pourquoi),  à  celle  de  ÏAsce?islo)i  (célébrée  so- 
lennellement à  Caen  comme  à  Rouen ,  dans  la 
chapelle  du  palais)  '  ,  aux  grandes  audiences  des 
clôtures  de  bailliages ,  aux  cérémonies  publiques 
les  plus  solennelles,  conseillers,  gens  du  roi ,  gref- 
fiers en  chef,  «  n'estoient  plus  vestus  et  accous- 
tréz  que  de  leurs  robes  noires  et  chapperons  longs 
à  bourlet,  n'ayans  robbes  ne  chapperons  rouges, 
à  raison  des  troubles  et  guerres  eruelles  suscitées  par 
les  ligueurs  et  rebelles  contre  l'obéissance  du  roy.  » 
(l'est  la  remarque  des  registres".    ^  Soit  mémoire 


'  Le  Parlement  royaliste,  ne  reconnaissant  point  les  magistrats 
ligueursdenieurés  à  Rouen,  avait  (les  10  et  2,)  mai  lôilO),  par  unar- 
rèt  puliliéen  tons  lieux,  «défendu  aux  doyen,  chappitre  et  clianovnes 
«le  Rouen  ,  rebelles  au  roy,  de  faire  esleetion  ou  nomination  d'aucun 
prisonnyer  iiii  prétendu  Parlement  île  Rouen ,  ftus.sy  rebelle.  <>  Kn 
vertu  de  ce  même  arrêt,  le  31  mai,  jour  de  l'Ascension,  le  Parle- 
ment royaliste,  en  corps,  entendit,  dans  sa  chapelle  ,  une  messe 
solennelle,  après  laquelle  eut  lieu  (au  palais),  un  dîner,  dont 
M.  de  Moges  ,  dernier  conseiller  reçu ,  avait  fait  les  frais.  Rien  n'y 
manqua  ,  en  un  mot,  hormis  les  robes  rouges,  ces  magistrats  n'en 
ayant  pas  ;  et  hormis  aussi  le  prisonnier,  la  cérémonie  de  la  levée 
de  la  Fierté  ne  pouvant  se  faire  ailleurs  qu'à  Rouen,  avec  le  cha- 
pitre de  la  métropole.  Les  choses  se  passèrent  ainsi  à  Caen  ,  en  1590, 
1591  ,  1592  et  1593.  —  A  Rouen,  le  Parlement  ligueur,  malgré  les 
inhibitions  \tnu*is  de  Ç.iicn  ,  délivrait,  chaque  année,  un  prisonnier, 
pendant  les  cin(i  années  que  dura  l'absence  des  magistrats  fidèles  , 
émigrés.  (  X'oir  notre  Hist.  du  Privilège  de  St-Romain,  t.  T'  et  2""^.  ) 

''  Res.  sccr.,  e.iww.  17  ii(Mciiil>rc  lofo.  . 
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(dit  le  registre  de  1591)  </?/"//  n'y  avoit ,  en  ce 
JOUR  d'arrestz  ,  aucun  arresl  à  prononcer  en  robes 
rouges;  et,  en  Ions  cas,  cela  ne  se  pouvoit  faire, 
parce  que  MM.  les  conseillers,  gens  du  roy  et 
grelTiers  en  chef  n'ont  point  de  robes  rouges,  à 
cause  des  tumultes  et  guerres  civiles  suscitées  par 
les  ligueurs'.  Or,  il  n'y  avait,  au  Parlement,  que 
sept  jours  d'arrêts  ;  et  c'était  (dit  La  Roche- 
Flavyn  )  ,  un  des  plus  célèbres  et  jx)mpeux  actes  de 
la  court  '.  »  Il  n'y  eut  d'abord  que  les  quatre  pré- 
sidents qui  eussent  pu  s'en  procurer;  mais  l'im- 
portant leur  manquait  encore  ;  je  veux  parler  des 
amples  manteaux  d'écarlate  ,  fourrés  d'hermine  ;  et 
jamais  les  registres  n'oublient  d'en  noter  l'absence. 
(jCS  magistrats  souffraient  (n'en  doutez  pas)  de  se 
voir  ainsi  vêtus.  L'écarlate  et  l'hermine  ,  c'étaient 
choses  inhérentes  à  l'idée  de  Parlement,  et  que, 
jusqu'alors,  on  n'en  avait  jamais  vu  séparées;  on 
les  reconnaissait  à  ce  signe ,  eux  et  les  rois  de 
France,  qui,  leur  ayant  délégué  la  plus  haute  pré- 
rogative de  leur  couronne,  le  pouvoir  de  rendre  la 
justice,  leur  avaient  donné  ensemble  leurs  vête- 
ments royaux,  l'écarlate,  l'hermine,  l'hermine 
surtout,  l'hermine  tout  entière  aux  présidents,  à 
ceux-là    doni    la    bouche    prononçait   les    arrêts  ; 


'  Hcg.  sec/:,  Cacn  ,  14  février  1.V,)I. 

'  I,;i    Roclio-FJavyn ,    Trrzc    Unes  des    Ptir/riiirii/s  tir    France, 
liM'e  XMi,  cliapitic  10,  §  l. 


UKM'.I   IV.  r^f^-j 

«  afin  qu'estant  habillez  eomme  le  l'oy ,  ou  creust 
(  dit  uu  auteur)  que  les  arrestz  qu'ilz  donnoyent 
estoient  arrestz  du  roy,  et  eussent  pareille  autho- 
rité  que  ceux  qui  estoient  prononcez  par  le  roy'.  « 
Au  point  qu'aux  obsèques  de  nos  rois ,  à  Saint- 
Denis,  le  cadavre  du  monarque  étant  là  gisani 
dans  sa  bière  ,  et  tous  les  olllciers  du  royaume  cou- 
verts d'habits  de  deuil,  seul,  sous  ces  sombres 
voûtes,  et  au  milieu  de  ces  noires  tentures,  le  Par- 
lement resplendissait  avec  ses  robes  d'écarlate. 
(lar,  si  nos  rois  sont  mortels,  «  la  majesté  de  la 
couronne,  qui résideen  justice,  ne  meurt jamays'.  » 
Mais,  dans  cette  tourmente  à  laquelle  la  France 
étaiten  proie  ,  et  l'autorité  royale  et  la  justice  étaient 
éclipsées.  —  «  En  ce  temps  (disait  le  conseiller  La 
Roche-Flavyn,  navré  de  douleur),  en  ce  temps, 
honneurs,  dignités  et  administrations  publiques  ne 
sont  autre  chose  que  pompes  funèbres^.  »  Or,  LeParkimni 
combien  le  Parlement ,  privé  de  ces  nobles  insignes ,     ^':  N"^'"""'^"' 

^1  o  '       séant  a  (^acn  , 

se  sentait  humilié,   on  le  vit  un  jour  par  sa  sup-  supi)iieHeniiiv 

de  lui  donner 

plique  à  Henri  IV,  cri  de  détresse  qui,  après  plus      les  moyens 
de  trois  ans  de  privation  et  de  silence ,  lui  échappe        j^s  ,.o|jes 

dVcarlate. 

'  Les  frèze  Livres  des  Parlements  de  France ,  liv.  x,  ch.  24  et  26. 

'^  Est.  Pasquier,  Plaidoyer  pour  la  ville  d'Jngoulesnie ,  prononce 
:iii  Parlement  de  Paris,  le  i  féxrier  lô7(j,  livre  vi  de  ses  Lettres, 
lettre  I". 

'  l,;i  IU)(lH'-ria\\n ,  Trczr  IA\ris  des  Parhincnls  di  France, 
Inre  \  ,  chapitre  i.xv,  n"  ) . 
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eiilin,  parce  qu'il  s'esl  vainement  ellorcé  de  le  re- 
tenir encore.  S'adrcssant  au  roi  lui-même  :  «  L'es- 
pérance de  retourner  et  continuer  à  vous  servir  en 
vostre  ville  de  Rouen,  nous  a,  jusqu'à  présent , 
retenus  (disent-ils),  et  faict  diflerer  de  vous  re- 
monstrer  en  toute  vérité  les  extresmcs  incommo- 
diléz  où  nous  sommes  réduictz  par  la  privation  de 
iioslre  liberté  et  de  grande  partie  de  nos  biens.  » 
Ils  demandent  donc  au  roi  de  venir  à  leur  secours, 
«  de  leur  domicr  le  moyen  de  porter  les  robes  et  man- 
teaulx  convenables  aux  estalz  f/n'ilz  doibvenl  avec 
dignité  exercer.  Dans  la  nécessité  de  voz  affaires 
(  ajoutent-ils  ) ,  nous  vous  faisons  à  regret  ceste  de- 
mande. Plaise  à  V.  M.  l'attribuer  à  la  détresse  où 
nous  sommes  réduictz,  et  à  l'affection  de  tousjours 
continuer  dignement  et  fidèlement  en  vostre  ser- 
vice de  vous  faire  pareil  debvoir '.  »  En  1593,  sur 
le  faux  bruit  de  la  prochaine  venue  de  Henri  IV  et 
de  la  princesse  sa  sœur,  il  avait  été  décidé  que 
('  tous  Messieurs  seroient  tenus  d'assister  à  l'en- 
trée, et,  à  ceste  fin,  se  potirveoir  chacun  dérobes 
rouges  et  de  mulctz.  '  «  In  contre-ordre  survint  ,  et 
rendit  inutile  cet  arrèl ,  (|ui  avait  mis  les  magistrats 
bien  on  peine. 
i'.nt.,s(|»\,vMi(-ni        X  ]a  véi-ité,  les  perles  qu'ils  avaient   souffertes 


CSSliVCCS 


les  iiiagisiiais  étaient  grandes;  et  il  faut  renoncer  à  en  donner 

lidi'lcs  , 

fjiii  s'étaienl . 

expatriés 

pour  venir  .   j^rg.  serr.y  Cnon,  14  oct.  1,")92.       '  Rtg.  secr.,  Caen,  U  juin  1,)1)3. 
siéger  fi  ('aen. 
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une  exacte  idée.  Pas  un  président,  pas  un  conseil- 
ler, pas  un  officier  du  Parlement,  quel  qu'il  lût, 
dont  la  maison  ,  àRouen,  n'eût  été  pillée,  démolie 
quelquefois  et  brûlée,  les  meubles  vendus  à  l'encan; 
pas  un  dont  les  gens  soudoyés  par  la  Ligue  n'eussent 
ravagé  les  teri-es  ,  pillé  les  châteaux,  dévasté  les  mé- 
tairies. Les  récits  de  ces  scènes  d'incendie ,  de  vol  et 
de  pillage  sont  sous  nos  yeux  ;  et ,  ne  pouvant  les  re- 
produire tous  ,  nous  ne  savons  lesc[uels  choisir,  ni 
lesquels  omettre.  «  ElTractions  ,  pilleries,  usurpa- 
tions, ravages  ,  larcins  de  biens  et  revenus,  ruynes  , 
dégradements  de  terres  et  héritages,  enfondre- 
ments  de  chasteaux,  occupation  d'iceulx  par  des 
soldatz  ;  bruslements  de  maisons  et  édiffices,  com- 
bustions d'escriptures  et  tiitres  ,  couppe  et  dégast 
des  arbres  »  ,  tel  a  été  ,  en  somme,  le  sort  de  cha- 
cun '.  Le  greffier  en  chef  civil ,  lui  seul,  Robert  de 
Boislévêque,  sieur  de  Saint-Léger,  l'un  des  amis 
d'Estienne  Pasquier ,  comme  on  le  voit  par  plu- 
sieurs    lettres    qui    nous    ont    été    conservées", 


'  Ilcg.  secr.  du  Parlement,  séant  ;'(  Cacn ,  1 08!),  l.",9(),  lôï)l  ,  lôy?, 
passiiii. 

^  Esticune  Pas(|uit'r,  livre  vi,  lettre  13'".  —  l,a  fiilc  rie  Robert 
«îe  Roisiévcqiie  avait  épousé  Guillaume  deMarillac,  seigneur  de 
icrrières,  intendant  et  contrôleur  général  des  iinances.  Aux  œuvres 
de  Pasquier,  figurent  plusieurs  lettres  adressées  à  Guillaunie  de 
ftlarillac,  sieur  de  Ferrières,  et  à  sa  veuve ,  née  de  Roislt-vèque 
Saint-Léger,  par  Estienne  Pasquier,  ami  de  la  famille.  (  Livres  n, 
111,  V  et  VI  de  ses  Lettres.) 
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appienail  mi  jour  <[U(>  les  ligueurs  avaieiiL  pillé  el  ra- 
vagé sa  maison  de  SainL-Léger,  dans  la  campagne 
du  NeuLourg  ;  puis,  bientôt,  recevait  la  nouvelle 
qu'il  venait  d'en  arriver  autant  à  sa  maison  sieu- 
riale  de  la  Haulle  (  près  Hauville  en  Roumois  )  ; 
que    les   ligueurs    avaient    «  bruslé   les    maisons, 
granges,  colombier,  et  autres  bastiments,  les  regis- 
tres, papiers,  et  enseignements  concernant  la  dicte 
seigneurie  '.  »  Par  le  sort  d'un  seul,  qu'on  juge  de 
celui  de  tous.  Le  conseiller  Moynet  en  avait  eu  au- 
tant à  souflVir  à  Taucourt  en  Caux,   dont  il  était 
seigneur".  Mais  la  seigneurie  de  Miromesnil ,  près 
Dieppe,  possédée  par  le  conseiller  Diel ,  ce   ma- 
gistrat si  fidèle  et  si  dévoué  ,  semblait  avoir  souflert 
plus  que  ludle  autre.   Là,   avaient  séjourné,  pen- 
dant une  semaine,  la  cavalerie  et  les  buit  ou  neul 
mille  bommes  de  pied  du  marquis  de  Pont,    fils 
du  duc  de  Lorraine;  puis,  leur  avait  succédé  bien- 
tôt l'armée  royale.   «  Désastre  ,  bruslement  de  mai- 
sons, ruynes  des  fermes,   des  moulins,   abbattage 
des  magnifiques  avenues  qui  environnoient  le  cbà- 
teau'  »  ;  c'est  ainsi    que    partout  ces  troupes  ont 


'   lieg.,  Caen,  du  14  juillet,  du  l7  no\ .  ,  du  10  décembre  lôllO. 

-  Rcg.  de  Tournelle,  Caen  ,  12,  9.2  décendire  lôiio,  <)  j.unicr  15i)l. 

'  Ces  belles  avenues  ont  été  iTi)lantées  depuis,  et  sont  dii^ues 
du  château  très  remarquable  (lu'elles  entourent.  Ce  sont  les  pro- 
portions de  Versailles,  maisa\ec  la  véii;étalion  normande. (  llislohr 
de.  Dieppe,  par  M.  L.  Vilet,  tome  I,  p.  ;^7G  et  suivantes.  ) 
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signalé  leur  funeste  passage  '.  Auchaleau  de  ïillv, 
domaine  du  conseiller  Le  Roux  ,  des  gens  de  guerre 
de  la  Ligue  ont  tenu  garnison  pendant  plus  d'un  an  ; 
ruinant,  dégradant  la  maison  ,  abattant  les  bois,  pil- 
lant les  meubles^.  Près  de  Rouen,  on  avait  pillé,  puis 
brûlé  le  château  deSoquence,  appartenant  au  con- 
seiller De  Gruchel^.  Les  quatre  présidents  n'avaient 
pas  été  oubliés,  on  le  peut  croire,  dans  ces  baccha- 
nales de  ruine  et  de  pillage.  A  ('ourvaudon  ,  do- 
maine du  président  Anzerav ,  des  «  volleryes,  ra- 
vages, excedz  et  oultra2:es  ont  esté  commis,  à 
diverses  reprises,  par  plusieurs  capitaines  et  gens 
de  guerre^.  »  Au  président  Eretel  de  Grémonville, 
dans  sa  seule  maison  de  Rouen,  avaient  été  volées 
pour  plus  de  8000  écus  de  meubles^.  Au  prési- 
dent Le  Jumel  de  Lisores  avaient  été  pris  ,  «  ses 
meubles  les  plus  précieux ,  grandnombre  d'cscriptz 
et  observations  rares,  Ubvres  de  divers  aiitlieurs  et 
professions j  itistriimens  ?nat/ieî7iati(fiies  et  autres 
choses  exquises  qu'il  avoit  en  sa  maison  de  Rouen  **.  » 
Qu'on  imagine  par  là  ce  qu'avait  pu  perdre  le 


'  Beg.  secr.,  Caen  ,  5  juillet  IJ'JO. 

-  Beg.  Tournelle  ,  Caeii  ,  ô  novembre  1592;  22  juin  lôD4. 

^  Beg.  Tournelle,  Caen,  10  octobre  1392. 

'  fieg.  Tournelle,  Caen  ,  10  juin  1502. 

'  Reg.  secr.,  Caen  ,7  et  l'J  décembre  1J90. 

'"  Beg.  Tournelle,  Caen,  (3  juin  et  9  juillet  Ij90. 
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Pillage  VI Koiuii)   [)reniier  ptcskUMit ,   le  docte  Groiilarl.  lui  en  cor- 
de la  maison  de  ,  i  t  t  •  i         / 1  i 

Claude i;rouiait,  l't'sponclance  avec  les  Juste  Lipse  ,    les  Lasaubon  , 
piemiei         j^^  ScaliKei';  lui  toujours  empressé  de  se  procurer, 

président.  O       '  .1  1  1 

aussitôt  qu'ils  ont  vu  le  jour,  tons  les  livres  des  sa- 
vants de  son  temps;  lui  savant  aussi,  écrivain  aussi, 
et  qui,  le  3  février  1589 ,  dans  sa  retraite  précipitée  , 
a  sans  doute  laissé  dans  son  estude  des  ouvrages 
inachevés.  Car ,  disait-il  lui-même  dans  la  suite  , 
«  le  jour  de  la  prise  des  armes  à  Rouen,  m'estant 
promptemcnt  retiré,  sans  avoir  donné  ordre  à  mes 
alFaires,  ny  pu  retirer  mes  meubles,  lettres  et  es- 
criplures  que  j'avoys  ,  linit  de  moy  que  d'aultres  par- 
ticuliers ,  tout  demeura  en  la  puissance  deceulx  qui 
détenoient  la  ville  ,  les  quelz  en  ont  disposé  comme 
bon  leur  a  semblé  ;  ont  faict  loger  en  ma  maison 
plusieurs  gens  de  guerre ,  et  quelquesfo^'s  icelle 
laissé  à  Tabondon  ,  aprcz  avoir  faici  prendre :,  empor- 
ter el  distribuer  mea  meubles,  libères  et  escriptures , 
ainsy  qu'ilz  ont  voul/u...  Enfin,  l'on  y  a  faict  ung 
grand  désordre;  et  spécialement  wie  bonne  partie 
de  înes  escriplures  ont  esté  prises  etesgarées...  dont 
je  ressens  ung  très  grand  préjudice'.  » 

coiuiuent  Eucorc  n'en  avait-ce  pas  été  assez  pour  la  Ligue. 

"I  ■'^"^''        Mavenne  assiégeant  Dieppe  ,  il  avait  été  arrêté  .  en 

de  la  destruction  J  O  11       ' 

le  château       couscil ,  quc  Ic  ma^uififruc  château  de  Saint-Aubin- 

de  Saint-  ^  ..  \ 

Aubin-ie  caui     Ic-Cauf,  asscz  voisiii  dc  là,  appartenant  à  Groulart, 

appartenant  à 
Claude  Groulart. ■ 

'  lic^.  lidiniuils  Civils ,  rvoiicu ,  ''.J  mai  lj'.)4. 
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serait  rasé,  on  liaino  de  la  fuléllté  de  ce  loyal  pré- 
sident. Heureusement,  Bassompierre,  favorable  à 
Groulart,  avait  sauvé  le  château,  en  y  envoyant 
ses  gardes;  puis  il  avait  écrit  à  Groulart,  lui  co!i- 
seillant  «  pour  l'amytié  qu'il  luy  portoit,  de  se  ?r- 
tircr  hors  du  service  du  roy j  ei,  s'il  ne  vouloyt  en- 
tier au  partv  de  l'I  nyon,  de  se  tenir  en  repos  chez 
luy,  se  rendant  garant  que,  à  ce  moyen,  il  ne 
luy  seroit  faict  aulcun  desplaisir  en  sa  personne 
ny  biens.  »  La  réponse  de  Groulart  ne  s'était  pas 
fait  long-temps  attendre.  «  11  avoit  recongneu  par 
expérience  (disait-il)  ,  c[ue ,  la  voye  estant  ou- 
verte à  toutes  meschancetéz  ,  par  les  impunitéz 
dont  on  usoit,  il  y  avoit  peu  d'espérance  pour  les 
personnes  qui  suivoyent  une  voye  douice  et  tran-  ' 

quille  '.  »  En  un  mot,  il  restait  au  poste  d'honueur, 
quelques  dangers  Cju'il  y  dût  courir;  et,  lorsqu'à 
cent  vingt  ans  de  là,  D'Aguesseau  peint  ces  «  temps 
de  trouble  et  de  division,  oii  la  fennelê  du  fidè/e 
magistrat  est  comme  un  rocher  immobile  au  milieu 
d'une  mer  irritée'  »  ,  il  semble  que  c'est  du  prési- 
dent Groulart  qu'il  a  voulu  parler. 

Ge  qu'avait  fait  là  Bassompierre,  un  ennemi  jndignocoiuiniie 
enlin,  puisqu  il  combattait  sous  les  enseignes  de  ii.„enisAiv-ai(i 
la  Lii^ue.    des    magisirats   fidèles,    le   voudra-t-oii     «i»'-* >";'8;isiiats 

'^  "^  rovalisics. 


'  Reg.  sccr.,Q.iw\\,  ?,0  fc\ fier  l."if)0. 

'  D"Aiïiiossoaii,  I".""'  mcvcm  i;ilo,  la  Fcrnictc'.  S;iint-'\l,irtiii ,  I7II. 
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croire,  l'avaient  en  vain  demandé  à  leurs  collèiïues 
liniienis demeurés  à  Rouen.  Uesttidc  du  conseiller 
Jarcjucs  de  Civile,  par  exemple,  «  avoit  esté  arse 
et  bruslée  »  ,  malgré  tout  ce  qu'il  avait  pu  écrire  au 
cbanoine  La  Tigeovère,  conseiller-clerc  ligueur, 
aulrelois  son  ami  ' .  Un  autre  conseiller  ligueur ,  Du 
Perron  de  Bénéville,  l'un  des  capitaines  f7?/.s  parle 
peuple,  avait  lui-môme  fait  vendre,  à  Rouen,  les 
meubles  du  conseiller  Du  Quesne  de  Brotlionne, 
sans  tenir  compte  de  plusieurs  lettres  que  lui  avait 
écrites  ce  dernier,  une  entre  autres,  ovi  il  lui  citait 
un  vers  d'Euripide  propre  à  montrer  combien 
étaient  muables  les  choses  humaines  ;  o^quàm  fluxœ 
erant  res  kumanœ'.  » 
Dos  dépositaiios        INIais  qu'était-cc  encore  auprès  des  perfides  qui 

iiifiilrles  ,  .    .  ...  \      ^       -f  •  1  l'A 

s'approprient     S  appropriaient  ou  livraient  a  ia  Ligue  les  dépôts 
ouiiMcnt       £^jj^^  ^^^  leurs  mains  par  leurs  ennemis  en  fuite  et 

n  la  Ligue  les  1 

objets  de  prix    proscHts  !  C'était  bien  là  sans  doute  le  dépôt  misé- 

que  leur  ^  ' 

ont  confiés      roble   dont  parlent  les  lois  romaines^.    Plus  d'une 

les  magistrats  . 

royalistes  lois ,  Cependant,  on  entend  les  magistrats  exiles 
parler  de  sommes  considérables,  de  bagues,  de 
chaînes  d'or,  de  diamants,  ru1)is,  déposez  liccz 
(/nelf/iies-iDifis  y  leurs  parlieiiliers  eimys  ^  et  que  ces 


en  s'enfnyant 
de  Rouen 


'    lîrg.  srcr.,  (,:wi\  ,  .>  juillet  l.)SW. 
'  Urg.  .srcr.,  Caen,  2(t  fé\rier  1,)V)0. 

'  "   Pepositiiin   misernbile ,. . . .  tiiiuiiltùs  vcl   inreudii ,  vcl  iiaii- 
traiiil  «aiisà.  »  Leiï.  t-',  §§  1  et  ')  ,  Dli^est.  «  Dcpasifi  vel  contrù.  " 
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perfides  ont  livrés  à  Villars  ou  au  conseil  de  l'L- 
nion  '.  »  11  y  avait  eu  un  peuple  dont  la  loi  punis- 
sait de  mort  ces  déloyaux  dépositaires;  et  encore 
celte  loi  n'avait-elle  pas  prévu  qu'un  ami  intime  ])ùl 
jamais  se  montrer  si  infâme".  «  Mais  quoy  (s'écriait 
alors  Montaigne) ,  nous  vivons  en  un  monde  où  la 
loyauté  des  propres  enfants  est  incogneue*.  » 

Voilà,  en  un  mot,  des  magistrats  réduits  à  une        Saciificos 

,A  1'.  i.ii"'  '     i  L       '  du  Parlement 

extrême  détresse;  ettoutetois,  manitenant,  ecou-  deCiien 
tez.  Quand,  après  cela,  à  ces  hommes  ruinés  par 
les  ligueurs,  rançonnés  à  Caen  par  leurs  hôtes,  et 
ne  vivant  qu'à  grande  peine,  il  semble  qu'ils  n'en 
ont  point  assez  fait  encore  pour  le  devoir;  quand 
on  les  voit,  du  fond  de  leur  détresse,  venir  en  aide 
à  leur  roi  proscrit  et  pauvre  comme  eux  ,  trouver 
de  l'argent  pour  lui  quand  ils  n'en  ont  point  pour 
acheter  des  robes  rouges;  s'endetter  pour  lui, 
lorsque  tous  leurs  revenus  sont  saisis  et  leurs  do- 
maines grevés  ou  donnés  même  aux  ligueurs,  en 
admirant  de  si  incroyables  dévouements,  on  com- 
prend cjuelle  vie  il  y  avait  dans  cette  ancienne 
monarchie ,  et  quelles  profondes  racines  l'autorité 
royale  avait  poussées  en  France.  Nous  avons  parlé 
déjà  des  300  éeus  donnés  par  le  Parlement,  pour 


'   Bri;.,  Caen,  11  janvier  1j9(i. 

■'  Nicolas  (le  Damas,  Ercrip.  Priresc,  paj^c  .MS. 

^  Essais  (If  M()nt(iii:,nr  ,  livi'c  !ii  .  cliapilre  'J. 


576  PARLEMENT  DE  N'OUMAiNDIE. 

le  siège  tlu  clialeau  de  Neuilly-rÉvùque.  Plus 
lard  ,  sont  levés  «  500  esc  us  sur  chacun  des  membres 
en  parliculier,  selon  les  moyens  de  chacun», 
pour  la  solde  des  lrou])es  envoyées  dans  le  (]oten- 
lin ,  combattre  le  chel"  de  ligueurs  De  Yicques  ,  et 
les  siens  '.  Lue  autre  lois,  c'est  Rouen  qu'il  s'agit 
de  reprendre.  Qui  aurait  écouté  le  Parlement. 
cette  ville  eût  été  assiégée  en  mai  1591  ,  et  prise 
presque  aussitôt,  vu  le  discrédit  de  Tavanes  qui  y 
commandait  alors;  les  murailles  étant,  d'ailleurs, 
en  ruine  ;  une  brèche  ayant  même  été  déjà  prati- 
quée ,  et  ne  s'y  trouvant  enfui  ni  vivres  ni  muni- 
tions'. Pendant  que  les  députés  du  Parlement, 
envoyés  vers  Henri  1\,  l'exhortaient  à  assiéger  cette 
ville  en  hâte,  on  ne  s'occupait,  dans  la  compagnie, 
que  de  lui  venir  en  aide  dans  les  frais  énormes 
qu'allait  entraîner  ce  siège.  Au  premier  mot  qu'en 
avait  dit  Groulart,  «  tous  Messieurs  avoient  vo- 
lontairement déclaré,  et  chacun  d'eulx,  qu'ilz  s'el- 
forceroient  de  tout  ce  qu'ilz  pourroienl  pour  sub- 
venyr  en  ung  si  bon  œuvre  à  S.  M,  »  Tous ,  en- 
suite, l'un  après  l'autre,  avaient  dit  .  en  secret,  au 
greffier  en  chet'Boislévèque  quelle  somme  ils  vou- 
laient donner;  puis,  récapitulation  faite,  le  total 
ne  leur  paraissant  point  assez  fort ,  tous  augmen- 


'  Brg.  sccr.,  Cacn,  juillet  IjHi». 

»  foyai^rs  ni  Cour,  i\v  ('.lande  (iioiilail  ,  tliaiiitrc  3. 
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lèrent  leurs  premières  oflVes,  en  sorte  qu'on  put 
envoyer  au  roi  jusqu'à  douze  mille  écus,  sans  comp- 
ter Groulart  qui,  seul  ,  s'était  engagé  en  des  rentes 
énormes  pour  venir  en  aide  à  la  couronne'.  Plus 
tard,  nous  les  retrouverons  encore  s'imposant,  par 
acclamation  ,  de  nouveaux  et  plus  grands  sacri- 
fices. Ce  Parlement  avait  ainsi  compris  sa  mission  ; 
ni  la  prison  ,  ni  l'exil ,  ni  le  pillage  de  leurs  do- 
maines, ni  les  privations  ne  leur  étaient  rien  ;  et,  si 
dures  que  fussent  les  extrémités  où  nous  venons 
de  les  voir ,  leurs  consciences  étant  satisfaites  et 
leur  devoir  rempli,  la  vie  leur  semblait  heureuse 
et  douce  ;  et  pour  eux  il  ne  pouvait  y  avoir  d'infor- 
tune que  dans  le  devoir  oublié  et  trahi.  Certes, 
appliquée  à  de  tels  magistrats,  la  qualification  de 
féaux  '  conseillers  n'était  pas  une  formule  vaine  et 
vide  de  sens.  Chez  Groulart  surtout,  ces  sentiments 
avaient  un  puissant  empire  ;  ils  faisaient  comme 
le  fond  de  son  être  ;  et  c'est  de  lui-môme  que  nous 
avons  appris  son  secret.  Tout  le  monde  sait  la  fai- 
blesse qu'avait  montrée  Barnabe  Brisson ,  président 
à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  le  triste  rôle  qu'il 
joua  dans  ce  Parlement  en  butte  à  la  tyrannie  des 


Combien 
était  profond 
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le  sentiment 

(lu  devoir. 


Ce  que  pensait 

Groulart 

du  docte 
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Barnabe  Brisson, 
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par  la  Ligue, 
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victime. 


'  Reg.  secr.,  Caen  ,  24  ,  2Ô  mai  1591. 

'  Féal ,  de  Fidelis  ,  «  qui  fidem  »  et  obsequiuni  praestat  domino. 
Cong.  Glossar.,  v°  FiDELls ,  Fidelitas.  —  Glossaire  du  droit  fran- 
çais, par  Ragueaii  et  Eusèbe  de  Laurière  ,   au  mot  ;  féal  ,   kostre 
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liuiieurs ,  qui .  après  l'avoir  séduit ,  et  s'en  être  servis 
comme  d'un  instrument  docile  ,  enfin  irrités  que, 
sur  un  point ,  il  leur  voulût  résister,  se  jetèrentsur 
lui,  le  traînèrent  aux  prisons,  et  l'étranglèrent  clan- 
destinement dans  un  cachot.  Groulart  avait  con- 
damné ,  mais  en  le  plaignant ,  un  magistrat  si  grave 
et  si  docte  tout  ensemble,  mais  si  mou  dans  le 
devoir,  et  si  faible  '. 
rttte  opinion  \   ]a   iiouvcllc  dc  la  fin   tragic|ue  et  obscure  de 

de  Groulart,  ,  •      ,      i  /     i    *"         i  •  ,. 

consignée,       cc  président,  11  se  prit  a  déplorer  lelristesort  d  un 

de  sa  main,        -,  .,.  ,/!•.    -iN  i  •>  ^ 

en  latin  homuie  SI  emiueut  (  dit-il  j  par  ses  lumières  et  par 

sur  les  gardes     ^^^   éruditiou;    dii«;ne   du   poste   élevé  où  son  roi 

d'un  ouvrage  de  '  •■■ 

Barnabe Brisson,  J'avail   luis;  sùr.   s'il  l'eût  voulu ,   d'uue  vie  hono- 

Persarîan  ral)le  .  rcspectéc  et  tonte  de  félicité  !  Que  lui  man-. 

cetrcmpinire  q"a-t-il  douc?   «  11  crut  (dit  Groulart  )   qu'il   n'y 

existe  encore,  ^^Mt  noiut  OU  uioude   dc  olus   çrands  maux  que 

avecla  précieuse  i  '■'-.'■ 

annotation       l'exil  et  la  mort  ^  cette  erreur  devait  causer  sa  perte. 

de  Groulart  o       i    •  ii  /-•     •  i  i 

Se  laissant  aller  aux  txuises ,  engager  dans  leurs 
complots,  puis  devenu  le  complice  d'un  peuple 
en  délire,  à  la  fin.  il  subit,  dans  l'ombre  d'une 
prison,  une  mort  ignominieuse  et  cruelle.  Dure, 
mais  inévitable  rémunération  d'une  conduite  sans 
dignité  et  sans  couraji^e.  Forfait  exécrable,  toule- 
fois  (  s'écriait  Groulart),  et  opprobre  éternel  des 
infâmes  dont  il  est  l'ouvrage!»  C'était  à  Caen , 
en  1591  ,  quelques  jours  après  l'assassinat  de 
Brisson  (  crime  des  seize  ),  que  Groulart  consacrait 


'   n*'  (lioii  ,   Hisloirr  unhtrsrllr,  livre  <.||. 
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à  leur  viclime  colle  sorte  d'oraison  l'iinèbre,  mé- 
lange de  censure  et  d'éloge.  Le  dernier  ouvrage  du 
docte  président  de  Paris,  publié  cette  année  môme 
(  le  traité  De  regio  Persarum  principata) ,  se  trou- 
vant alors  sur  le  bureau  de  Groulart ,  ces  pensées, 
qu'une  fin  si  tragique  venait  de  faire  naître  dans 
son  esprit ,  sa  main  se  laissa  aller  à  les  tracer  sur  les 
gardes  du  livre.  Ce  volume,  et  la  note  que  Grou- 
lart y  écrivit  de  sa  main  ,  sont  sous  nos  yeux  au 
moment  où  nous  rédigeons  cette  partie  de  notre 
histoire  ;  relique  précieuse  où  nous  voyons, où  tous 
verront  avec  nous,  l'intime  et  profonde  pensée  de 
ce  Français  fidèle,  de  ce  magistrat  intrépide,  et 
le  secret  d'un  immense  dévouement  au  devoir, 
tjui  ne  se  démentit  jamais  '. 


'  Nous  possédons  ce  livre  ,  que  l'aniiotaf ion  de  Groulart  (  écrite 
de  la  main  de  ce  grand  magistrat  ) ,  rend  bien  précieux  pour  nous. 
Les  caractères  du  mot  :  Gnihirti,  écrit  sur  le  titre  du  livre,  et 
ceux  de  rannotation  ,  comparés  aux  manusci'its  de  Groulart,  exis 
tants  à  la  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Rouen ,  ainsi  qu'à 
beaucoup  de  notes  et  signatures  consignés  dans  les  registres  du 
Parlement,  conserAcs  à  Rouen, dans  les  archives  du  palais,  ne  per- 
mettent pas  un  doute  sur  l'autographie  de  cette  amiotation  ,  qu'il 
sera  agréable  à  nos  lecteurs  de  counaîti-e.  La  voici  :  «  Librum 
istuni  excmplar  majestatis  regiœ  paulô  antè  obitum  scripserat  Bar- 
nabas  Brissoîvils,  vir  doctrinâ  et  eruditione  insignis,  qui  honores 
adeptus  amplissimos,  fœliciter  vitam  transegisset  ,■  si  non  putasset 
niortem  aut  exiliuin  ultima  in  malis  esse.  In  coujuratione  Guysianâ, 
secutus  rebellium  partes,  et  furentis  populi  fautor,  tandem  Lutetiae 
dKpiToç  KUi  ot.KiiTciyvo)fo<7  in  carccre  strangulatur.  Forniidinis 
nimi.T  certa  merces  ,  s<d  criidelis  ,  et  œternum  perOdorum  oppro- 
brium  !  1591.  G.  G.  >>  (Initiales  des  noms  Glaudics  GRVi>.4.RTrs.) 


,^^- 
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i.ePiiiieniciii  A  uiie  Compagnie,  si  parlait  modèle   de  loules 

royaliste  ,  ,  t      i       .•  ii-  /•••• 

se  maintient      Ics  vertus ,   la  venerotion   publique  ne  taisait  pas 
<iifi"f,  faute,  on  le  peut  ciolre.    \Ln  tel  corps  aurait-il  pu , 

ei  fait  respecter,  '  I  il 

en  tontes        d'aillcuis ,   avoir,  à  un  tel  degré,  le  sentiment  de 

rencontres,   sorj 

indépendance,    SOU  dcvoir.  saus  avoir,  en  même  temps,   celui  de 

ses  droits  et  ses  ■%•        •    i  -x     -t^  •  i       •  '     -»  . 

prérogatives.  Sa  diguittî  .^  Ll  trausigcr  sur  ses  droits,  n  eiil-ce 
pas  été  trahir,  en  un  sens,  l'autorité  royale,  pour 
laquelle  ces  magistrats  avaient  tant  fait  et  tant 
souffert?  Il  n'y  avait  qu'à  suivre  l'exemple  qu'ils 
avaient  donné.  Dans  ces  temps  de  confusion  et 
d'incessantes  alertes  ,  où  étaient  chaque  jour  impro- 
visées des  mesures  de  toutes  sortes,  combien  de 
fois  leur  avaient  été  adressées  des  demandes  qui 
regardaient  l'autorité  militaire!  Aujourd'hui,  le 
capitaine  Du  Touchet  de  Béneauville  demandait 
un  arrêt  qui  contraignit  les  ha]>itants  des  sergen- 
leries  deYaraville  d'assister  à  la  garde  de  la  côte, 
en  bon  équipage,  pour  empêcher  une  descente 
des  ligueurs'.  Un  autre  jour,  le  capitaine  de  la 
ville  de  Mortain  (André  de  Sourdeval),  voulait 
une  troupe  de  cent  arquebusiers  à  cheval,  et  de 
vingt-cinq  cuirassiers.  Pour  cela ,  il  s'adressait  au 
.  Parlement'.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  gens  du  roi, 
eux-mêmes,  qui  rcqucraient  le  Parlement  d'or- 
donner rpie  le  chaleau  deSaint-Sauveur-le-\icomte 


'  He^.  dr  /ir/ppori'x  cid/.K,  CaPii  ,  13  mai   1,'>9I 
'  /(>/?.  ,  r.aeii  ,  .'i  aoùr  K)S^^ 
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fût  muni  de  cent  hommes  de  guerre  *.  Le  Parle- 
ment, exact  à  ne  point  entreprendre  sur  l'autorité 
des  gouverneurs,  n'avait  jamais  manqué  de  leur 
renvoyer  toutes  ces  demandes.  11  n'en  était  que 
plus  ferme  à  empêcher  que  ces  cliefs  militaires 
n'empiétassent  sur  ses  droits  et  sur  ses  préroga- 
tives. 

On  le  vit  bien  dans  son  affaire  avec  le  duc  de 
Montpensier,  pour  la  maison  du  président  Anze- 
ray  deCourvaudon ,  où  Crèvecœur,  frère  de  Mont- 
morency du  Hallot,  et  d'autres  hommes  de  guerre, 
s'étaient  logés  pendant  l'absence  du  président,  et 
qu'à  son  retour  ils  refusaient  de  lui  rendre.  Les 
vives  instances  du  Parlement,  et  tout  ce  qu'avaient 
pu  remontrer,  sur  ses  privilèges,  plusieurs  députa- 
tions  envoyées  successivement  vers  le  duc  de 
Montpensier,  n'y  avaient  rien  pu  faire.  Ils  n'a- 
vaient rien  omis  toutefois,  jusqu'à  dire  que  «  les 
roys,  en  propre  personne,  estant  à  Rouen,  les 
maisons  des  présidents,  conseillers,  gens  du  roy, 
et  greffiers  en  chef  du  Parlement  avoient  tousjours 
esté  exempléez  du  logement  des  seigneurs  et  de 
tous  autres,  quelz  qu'ilz  feussent;  qu'à  plus  forte 
raison  debvoit-on  respecter  leurs  demeures,  n'es- 
tant le  roy  à  Caen,  et  ses  magistratz  y  estant  réfu- 
giez après  avoir  esté  chassez  de  leurs  maisons ,  hé- 


Des  hommes 

de  y  11  erre 

s'étant  logés 

clans  la  maison 

du  président 

Anzeray 

de  Courvaudon  , 

et  le  duc 

de    Montpensier 

ne  les  en  faisant 

point  sortir, 

le  Parlement, 

après  plusieurs 

messages 

sans  succès, 

cesse  de  rendre 

la  justice , 

et  ne  revient 

siéger  qu'après 

qu'on  a  fait  droit 

sur  ses 

réclamations. 


'   Reg.  secr.,  Caen  ,  24  juillet,  3  août  1589  ;  13  mai  1391  ,  etc. 
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rilages  et  biens  par  les  rebelles.  Aultremeiil  c'es- 
toit  aiïir  contre  raison  et  contre  leurs  libériez,  au 
grand  mespris  du  président  de  Courvaudon  et  de 
toute  la  court.  «  Le  duc  .  néanmoins  ,  s'opiniatrant, 
une  dernière  députation  alla  lui  signifier  «  que,  s'il 
n'y  estoit  pourveu,  la  court  ne  pouvoit  plus  continuer 
sa  séance  et  l'exercice  de  la  justice,  suivant  la  vo- 
lonté du  roy,  et  qu'elle  alloit  cesser  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  que  le  président  de  (^ourvaudon  eust 
esté  réintégré  dans  son  logis  » ,  menace  qui  n'était 
pas  faite  en  l'air;  car,  dès  le  lendemain,  les  portes 
du  palais  demeurèrent  closes;  pourquoi?  Nous  le 
voyons  par  le  registre.  «La  court  (dit-il  )  n'a  entré 
au  palais,  ne  faict  aucune  délibération  ou  autre 
expédition  de  justice,  à  raison  que,  suyvant  la  déli- 
bération du  jour  d'hyer,  M.  le  président  Anzeray 
n'avoit  esté  réintégré  en  son  logis  usurpé  par  le  sieur 
de  Crèvecœur '.  »  Ce  seigneur,  alors,  ayant  pris  son 
parti,  on  vit  aussitôt  le  Parlement  revenir  au  palais. 
iiésistann  Lnc  autrc  fois ,    le  gouverneur  La  Vérune  s'in- 

dii  Parlcniciit  ,  ,      ^  .         .  ,  ,  •   r       . 

aux  entreprises  gcraut  de  lau'e  lucarcerer  des  gens  c[ui  étaient  venus 
se  réfugier  à  Caen  ,  le  Parlement  lui  remontrait  que 
«si  c'estoient  des  personnes  suspectes,  comme  es- 
pyons  ou  conspirateurs,  la  connoissance  en  apparte- 
noit  à  la  justice;  qu'il  eust  donc  à  les  y  envoyer;  et  que 
telles  entreprinses ,  faicles  sur  la  justice j,poui'oyent 
grandeincnt iiuyre auser^'icc (lu  roVj  ci  le  retarder'.» 


de  La  Vérune. 


'  Reg.  Accr.,  Caeii,  i,  o,  6  iiov.  1689.     "  jReg.secr.,  Cacn,  30  sept.  (r>'J|. 
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Avec  le  gouverneur  lui-même  (  le  duc  de  Mont-     LePaiiement 


1  \      I       1-»      I  L  't     1  '       fait  respecter  son 

pensier,  prince  du  sang  j,  le  Parlement  savait  de-    indépendance 
fendre  ses  libertés  et  les  droits  de  la  justice.    Lne       parie  duc 

■'  de  Montpensier, 

requête  ayant   été,   mal  à  propos  (  mais  à  dessein      gouverneur 

\        1  /  1  1  n^  '         r      .       de  la  province. 

peut-être  )  adressée  au  duc ,  dans  une  anaire  tort 
grave  et  qui,  évidemment,  ne  regardait  que  la  jus- 
tice, ce  prince  l'avait  bien  fait  parvenir  au  Parle- 
ment, mais  en  disant  «  qu'il  renvoyoit  l'affaire  à  la 
court,  afin  de  faire  informer,  et  luy  donner  ensuite 
advis,  ou  au  royn  ;  comme  s'il  eût  eu  qualité  pour 
rien  prescrire  à  un  Parlement,  en  semblable  ma- 
tière! Aussi,  le  Parlement,  en  ordonuant  (exa- 
men fait  des  pièces),  qu'il  serait  informé  du  fait, 
ne  manqua  pas  d'exprimer  que  c'était  à  la  requeste 
du  procureur  général  qu'il  ordonnait  cette  informa- 
tion ,  «  sans  avoir  esgard  à  ceste  requeste  j  sans  avoir 
esgard  surtout  au  dict  renvoy  faict  par  le  duc  de 
Montpensier j  ce  que  ce  ppjnck  ne  pouvoit  faire  '.  » 
Un  autre  jour,  un  sieur  de  Rivière  étant  aux 
prisons  du  palais,  accusé  de  plusieurs  crimes  capi- 
taux, Montpensier  voulait  qu'on  le  mît  en  liberté, 
«  en  ayant  besoin  (  disait-il  )  dans  son  armée.  » 
Mais  le  Parlement  sut  bien  lui  répondre  :  «  C'est 
chose  que  ,  pai'  justice ,  nous  ne  pouvons  faire  ,  veu 
l'estatduprocedz.  Et, ausurplus, nousi'ous supplions^ 
Monseigneur,  que  il  vous  plaise  vous  garder  des  im- 

'  Reg.  secr.,  Caen,   l.s  juin  l.S'.tn.  * 
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Résistance 
au  chancelier 

Hurault 
de  Chévernj'. 


portunitcz  qui  vous  sont  faictespour  einpesclicr  le  cours 
el  expédilion  de  la  justice^  de  laquelle  vous  estes  pro- 
tecteur^ comme  prince  du  sang  de  France ^  et  si  proche 
parent  du  roy^  et  par  laquelle  les  roys  et  princes  régnent, 
et  leurs  Estatz,  par  le  moyen  d'icelle  ,  maintenus  '.  » 

Le  roi ,  ou  plutôt  le  chancelier  Hurault  de  Ché- 
verny,  voulant  qu'on  envoyât  en  cour  les  motifs 
d'un  arrêt  lendu  à  Caen  ,  les  magistrats  se  hâtèrent 
d'écrire  et  au  chancelier  et  au  roi  lui-même,  que 
«  la  court  n'avoit  accoustumé  d'envoyer  les  motif z 
de  ses  ai'restz ,  si  le  roy,  luy-mesme  ,  de  sa  pleine  puis- 
sance et  auctoritè  absolue , ne  luy  enintimoit  C  ordre'  ..ti 

Une  autre  fois,  c'était  un  arrêt  que  rendait  le 
conseil  privé ,  pour  empêcher  l'effet  d'une  con- 
damnation d'amende,  prononcée  parle  Parlement 
dans  une  affaire.  Mais  aussitôt ,  les  chambres  as- 
semblées, repoussant  énergiquement  une  si  mons- 
trueuse entreprise  ,  arrêtèrent  que  «  quand  il  plai- 
roit  au  roy,  la  court  luy  feroit  entendre  ses  très 
humbles  remonstrances  ;  que,  cependant,  il  seroit 
supplié  trouver  bon  que  ,  suivant  les  anciens  règle- 
ments et  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  roys, 
l'auctorité  qu'il  leur  avoit  pieu  attribuer  à  leurs 
cours  de  Parlement,  fust  conservée,  et  leurs  ar- 
restz  réaument   el   de   faict   exécutez ,  sans  eslre 
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empeschéz  ou  retardez,  au  préjudice  de  son  service 
et  du  bien  public  '.  » 

Mais,  en  nulle  occasion  peut-être,  on  ne  vit  le 
Parlement  se  montrer  si  énergique  et  si  haut,  que 
dans  un  démêlé  qu'il  eut  avec  la  Chambre  des 
comptes,  et  où  le  chancelier  Chéverny,  odieuse- 
ment partial,  avait  sacrifié  le  Parlement  à  une  cour 
inférieure  et  jalouse.  A  Caen  ,  comme  à  Tours  ,  au 
milieu  de  si  graves  conjonctures,  on  avait  vu  ces 
deux  cours  souveraines  aux  prises,  et  se  faisant 
une  guerre  acharnée.  Nous  ne  redirons  point  ici 
ces  diiférends,  que  Pasquier  déplorait  à  Toui's,  et 
que  Henri  IV  sut  bien  reprocher  aux  deux  cours 
souveraines  de  Normandie,  qui  s'y  étaient  laissées 
engager.  Mais  enfin,  en  admettant  qu'elles  eussent 
tort  toutes  les  deux,  que  dire  de  Chéverny,  à  qui 
il  avait  plu  de  sacrifier  entièrement  l'une  à  l'autre  , 
c'està  savoir  le  Parlementa  la  Chambre  des  comptes, 
tranchant  souverainement  le  différend,  sur  les  mé- 
moires que  celle-ci  seule  lui  avait  fournis,  et 
auxquels  le  Parlement ,  qui  les  ignorait ,  n'avait  pu 
répondre?  L'indignation  fut  grande  parmi  les  ma- 
gistrats du  Parlement ,  lorsqu'ils  reçurent  un  arrêt 
du  conseil,  flétrissant  pour  eux,  et  hâtivement 
rendu  sur  une  simple  requête.  «  Il  semble  (  se  di- 
saient ces  magistrats  indignés),  il  semble  que  ce 


Démêlé  entre 
le  Parlement 
séant  à  Caen, 
et  la  Chambre 
des   comptes 

de  Rouen, 
qui   s'y   était 

également 
réfugiée. 
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chancelier  recherche  les  moyens  de  faire  préjudice 
et  rabattre  l'honneur,  auctorilr  et  pouvoir  souve- 
rain, attribuez  au  Parlementpar  les  roys  de  France. 
Il  n'est  à  croire  que  le  roy  de  présent  régnant  en 
aye  ouy  parler,  ne  qu'il  eust  voulu  permettre  que 
ung  tel  arrest  eust  esté  donné  pour  suggiller,  ra- 
battre et  rabaisser  l'auctorité  de  la  court  souve- 
raine,  sachant  bien  que,  par  ce  Parlement ,  son 
Estât  a  esté  et  est  conservé  en  son  entier,  en  ce 
pays  de  Normandie.  »  On  convint  donc,  tout  d'une 
voix ,  que  des  remontrances  seraient  faites  «  à  la 
propre  personne  du  roy,  qui  seroit très  humblement 
supplié,  de,  luy-mesme,  juger  la  cause ,  sans  que 
le  sieur  chancelier  y  feust  appelé,  pour  les  motifz 
qui  seroient  déclarez  à  S.  M.  ,  surtout  pour  l'émi- 
nent  péril  de  ruine  en  son  Estât ,  si  avo'ient  lieu  de 
telz  iniques  jugements,  donnez  au  pervertisscment 
de  justice,  et  anéantissement  de  ses  cours  souve- 
raines, dont  l'on  vouloit  fiiire  révocquer  les  sainctz 
arrestz  et  jugementz,  par  un  conseil  de  guerre  et 
de  finances.  »  S.  M.  était  «très  humblement  suppliée 
de  conserver  et  maintenir  l'auctorité  que  les  roys 
ses  prédécesseurs  avoient,  pour  si  grandes,  justes 
et  nécessaires  raisons  ,  attribuée  à  sa  court  de  Par- 
lement, laquelle,  par  tous  moyens,  travailloit ,  en 
ce  pays  de  Normandie ,  à  maintenir  ses  subjectz 
en  l'obéissance  et  service  de  S.  M.  ,  et  à  y  réduire 
les  dévoyez.  »  Le  roi,  enfin,  était  pri(''i(  d'indiquer 


[n:.\Ki  IV. 


répocjuc  où  le  Parlement  poiiiroit ,  en  liberté ,  luy 
l'aire  des  remonstraiices  contre  la  manifeste  surprise 
faicte  an  chancelier  Chéverny,  qui  ne  s'en  pouvoit 
excuser,  puisque  ,  ainsy  que  les  autres  ,  pays  quinze 
ou  seize  ans  j  il  travailloit  à  la  ruyne  de  cet  Estât, 
laschant  à  rabaisser  l'auctorité  de  la  justice  souve- 
raine'. »  Au  i-este  (  disait  Groulart  au  Parlement 
indigné),  «pour  les  efforts  de  cenlx  qui,  sanssubject, 
se  rendent  et  monstrent  ennemys  de  ceste  court, 
et  conséquemment  du  public,  il  ne  faiilt  pas  perdre 
cœur",  » 

Attaqué  dans  ses  droits  et  dans  son  autorité  ,  le 
Parlement  ne  savait  s'arrêter  que  devant  la  force 
brutale;  et  encore,  alors,  le  voyait-on  souvent 
protester,  Ln  gentilhomme ,  Borel  de  Boutemont, 
ligueur  forcené,  cjui  s'était  signalé  par  mille  excès, 
trempé  dans  cent  complots  et  avait  «  commis  agres- 
sions, enfondrementsdemaisons,  meurdres,  etforce 
assassinatz» ,  venait  d'être  condamné,  en  Parlement, 
à  avoir  la  tête  tranchée  le  jour  même"*.  Tous  les 
ligueurs  en  frémissaient  ;  attroupés  dans  les  rues  et 
sur  la  place  du  pilori ,  ils  ne  cachaient  ni  leur  rage  ni 
leurs  mauvais  desseins,  disant  que  «  c'estoit  grand' 
pitié  de  ainsy  condamner  et  faire  exécuter  à  mort  les 


Diflicullés 

que    rencontrait 

le  Parlement 

dans  racconi- 

plissement 
de  ses  devoirs. 


Sédition  à  Caen  , 

lors 

de  l'exécnfion 

de  Borel 
de  Boutemont, 

condamné 

a  avoir  la  têlç 

tranchée- 


'   neg.  secr.,  Caen,  12  ,  23,  54  ,  28  ,  31  janvier  1500;  11  février, 
•'9  mars  1591. 
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hans  et  rrays  catholiques  comme  estoit  le  sieur  de 
Boutemont.  «  Puis,  des  murmures s'élevant,  et  tout 
faisant  craindre  une  recousse,  les  sergents  purent, 
à  grand'peine,  faire  faire  silence,  les  capitaines 
repousser  les  ligueurs  qui  faisaient  mine  de  s  é- 
mouvoir;  et  Borel  de  Boutemont  fut  enfin  exécuté 
sans  encombre.  Mais,  ensuite,  les  ligueurs,  armés 
en  hâte,  parcourant  les  rues  et  faisant  tout  reten- 
tir de  leurs  menaces,  des  mêlées  eurent  lieu  entre 
eux  et  la  force  armée  ,  mêlées  très  vives,  où  furent 
grièvement  blessés  des  capitaines  de  la  garde  bour- 
geoise. A  la  fin,  toutefois,  les  plus  mutins,  Le 
Maître  de  Camilly  entre  autres,  et  ses  fils  et  ne- 
veux, instigateurs  de  cette  sédition,  avaient  été 
arrêtés;  mais,  au  lieu  d'être  écroués  aux  prisons 
du  palais,  ils  furent  conduits  à  celles  du  château 
de  Caen ,  par  l'ordre  de  La  Vérune,  qui  s'était 
saisi  de  l'affaire.  En  vain  le  Parlement  objectait-il 
qu'à  lui  seul  appartenait  de  connaître  d'une  sédi- 
tion qui  s'était  élevée  à  propos  de  l'exécution  de 
ses  arrêts;  en  vain  se  plaignait-il  énergiquement 
«  de  ceste  entreprinse  indeue  contre  l'auctorité  du 
roy  et  de  sa  justice  souveraine»  ;  La  Vérune  s'obs- 
tinant  à  retenir  l'affaire,  le  Parlement  déclara  que, 
«  ayant  le  sieur  de  La  Vérune  la  force  en   main  , 

A  LA  QUELLE  LA  COURT  NE  POUVOIT  RESISTER  ,    c'cstoit 

une  nécessité  de  le  laisser  faire  comme  il  l'entcndoit.  » 
Mais  La  Vérune.  qui ,  ])our  lejugement  du  procès. 


HEiNRI   1\.  .,Hç, 

avait  formé  une  commission  ,  et  cru  que  plusieurs 
membres  du  Parlement  en  feraient  partie',  se  vit 
bien  déçu  dans  son  espoir  ;  car  un  arrêt  fut  rendu 
au  Parlement,  qui  défendait  expressément  à  tous 
ses  memhr es  cl' assiste)^ La  Vérune  en  lelleentreprinse. 
Encore  ce  gouverneur  dut-il  se  résoudre  à  entendre 
Groulart  lui  représenter  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  d'une  conduile  si  illégale  ,  et  lui  dire 
«  que  ceulx  qui  luy  avoyent  donné  le  conseil  d'agir 
ainsy,  le  vouloyent  plonger  en  périlz  et  dangers 
inexpiables  '.  » 

Dans  tout  ceci ,  La  Vérune ,  toujours  un  peu  dou-  ce  que  faisaiem 

.  '-il  11"  «-'es  brouillons 

teux,  n  avait  voulu  que  sauver  quelques  ligueurs,      deiaLi^ue 
bien  assuré   qu'au  Parlement ,   on  ne   leur  ferait      après  que  les 

cliefs  militaires 

point  de  grâce.  C'était  à  quoi  tendaient  les  efl'orts       les  avaient 

,  ,  ,  arrachés 

lentes  sans  cesse  par  tous  ces  hommes  de  guerre,  ^^^^  j^^^gg 
pour  tirer  leurs  protégés  des  prisons  du  palais. 
Qu'arrivait-il  toutefois,  la  plupart  du  temps,  quand 
ils  avaient  pu  réussir  à  les  soustraire  aux  juges? 
Ces  obstinés  recommençaient  à  courir  les  champs, 
et  il  n'y  avait  horreurs  qu'ils  ne  commissent.  Le 
chanoine  Yarin  ,  dit  Coupigny,  complice  de  tr^iis 
scélérats  exécutés  naguère  ,  et  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut ,  avait  été  ,  lui  aussi ,  arrêté  à  la  fin  ; 
mais  comme  on  le  conduisait  au  palais,  où  son 
procès  allait  lui  être  fait  le  jour  même  ,  La  Vérune , 


'  Heg.  xecr.,  ('acn  ,  20,  ?.l  mai  l;)9l  ,  et  jours  suivants. 
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Du  Ilallolol  DcSorteval  os«'ienl,  dans  Ciaen  ,  oleii 
plein  jour,  l'ai-raclicr  dos  mains  des  sergents,  sous 
prétexte  «  qu'il  vouloit  rendre  ung  service  signalé 
an  roy'.')  (îeci  se  passait  le  8  juillet  1591;  or. 
Massacre  ([u'arriva-t-il  à  moins  de  trois  mois  de  là?  Un 
''?.''.",        horrible    massacre    au   Mont-Saint-Michel;    et  ce 

Sainl-Miclicl, 

aosppieniijte  \ ariu-Coupiguy ,  ainsi  arraché  naguère  aux  ser- 
gents,  dut  jouer  un  des  prmcipaux  rôles  dans  cette 
nouvelle  tragédie;  car,  au  registre  secret  du  8  juil- 
let, en  marge  du  récit  de  cette  rcamssc  abusive 
de  \arin-Coupigny,  qui  alors  avait  tant  indigné 
la  grand'chambre,  Groulart  lui-même  traça,  de  sa 
main  ,  ces  mois,  cri  de  détresse  de  la  justice  for- 
cée,  réduite  à  l'impuissance:  «  Si  on  eiisl  laissé 
l'aire  la  Justice ^  le  cruel  massacre  avenu  au  Mont- 
Sai}ict-Mieliel j,  le dirnier  de  septembre  1591  ^  ne  fcust 
arriré  ' .  » 
Remontrances  Parvenant  jusqu'à  Henri  IV,  à  travers  mille  dan- 
qne  des  iiépuiés  „çy.^ ^   ^[ç^  déoulés   du  j-arlemeiit  lui  dénonçaient 

ilu  Parlement       r>  -  i  ' 

allèrent  faire     CCS  entreprises ,  et  le  conjuraient  de  venir  en  aide  à 

à  Henri  IV,  .  ,  ,.         ,,.,,.  ..^  .  'i' 

au  camp  sa  justice.  «  Su'e  (  lui  disaient-iis  j  niamtencz  la  jus- 
tice (en  vostre  Parlement  de  Normandie)  en 
son  ancienne  anclhoiité,  splendeur  et  dignité  à  elle 
attribuées  par  vos  prédécesseurs  roys,  et  ses  offi- 
ciers en  leurs  droictz,  honneurs,  prééminences; 
défendez  à    toutes  personnes  de  s'entremettre  ou 


fie  A^crtion. 
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immiscer  en  ce  qui  dépend  du  faict  de  la  justice, 
sinon  aux  officiers  de  vostre  Parlement,  à  ce  pré- 
posez par  vostre  majesté.  Que  défenses  soient 
faictes  à  toutes  personnes  de  tirer,  par  force  ,  hors 
des  prisons,  ceulx  qui  y  auront  esté  constituez  eu 
vertu  des  mandements  et  ordonnances  de  vostre 
justice  '.  » 

Si  digne  avec  les  chanceliers  de  France  ,  avec  les         Démêlés 

1  I  •  I     •        A  I     T»      1  i     avec  la  ChanibiT 

princes  du  sang,  avec  le  roi  lui-même, le  rarlement      ^j^^  ^^^^^  ^^^ 
n'aurait  pas  été  d'humeurà  transiger  sur  ses  droits,  à       de  Rouen, 

'■  ^  réfugiée  à  Caen. 

céder,  par  exemple,  à  des  corps  inférieurs,  ce  pre- 
mier rang  (juilui  appartenait  à  tantde  titres.  Onlevil 
bien  dans  son  démêlé  avec  la  Chambre  des  comptes, 
lorsque  le  prince  de  Bombes  ,  devenu ,  depuis  peu . 
duc  de  Montpcnsier et  gouverneur  de  Normandie, 
par  la  mort  de  son  père  ^ ,  vint ,  au  mois  de  mai  159o, 
faire  à  Caen  sa  solennelle  entrée.  Dans  le  céré- 
monial ,  tous  les  corps  devaient  aller  recevoir  le 
prince  à  l'entrée  de  la  ville.  Tous  ,  même,  devaient 
l'attendre  et  le  haranguer  au-delà  des  portes,  hor- 
mis le  Parlement  qui,  demeurant  seul  dans  la  ville, 
et  en  deçà  de  la  porte,  était  ainsi  le  dernier  à  le 
recevoir,  à  le  complimenter,  faisant  (  comme  on 
parlait  alors)   /a   c/oslurc  de  toutes  /es  harangues j 


'   Rcg.  secr.,  Caen  ,  '',''.  déccDibre  l.':f)0. 

^  Le   Duc   (fils),    fr.t   iiominc   gouverneur    de  Normandie,  p»r 
leUres-patcntes  dis  17  juin  t6i)'2,  enreg.  h  Caen  ,  le  8  aoiit  snivaHtt- 


y,n  TARLEMRNT  DE   NOUMAM)IE 

se  mettant,  après  cela,  en  marche  avec  le  prince, 
et  lui  servant  de  cortège  ,  les  présidents  s'avançant, 
le  premier  à  sa  droite,  et  1(^  deuxième  à  sa  gauche. 
La  Chamhi-e  des  comptes  n'alla-t-elle  pas  s'imagi- 
ner de  hraver  publiquement  cet  usage  observé  de 
tout  temps;  en  sorte  que  ces  députés,  montez  sur 
des  mules,  arrivés  à  la  parle  Mi/cl ,  par  (^ù  allait 
entrer  le  prince,  se  postèrent  contre  cette  porte, 
et  demeiuèrent  en  dedans  de  la  ville,  quoi  qu'on 
leur  pût  dire  ;  au  point  qu'un  débat  s'engagea  entre 
eux  et  les  bourgeois  armés  qui  ,  forts  de  la  con- 
signe que  le  Parlement  leur  avait  donnée,  vou- 
laient contraindre  les  maîtres  des  comptes  à  passer 
la  pof^te  Milel.  Les  choses  durent  être  poussées 
loin,  et  (brt  au-delà,  sans  doute,  de  la  consigne 
qu'avait  reçue  la  garde  bourgeoise  ;  car,  comme  les 
députés  du  Parlement  attendaient,  à  quel([ue  dis- 
tance, dans  le  jardin  de  l'Hotel-Dieu ,  que  le  mo- 
ment fût  venu  de  se  mettre  en  marche,  survint 
brusquement  l'avocat  du  roi  près  la  chambie  des 
comptes,  chargé  des  plaintes  de  sa  conq)agnie. 
«Tout-à-l'heure  (dit-il),  les  ofiiciers  de  la  chambre, 
passant  j>ar  la  porte  Milet,  pour  aller  prendre  leur 
rang  et  place,  ont  esté  ntlafjtii'z  et  poursuyvis  d' ar- 
(/tiebusades  tirées  à  leurs  ehevaiiLr;  et  leur  ont  esté 
faictes  de  grandes  indignitéz  par  les  capitaines  et 
bourgeoys  estans  en  garde  à  la  porte,  tellement 
qu'ilz  on!  esté  obligez  de  se  retirer  en  toute  eon- 
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fusion  et  désordre ,  en  danger  d'estre  blessez  de 
leurs  chevaulx.  Or,  ces  bourgeois  disent  n'avoir 
rien  faict  que  par  auctorité  et  commandement  de 
la  court  de  Parlement.  » 

l^e  président  Lejumel  de  Lisores  ,  chef  de  la  dé- 
putation  du  Parlement,  se  hâta  de  protester  que 
«  la  court  seroit  très  marrye  d'y  avoir  seulement 
pensé;  »  et  l'avocat  du  roi  se  retira  content,  ce 
semblait,  de  la  réponse.  Cependant,  les  officiers 
des  comptes  s'opiniatraient  à  rester  en  dedans  de 
la  ville ,  et  la  députalion  du  Parlement  en  fut  avertie 
par  des  affidés  ;  c'était  un  coup  monté  ;  et  il  fallait 
que  le  Parlementen  eût  eu  vent,  de  bonne  heure  ; 
car  ,  la  veille  ,  en  nommant  les  députés  qui  devaient 
aller  au-devant  du  prince,  il  avait  décidé  «  qti'ilz 
pourraient  donner  arrestz  et  jugenientz ,  le  cas 
offrant,  comme  en  corps  de  courte»  Dans  cette 
assemblée ,  il  n'avait  été  question  presque  d'autre 
chose  que  du  droit  qu'avait  le  Parlement,  de  de- 
mevrer  seul  dans  la  ville,  et  de  clorre  toutes  les  ha- 
rangues; ainsi,  on  voyait  bien  sur  quoi,  le  cas  of- 
frant ,  la  députation  pourrait  rendre  des  arrêts. 
Comme  il  s'oflrait  enfin ,  ce  cas  prévu ,  on  voulut 
négocier  d'abord;  et  un  commis-greffier  du  Parle- 
ment alla  déclarer  aux  députés  des  comptes  «  que 
la  court  les  admonestait  de  garder  les  réglementz 


Heg.  secr.,  Caen  ,  KJ  mai  1393. 
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accoustumoz.  Hz  ne  pouvoyent  ignorer  que  la  court 
(le  l'arlfiiKMit ,  seule,  debvoit  demeurer  à  la  porte 
(lo  la  ville,  en  dedans,  et  tous  autres  officiers  et 
comj)aiiïnies  sortir  hors  de  la  ville  ,  nul  ne  pouvant 
haranguer  après  le  Parlement.  »    Les  maîtres  des 
comptes  le  voulurent  prendre  sur  le  haut  ton  ,  finis- 
sant, foiitcfois  .  par  dire    «  ([u'ilz  ne  restoyent    là 
([ue  pour  se  mettre  à  l'ombre.  »    Leurs  réponses, 
en  tout  cas,  ne  contentant  point  le  Parlement,  le 
commis-greffier  leur   fut  renvoyé,  avec  un    arrêt 
«l'injonction,  assez  dur  pour  eux  et  pour  ceux  de  la 
cour  des  Aides  ,  qui  étaient  mal  avec  eux  comme 
avec  le  Parlement  lui-même.  Mais  jamais  messager 
n'avait  été  plus  mal  reçu.   En  vain,  à  deux  ou  trois 
reprises,  tenta-t-il  de  lire  l'arrêt  dont  on  l'avait 
chargé  ;  sa  voix  était  couverte  par  les  cris  des  dé- 
putés de  la  cour  des  Aides  et  de  la  chambre  des 
Comptes.     «  î\()iis  sommes  souverains  (  disaient-ils 
tous  ensemble  )  ,  et  ne  rccejwons  nos  règlements  du 
Parlement  ;  nous  seavons  bien  te  rang  et  ordre  que 
nous  debvons  tenir,  et  le  debvoir  de  nos  charges.  » 
A  l'Hôtel-Dieu  ,  la  députation  du  Parlement ,  in- 
dignée ,  délibérait,  projetait  de  fulminants  arrêts  ; 
et  on  ne  savait  trop  ce  qui  allait  pouvoir  advenir 
de  tout   cela  ,   lorsque    survint    heureusement   le 
maître  des  requêtes  Le  Camus  de  Jambeville,  qui, 
haranguant  les  députés  des  Comptes  ,  s'en  fit  écou- 
ter, et  sut  les  décider  à  passer  la  porte  Milet.  Encore 
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ne  put-il  empocher  qu'après  les  harangues ,  lorsque 
le  prince  entra  dans  la  ville  ,  sous  le  dais,  entre  les 
deux  présidents  du  Parlement ,  il  n'y  eût  «  désor- 
dre et  confusion  ,  pour  l'afïluence  de  noblesse  qui 
les  pressoit ,  et  sin^tout ,  pour  aulcuns  de  la  chambre 
des  Comptes j  qui  voaloyent  marcher  avec  MM.  du 
Parlement  \y>    A  Tours  ,  aussi,  une  chambre  des  Ce  que  pensaient 

,  P       .  ,      ,      .  .  de  ces  querelles , 

ComptesetunParlementreiugiesetaientauxprises,       Hemi  iv 

1  •!•  1      t       i     1  '    •!  1.  '  P'  Etienne 

pour  le  pas,  au  milieu  de  tant  de  périls,  et  en  pre-  pasquier 
sence  d'événements  où  il  y  allait  de  l'équilibre  du 
monde.  ^^  Maintenant  que  je  voy  toute  nostrc  France 
en  armes,  et  l'espagnol  nostre  ennemy  avoir  esté 
mené  par  la  main  dedans  la.  ville  de  Paris,  à  nostre 
ruyne,  il  me  semble  que  Je  songe  (disait  Pasquier  )j 
quand  Je  voy  que  nous  autres  pauvres  réfugiez ,  com- 
battons ,  non  pour  estre  réintégrez  dans  nos  biens, 
ains  pour  nos  presséances.  En  tout  autre  temps, 
la  dispute  de  la  presséance  estait  plus  séatite  qu'en 
cestuy'.  >'  Il  y  avait  long-temps  que  Henri  IV  en 
avait  dit,  au  Parlement  de  Normandie,  sa  pensée. 
«  Nous  ne  pouvons  trouver  bonnes  telles  divisions 
(  leur  avait-il  écrit),  surtout  entre  vous,  qui,  par 
vos  actions  et  déportementz ,  debvez  donner  exem- 
ple d'une  bonne  concorde  à  tous  nos  autres  sub- 


'  Reg.  sfcr.,  Cacn  ,  14  mai  lôtCS. 

-  Est.  Pasquier,  lixic  xiv,  lettre  14""^. 
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jecfz'.  »  — Ou'oa  pense,  an  resle,  à  loul  ce  que 
le  Parlement  laisail ,  alors  jiieme,  de  grand,  de  gé- 
néreux, j'ai  presque  dit  d'héroïque  ,  et  l'on  voudra 
bien  pardonner  ,  sans  doute ,  à  des  magistrats  d'avoir 
été  des  hommes.  Est-ce  bien  à  eux,  d'ailleurs. 
qu'il  laudrnit  s'en  j)ren(he  de  ces  démêlés  ,  ou  à  la 
confusion  ,  à  l'obscurité  des  règlements  de  l'époque 
sur  les  rangs  des  comp;ignies,  et  sur  les  préséances 
entre  les  dignitaires  et  ofliciers  du  royaume?  Que 
si  ces  questions  ne  se  débattent  plus  aujourd'hui  , 
rendons  en  grâce,  non  point  à  notre  sagesse  supé- 
rieure ,  car  les  hommes  sont  hommes  aujourd'hui 
autant  qu'alors  (^  pour  le  moins),  mais  à  nos  lois 
précises  ,  qui,  ayant  tout  prévu  et  tout  réglé  ,  ne 
laissent  ni  occasion  ,  ni  prétexte  aux  disjjutes. 

En  1593,  au  reste,  l'horizon  commençait  à  s'é- 
claircir,  et  on  parlait  de  trêves,  en  attendant  la 
paix.  «  Les  ailaires  de  ce  royaulme  semblant  dis- 
posées à  quelque  pacification,  le  Parlement  avoit 
ordonné  des  prières  à  Dieu  pour  la  promotion  d'un 
tel  bien^  ;  »  et  des  processions  solennelles  avaient 
parcouru  la  ville.  A  Paris ,  le  Parlement  ligueur, 
se  ravisant  un  peu  tanl ,  avait  fulminé  une  protesta- 
tion énergique  contre  tous  traités  qui  pourraient 
avoir  pour  objet  de  transférer  la  couronne  à  des 
princesses  ou  princes  étrangers,  contre  la  loy  fon- 

'    Reij;.  sccr.,  C.acn  ,  !»  mars  l.i'.tl.     '   [{et;,  srcr.,  Cacii  ,  8  mai   LMt.'S. 
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damentalc  du  royamnc  _,  et  déclaré  nul  et  de  nul 
efl'et  tout  transfert  semblable,  comme  fait  en  vio- 
lation de  l'indépendance  de  la  couronne  ' .  Bientôt ,       Abjuration 

^  .  ^  «le  Henri  IV. 

Groulartelle  conseiller  Bretel  de  Lan quetot  avaient  Te  Deum 
été  mandés  à  Mantes  pour  voir  une  chose  long-  auquenout 
temps  et  vivement  attendue  par  ces  maç-istrats  dé-      le  Paiiement 

•■  1  o  parait ,  pour 

voués,  Henri  I\    embrassant  la  foi  de  saint  Louis  la  première  fois, 

en  rohcs  roii"'GS. 

sonaieul,  etdehomsXll ,  lePèi^e  duPeuplr.  Quand 
enfin  il  eut  abjuré  à  Saint-Denis,  et  qu'on  eut  reçu 
à  Caen  des  lettres  de  Groulart ,  remplies  des  plus 
touchants  détails  " ,  alors,  au  palais  et  dans  la  ville  . 
l'espérance,  la  joie  vinrent  dilater  et  faire  tressaillir 
tous  les  cœurs.  Ln  Te  Deum  solennel  ayant  été 
ordonné  en  hâte,  le  Parlement  eut  jjeine  à  gagner 
l'église  de  Saint-Pierre  ,  tant  la  multitude  se  pres- 
sait sur  son  passage  ,  innombrable  ,  joveuse  et  con- 
fuse !  C'est  qu'aussi,  ce  jour-là,  pour  la  première 
fois  "depuis  la  translation,  le  Parlement  réfugié 
apparaissait  en  public  dans  toute  sa  pompe  et  dans 
tout  l'éclat  de  ses  insignes,  les  présidents,  conseil- 
lers, gens  du  roi ,  greffiers  en  chef  en  robes  écar- 
lates  et  chaperons  fourrés;  les  présidents  avec  leurs 
manteaux  de  pourpre  et  d'hermine ,  et  «  leurs  chap- 


'    Mémoires  de  la  Ligue ,  tome  V,  page  377. 

'  Lettre  de  Hoiui  IV,  à  Dretol  de  Lanquetot  ,  18  mai  lâ!)3.  — 
forages  en  Cour,  de  Claude  (iroiilart ,  eliapitre  i,  et  Keg.  secr., 
Caen  ,  juillet  et  août  lô'Jo. 
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peaux  de  veloiix  ,  aux  gallons  d'or  »  ;  le  gretlier  en 
chef  civil  avec  son  épitoge  ;  c'étaient  des  présents 
du  roi;  il  avait  voulu  rendre  tout  leur  éclat  à  ces 
magistrats  qui  faisaient  tant  pour  lui  rendre  sa 
Lors  couronne'.     Spectacle  nouveau   pour  la   ville  de 

(le  ce  Te  Deum ,     ^  .  .  ,  .  ^    ■  , 

à  la  On  Caen  ,  qui,  aussi,  ne  s  en  pouvait  lasser,  et  que 

durscaume      j,^  nouvelIc  de  la  conversion  du  roi  rendait  folle  et 

Exaiuiiat, 

la  imiitiiude      commc  ivrc  de  joie;  au  point  qu'à  Saint-Pierre  , 

réunie  dans 

l'église         après  le  pseaume  E.vaudiat  j  «  sur  ce  que  les  mu- 

ile  Saiiit-Piene        .    .  .      i  ,  i  .  v       1         ■ 

etsiii  la  place,  sicicns  ct  cliautrcs  vouloycnt  commencer  a  chanter 
fait  lout  retentir  ^^^  musiquc  Ic  vîvat  Rcx ,  Ic  pciiplc ,  116  sc  pouvant 
f'iveieRoi.  contcïùr  (  c'cst  le  registre  (\u  l^arlement  que  je 
transcris) .  le  peuple  ne  se  pou e ai} i contenir  de  faire 
paroistre  son  affection  et  allégresse  ,  fit  retentir  tout 
le  temple ,  et  hors  iceluy  d'exclamations  j  criant  tous 
à  l'envy  :  vive  le  Roy  !  Et  incontinent ,  furent  ouys 
infniis  coups  d'artillerie  j,  tirez  du  chasteau.  »  Ce- 
pendant ,  un  bûcher  avait  été  préparé  à  la  porte 
méridionale  de  l'église  de  Saint-Pierre.  C'était  au 
gouverneur  La  Yérune  et  au  président  Lejumel 
de  Lisores  (  en  l'absence  de  Groulart  )  qu'appar- 
tenait l'honneur  d'allumer  ce  feu  de  Joie.  Quand 
ils  parurent,  tenant  «des  torches  au  manche  ac- 
coustré  de  lisières  de  veloux ,  furent  tirées  parles 
bourgeoys ,  rangez  sur  la  place  ,  plusieurs  cano- 
nades,  »    Le  Parlement  revint  au  palais  au  milieu 


'  /ieif.  .sccr.,  (".aon  .  des  .in.  ,{|   juillet  ,  :!  uclolirc  l.>',).'.. 
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des  acclamations  du  peuple  ;  «  el  se  j^assa  le  reste 
du  jour  à  l'aire  feux  de  joye  parmy  la  ville  ,  presque 
devant  la  maison  de  chacun  bourgeoys  '.  »  Dirons- 
nous  que  ,  seuls  absents  tlans  une  solennité  si 
touchante ,  quoiqu'ils  eussent  été  notoirement 
avertis,  les  maîtr(?s  des  comptes  avaient  alTcïcté 
de  se  faire  chanter,  dès  le  matin,  et  à  la  sourdine  , 
un  Te  Dcwn  au  couvent  des  Jacobins ,  où  ils  te- 
naient leur  juridiction  ,  et  cela  pour  ne  point  se 
rencontrer  avec  le  Parlement ,  cette  cour  supé- 
rieure, qu'ils  haïssaient  au  point  de  donner  à  toute 
la  ville  un  si  criant  scandale  !  Arrivèrent  bientôt  Trêves  emie 
les  articles  de  trêve  conclus  avec  Mayenne.     Des      de  Mayenne. 

...  •     ,  ,        ,  •    I-        l      II  Clause  notaliln 

traites  avec  un  sujet,  surtout  avec  un  sujet  rebelle ,        deranét 
c'est  ce  que  le  Parlement  ne  pouvait  souftVir.    On       pai 'equei 

■■•■'•  le  Parlement 

n'aurait  pu  toutefois  en  refuser  l'enregistrement ,  et     séant  à  caen, 

,  ,  en  ordonne 

jouer,  par  la,  a  mettre  tout  en  péril  dans  des  con-  lenregistremem. 

jonctures  si   difficiles  encore.     Un  arrêt  fut  donc 

rendu  au  palais  ,  les  portes  ouvertes,  qui  ordonnait 

l'enregistrement  des  trêves  ;   mais ,  dans  le  secret 

du  conseil ,  il  avait  été  dit  «  cpie  ces  articles  estoient 

publiez  et  registréz  ,  attendu  /'i?yin-e  du  temps ^  et 

sans  approbation  d'aueun  parljj  ou  reeongnoissance 

d'autre  puissanee  et  auctorité  que  de  ta  Majesté  du  ^ 

roy  très  elirestien  Henry  (/uatriesine,  »  protestation 

qui,  au  reste  ,  devait  demeurer  in  mente  curiec ,  et 
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([ue  tous  les  membres  promiimt  et  jurèrent  de  ne 
point  révéler  '  ;  tant  on    craignait  de   retarder    un 
arrangement  que  tous  désiraient  avec  ardeur  ! 
Etaicicpioiabic         (i'est  qu'à  la  France,  à  la  Normandie  surtout,  il 

de  laNoi'iiiaiulic.     /.  i,    .        ,  /  .  v 

lallait  désormais,  non  plus  des  trêves  seulement, 
mais  la  paix  ,  la  \ya\\  en  hâte  ,  et  en  quelque  sorte 
à  tout  prix  ;  cai-  le  déplorable  état  où  était  alors 
notre  malheureuse  province,  est  impossible  à  ima- 
giner et  surtout  à  décrire.  En  Basse-Normandie , 
malgré  mille  arrêts  du  Parlement  ,  malgré  ses 
commissaires  toujours  en  course  avec  des  archers, 
malgré  ce  (|ue  l'on  racontait  des  procès  criminels, 
sans  nombre,  jugés  à  (Lien  en  touic  rigueur,  et  de 
l'exécution  des  grands  coupables,  ce  n'étaient  tou- 
jours que  désolation  ,  ruine  et  misère,  «ruptures 
de  maisons  ,  bruslements,  pilleries,  volleries  ,  eu- 
londrements  de  portes  ,  coflres  ,  tenestres ,  bahurs  , 
buflelz  ,  ravissementz  ,  emportz  de  meubles ,  or 
et  argent  mounoyé  ,  emprisonnementz,  arrançou- 
nements  ,  ruynes,  dégastz  ,  démolitions,  luiptures  , 
aguetz  de  chemyns  ,  forces  ,  viollences,  prises, 
saisies  des  deniers  du  loy .  incursions  ,  impositions 
de  deniers  sur  le  peuple  ,  combustions  de  maisons, 
^  violements  de  femmes  et  de   filles,  conduite   de 

canons,  ports  d'ai'mes,  meurdres,  saccagements.  » 
Le  Parlement  est  notre  garant;  nous  copions  ici 

'   Bci;.  srrr.,  Cum^II   .-loiit  I.MKi.  '        ■• 
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ses  registres,  dont  il  n'est  pas  une  page  peut-être 
oVi  ne  se  reproduisent  ces  scènes  désastreuses. 
Chaque  jour  ils  nous  montrent  «  les  soldatz  de  la 
Ligue  s'abandonnant  à  toutes  les  violences ,  pil- 
limt  et  ravageant  les  lieux  sainctz ,  constituant  pri- 
soîuiyeî'S  i)uli.jféremment  les  prebtres  et  paouvres  vil- 
lageoys  3  les  contraignantz^  par  supplices  et  touu- 

MENÏZ  EXQUIS  ET  NON  OYS    ENTRE    LES  CIIRESTIENS,   de 

leur  payer  des  ramons  excessifves ,  prenant  et  eni- 
nienantz  leurs  chevaulx  ^  bestiaux  ^  liarnoys ,  met- 
tant le  feu  aux  maisons  des  champs  ,  et  le  pays  enfin, 
réduict  à  telle  extrémité  e/ue  la  pluspart  des  terres 
demeurent  en  friche  _,  les  villageoys  sans  habitons ^ 
tout  ainsy  que  s' Hz  eussent  este  au  mylieu  des  terres 
des  Turcz  et  des  Barbares;  monstraiit  iesdictz 
ligueurs  qu'ilz  n'esloyent  conduictz  et  menez  que 
par  l'ange  destructeur  envoyé  de  Dieu  pour  punir  nos 
faultes  et  offenses.  »  Ce  ne  sont  point  là  de  vaines 
déclamations  ;  à  chaque  page  ,  encore  une  fois , 
les  l'roids  registres  du  Parlement  nous  ollVent 
ces  énergiques  et  lameutal)!es  récits'.  Ils  nous 
montrent  «  tant  la  mer  que  la  terre  couverte  de 
pyrates  et  voleurs  exterminant  les  serviteurs  du 
roy  ".  »  Lafoi,  la  religion  catholique  était  toujouis 
le  prétexte  de  ces  forcenés;  on  ji'entendait  parler 

■    Reg.  Rapport.':  civils,  Cacn,  "fi  fV-M-icr  LMio. 
"  Rrg  ,  r.acn  ,   I.)  mai  l.V.'O. 
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que  des  «  rebellions ,  esniotions  popiillaires  ,  sou 
de  locqucsain  ,  assemblées  illicites  laicLes  par  le 
sieur  Du  Tourp  ,  La  Grimonnière  ,  La  Boulaye  , 
Beaulieu,  abusant  du  sainct  nom  de  Dieu;  et  pre- 
nant pour  prétexte  la  religion  calholique,  aposto- 
lique et  romaine  V  »  Le  Yal-de-Saire  était  comme 
une  caverne  où  repairaient  ces  meurtriers  sous  le 
commandement  de  Du  Tourp  ;  et  pas  un  ser- 
gent n'y  eût  osé  paraître".  Le  château  d'Exmes , 
les  abbayes  de  Trouart ,  du  Yal-Riclier,  et  cent 
autres  châteaux,  abbayes  et  prieurés,  étaient  aussi 
des  repaires  '. 
Création  Eu  1593,  Ic  roi  avait  fini  par  créer   un  prêtât 

cl'un  prévôt 

général  général nw  Normandie  ,pour,  à  la  tête  d'une  troupe 
d'archers,  réprimer  un  peu  ces  horribles  désor- 
dres ;  l'office  fut  donné  à  un  sieur  de  Suresne. 
Et  comme  le  procureur  des  Etats  de  Normandie 
était  venu  au  Parlement  s'opposer  à  cette  création 
d'offices ,  se  fondant  sur  l'énorme  dépense  qui 
allait  en  résulter  pour  une  province  déjà  si  apau- 
vrie ,  l'avocat  Echart,  chargé  de  poursuivre  la  ré- 
ception de  ce  prévôt  général ,  son  client ,  montra 
«  Us  chcînyns  remplizaujourcV liuy  d' ung nombre  lior- 


'  Rrg.  srcr.,  (,;i('ii,  ,i  juillet  l.)f>!). 

/iV'i;^.,  Cani  , 'îo  jativier  1592. 
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1-iblc  de  volleurs  ;  et  (disait-il  au  Parlement)  le 
proeureur  des  Eslatz  gèmil  bien  pour  cinq  ou  ùx 
mille  escuz  destinez  à  cet  office  ;  mais  il  ne  plaint  pas 
ceîit  mille  personnes  qui  souffrent  et  gémissent  soubz 
la  tyrannje  et  cruaulté  des  voleurs  ' .  »  Ne  croirait- 
on  pas  entendre  des  récits  des  douzième  ,  treizième 
et  quatorzième  siècles?  et  un  historien  de  nos 
jours  a-t-il  eu  tort  en  montrant  «le  moyen-âge, 
grâce  à  nos  troubles  religieux,  se  prolongeant,  en 
France,  jusqu'à  la  paix  de  Vervins?  "  » 

Dans  la  Haute-Normandie  aussi ,  ce  n'était  que 
villages  l^rûlés  ,  scènes  de  meurtre  ,  d'incendie  ,  de 
viol  et  de  pillage.  Ces  tableaux  ciu'oflVaient  tout 
il  l'heure  les  registres  du  Parlement  royaliste , 
nous  les  retrouvons  non  moins  atlroux  dans  les 
mémoriaux  du  Parlement  de  la  Ligue.  Faudra-t-il 
le  prouver  en  nous  répétant  ;  montrer  Pavilly.  son 
église  et  ses  halles  brûlées  par  les  Anglais  '  ;  le 
NeuboiH'g  brûlé  par  les  ligueurs  '  ;  le  pays  de  Caux  , 
théâtre  «  d'infinies  volleries  et  exécrables  crimes  '?» 
Faudra-t-il  parler  des  «  continuelles  courses,  meur- 
dres,  ravagements,  pilleries,  commis  chaque  jour 


'  Reg.,  Caen,  7  avril  1;VJ3. 
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vers  (^aiiy,  parles  etirieiiivs  rebelles  lenaniz  le  parl> 
contraire  à  la  saiucte  Uiiyoïi  '  »  ;  montrer  les  pa- 
roisses de  Pierrcval  ,  Bierville,  Longuerne ,  Saint- 
Aubin  ,  Vieux-Manoir  ,  Ecalles-sur-Buchy  ,  Ro- 
fjuemont.  Ru(|uel)eut ,  Colmare,  Rue-Saint-Pierre, 
Saint-Jean-sur-Caillv ,  (et  combien  d'autres  avec 
elles  !  )  ravagées  par  les  gens  de  guerre  ,  et  en 
instance,  vu  leiu-  indigence,  pour  être  déchargées 
de  la  taille  '  ;  «  tous  ces  paouvres  paroissiens  joui- 
nellemeut  pillez  ,  battuz  ,  mollestéz  par  des  sol- 
datz  qui  rompent  les  coffres  ,  emportent  argent  , 
linge  ,  lange  ,  bagues  ^  ;  »  à  Nonant ,  cinq  ou  six  cents 
hommes  pillant  tout,  «battant  et  oultrageant  les 
habitans,  tellement  que  plusieurs  to?nbenl  malladeSj 
et  que  les  femmes  enceintes  produisent  leurs  enfants, 
pour  la  crainte  et  trèmeur  qu'elles  ont  de  ces  rri- 
GANDz  '.  »  De  telles  scènes  se  passaient  aux  envi- 
rons de  Rouen,  dans  sa  banlieue  ,  à  ses  portes, 
(Ml  vue  de  ses  murailles  ;  «  la  ferme  de  la  Ma"da- 
leine  des  champs,  au  Bosc-Guillaume  (appartenant 
à  l'Hôtel-Dieu  ) ,  dévastée  '  »  ,  le  château  du  Mont- 
Fortin  démoli^  ;  «  les  manans  et  habitans  du  Bosc- 
Guillaume-lèz-Rouen,  contrainctz  ,  pour  raison  des 


-'  lirg.  Rapports  chil.s,  Piouon,  '.)  novembre  l.")89. 
'  liii^.,  Rouen,  2  mai  1501.  '  Reg.,  Rouen,  ICi  mai  I.jS;». 
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en  fond  rem  en  ts  de  leurs  maisons,  exaclions,  rava- 
ges ,  pilleries  ,  volleries  ,  rançonnementz  à  eulx 
commis,  de  quitter  et  abandonner  leurs  maisons 
et  mesnages  ,  et  se  réfugier  à  Rouen  ,  sans  qu'il 
leur  feust  possible  de  labourer  et  ensemencer  leurs 
terres';  »  des  scènes  semblables  à  Maromme,  à 
Quevillon  ,  à  Quincampoix,  à  Darnétal  ,  dans  tous 
les  villages  voisins  de  la  ville,  que  dis-je  ?  jusque 
dans  Rouen  môme  ,  dont  les  rues  sont  parcourues 
chaque  nuit  «  par  des  gens  en  troppes ,  armez 
d'espées ,  dagues  et  pistolles  ,  commectans  une 
infinité  d'oultrages  et  viollences  ,  exactions ,  ran- 
çoTinements  ,  emprisonnements"  ,  »  et  cela  «tant 
de  jour  que  de  nuict  ^.  »  Si  donc  ,  durant  les  trou- 
bles de  la  Ligue,  «  la  phispart  des  liabitans  de  Rouen 
se  retirèrent  et  absentèrent  de  la  ville  '  »  ,  cette 
fuite  d'un  lieu  où  l'on  souftrail  tant ,  n'a  rien ,  certes, 
qui  doive  beaucoup  nous  surprendre.  Sans  doute, 
les  soldats  et  capitaines  royalistes  peuvent  reven- 
diquer une  lionne  part  dans  ces  prouesses  contre 
les  ennemis  du  roi.  Mais  les  satellites  de  la  Ligue, 
qu'on  le  sache  bien  ,  s'évertuent ,  de  leur  côté  ,  à 
piller,  à  molester  ,  à  ruiner  et  royalistes  et  ligueurs. 
Ils  apparaissent  en  tous  lieux  «  vestus  de  casaques 
noyres  ,  marquées   de   croix   blanches  et  semées 


'  Ileg.,  0  mars  ly90;  22  juin  1592. 
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do  larmes'  ;  »  ce  sont  bien  en.v,  sans  doiile  ;  et 
cent  arrêts  du  Parlement  ligueur  ,  rendus  coup  sur 
coup,  pour  leur  recommander  quelque  ménage- 
ment, du  moins  avec  les  ligueurs,  ne  peuvent  les 
empêcher  de  tout  dévaster  sans  distinction  de 
parti.  Que  font  cependant  les  badauds  de  la  Ligue , 
ainsi  ruinés  et  mal  menés  par  les  leurs  ?  La  même 
chose,  sans  doute,  que  les  habitants  du  village 
de  Médiane  ,  en  Castille  ,  qui ,  sur  la  foi  de  leur 
curé,  avaient  chaudement  épousé  une  révolte  qui 
courait  alors  le  pays,  et  portaient  aux  nues  Dom 
Juan  de  Padilla  ,  l'un  des  principaux  chefs  des 
mutins.  «  Tous  les  dimanches  donc,  ce  curé  de 
Médiane  ne  failloit ,  à  sonprosne,  le  recommander 
d'un  Patn-  noster  et  Ave  Maria  ^  et  pour  la  saincte 
sédition,  dont  il  estoit  grand  faulteur.  »  Mais  à  la 
fin,  Dom  Juan  de  Padilla  et  ses  hommes  étaient 
venus  visiter  le  village  ,  piller  les  habitants  .  et  le 
curé  ,  comme  les  autres,  manger  ses  poules,  son 
lard,  boire  son  vin  ,  et,  qui  plus  est  ,  lui  enlever 
sa  chambrière.  Alors ,  il  fallut  voir  ce  curé  ,  dès  le 
dimanche  d'après,  «  admonester  le  j^euple  de  ne 
suivre  plus  le  parti  de  Padilla  ,  mais  celuy  du  roy, 
donnant  au  diable  tous  ces  partisans  et  séditieux , 
les  conjurant  tous  de  crier  :  vive  le  î^oy  !  et  meure 
Padi/le!  »  Brantôme  ,  qui  nous  raconte  cette  scène, 

'  lifg.,  lioiicii  ,  3  iK)\('mI)ie  l.';8i). 


ne  manque  pas  d'ajouter  «qu'on  a  veu  force  pareilz 
traietz  se  foire  aussy  en  nos  guerres  de  la  Ligue , 
selon  les  despitz  et  mescontentementz  des  per- 
sonnes ,  qui  ,  se  voyant  pillées ,  reniaient  saincte 
Ligue  et  belle  Unyon  comme  le  diable  \  » 

Ce  fut ,  à  la  vérité,  un  des  côtés  par  où  la  Ligue     Lesiigucms, 

,    fif,  .1  ,.  1  •  A         TiT  ,  .  souffrant  aussi 

S  atlaiblit  et  manqua  bientôt.   i\e  parlons  toujours     des  troubles, 
que  de  notre  province,  et  seulement,  si  l'on  veut,  "'.'^  !"   . 

-l  I;  '  '  ^        se  degnutenf. 

du  chapitre  de  Rouen,  qui  naguère  nous  avait 
paru  aussi  chaud  pour  la  Ligue,  que  le  curé  de  Mé- 
diane pour  les  partisans  et  pour  D.  Juan  de  Pa- 
dilla.  Des  sommes  énormes  à  payer  sans  cesse,  le 
jour  môme  où  elles  sont  requises;  des  soldats  à 
loger;  des  gardes  à  monter  en  personne;  des  cor- 
vées à  aller  faire  aux  remparts,  avec  le  peuple; 
cependant,  peu  ou  rien  à  recevoir  de  trente  ou 
quarante  maisons  louées ,  non  plus  que  de  toutes  les 
fermes  du  chapitre,  partout,  pillées,  dévastées  au- 
jourd'hui parles  ligueurs,  demain  par  l'armée  royale; 
ce  n'étaient  là  encore  que  les  moindres  contrariétés  . 
qu'eussent  eu  à  subir  ces  chanoines  si  zélés  d'abord. 
11  leur  avait  fallu  bientôt  se  laisser  imposer,  voir  ins- 
taller, par  ministère  d'huissier,  des  chanoines  de 
la  façon  de  Mayenne,  nommés  pour  remplacer  de 
bons  et  fidèles  collègues  fugitifs,    et  quelcjuefois 


'   lîrantônic ,  Discours  sur  M.  dr  Chit\rcs. 
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prisonniers';  à  la  place  d'un  Marin  Le  Pignv,  par 
exemple,  médecin  célèljre  au  loin,  homme  des 
plus  savants  de  son  temps,  l'honneur  du  chapitre 
de  la  Métropole.  Leur  temporel  était  saisi  ;  leurs 
prébendes  données  en  jîroie  à  des  soldats,  leurs 
maisons  de  campagne  et  de  ville  pillées,  abattues; 
celles ,  par  exemple  ,  qu'ils  avaient  à  Cauchoise, 
en  grand  nombre,  rasées,  pour  que  l'ennemi  ne 
s'y  pûtloger  ;  àRépainville  ,  àl^ondinières,  partout 
enfin,  leurs  domaines  dévastés,  leurs  revenus 
saisis  :  tels  avaient  été,  pour  eux.  les  fruits  de  la 
Ligue,  (chaque  jour,  dans  leur  salle  capitulaire  , 
ce  ne  sont  f[ue  plaintes  et  gémissements  sur  ce 
«  qu'il  n'y  a  moyen  de  continuer  le  service  divin , 
ne  recepvoir  aucune  chose  pour  payer  les  cha- 
pelains qui  célèbrent  les  fondations  de  l'église 
iNostre-Dame  de  Rouen".»  Les  chantres  refusent 
de  faire  le  service ,  vu  la  médiocrité  du  salaire  qui 
maintenant  leur  est  oflert;  le  luminaire  diminué; 
le  culte  ré'duil  à  rien  ;  le  juiiii  de  cluipilrc  diminué 
de  moitié  ,  veu  la  malice  du  temps.  JNous  ne  faisons 
qu'esquisser  à  la  grosse.  JNe  se  croirait-on  pas  en- 
core à  l'année  1562,  au  moment  où  Notre-Dame 


'  Beg.  cfipif.  Eccl.  rothoni.,  '}.&  août,  1'',  i  septembre,  14,  17 
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fie  Rouen  et  toutes  les  autres  églises  de  la  ville 
étaient  en  proie  aux  satellites  de  Montgommery  ? 
Elle  était  bien  avancée,  la  religion  catholique,  j)our 
laquelle  on  était  censé  avoir  tout  fait  !  «  Voylà  (s'é- 
criait Brantôme  ),  voylà  lesproffictz  que  rapportent 
les  séditions  civiles,  desquelles,  à  la  fin.  les  plus 
séditieux  se  fasclient  '.  »  C'est  où  l'on  en  était  dans 
notre  malheureuse  province,  en  1593  surtout, 
quand  se  furent  enfin  rassis  les  esprits  exaltés 
quelque  temps  par  les  périls  d'un  siège  de  six 
mois,  et  par  la  joie  immodérée  qui .  d'abord,  était 
née  du  succès.  On  savait  ,  d'ailleurs,  à  quoi  s'en 
tenir  maintenant  sur  le  désintéressement  des  me- 
neurs du  parti ,  et  sur  les  motifs  qui  les  avaient  fait 
se  montrer  si  empressés  et  si  ardents.  Villars.  une 
fois  amiral  de  France,  tout  avait  été  en  proie  aux 
meneurs  qui  s'étaient  signalés  sous  lui;  Bigards  de 
La  Londe  avait  eu  son  lot;  Du  Mesnil  Bauquemare 
le  sien  ;  Jean  de  la  Faye,  Adrien  Le  Doux,  Vai- 
dory,  et  cent  autres  commeeux.  avaientsu  aussi  se 
faire  grassement  payer  de  leurs  services;  Péricard 
se  désespérait  toujours  de  n'être  point  reconnu 
président  à  mortier  ;  mais,  en  revanche  ,  les  revenus 
des  royalistes  en  fuite  lui  étaient  prodigués. 
Mayenne  et  Villars  étaient  devenus  généreux  des 
biens  des  absents  ,    au    point    que    le   Parlement 


'  Brantôme  ,  Discours  de  M.  de  Chièvre.i. 
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li<;nour,  si  mou  cl  si  servile  qu'il  fût,  avait  fini  par 
loul  arrêter,  nous  l'avons  vu,  en  empêchant  les 
trésoriers  de  l'iance  d'enregistrer  tous  ces  dons 
al)uslt"s  et  sans  nombre  ,  cjui  ruinaient  le  pays. 
L'intérêt,  l'orgueil ,  avaient  eu  bientôt  désuni  ces 
révoltés;  leurs  querelles  n'avaient  plus  de  fin;  et 
elles  faisaient  tant  de  bruit,  partout  en  France, 
qu'il  eu  est  parlé  dans  toutes  les  histoires  du  temps, 
si  dépourvues  qu'elles  soient  de  détails,  jx)ur  l'or- 
dinaire. J^es  chanoines  Monchy  et  Péricard ,  ([ui 
naguère,  de  compagnie,  avaient  traîné  aux  prisons 
leurs  collègues  du  Parlement  et  du  chapitre, 
brouillés  bientôt  jx)ur  le  grand  archidiaconé  de 
llouen  qu'ils  se  disputaient, et  queMonchy  obtint, 
se  donnaient  en  spectacle  à  la  ville,  à  la  province, 
par  leurs  violentes  querelles,  qui  réjouissaient  les 
royalistes,  et  que  le  Parlement,  séant  à  Caen, 
mention/iait  joyeusement  dans  ses  registres'. 
«  C'est  (  aurait  dit  Bossuet)  qu'il  n'y  a  point  de 
pire  état  que  l'anarchie  ,  c'est-à-dire  l'état  où  il  n'y 
a  point  de  gouvernement  ni  d'autorité.  Où  tout  le 
monde  peut  faire  ce  qu'il  veut,  nul  ne  fait  ce  qu'il 
veut;  où  il  n'y  a  point  de  maître,  tout  le  monde 
est  maître;  où  tout  le  monde  est  maître,  tout 
le  monde  est  esclave".  »    C'est  (  aurait-il    tlit  en- 


'  lieg.  secr.,  Cai;n  ,  T  août  lôS!);  11  mai  l.V.)l.  —  Reg.  sccr.  du 
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corc)  f[iie  «  chacun  est  maître,  à  certains  instants, 
parmi  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  l'autorité  lé- 
gitime, et  que  le  plus  modéré  est  toujours  le  plus 
captif.  »  On  a  vu  quel  rôle  avait  joué  le  Parle- 
ment ligueur  parmi  tous  ces  rebelles,  unis  un 
instant  pour  la  révolte ,  divisés  bientôt  par  l'avi- 
dité, l'ambition  et  l'orgueil  ! 

Yillars ,  le  plus  avisé  ,  en  même  temps  que  le 
plus  brave  et  le  plus  ambitieux  de  tous,  avait  vu 
de  bonne  heure  qu'il  faudrait  bien  finir  par  comp- 
ter avec  Henri  IV,  qui  ne  se  lassait  point  de  né- 
gocier, de  combattre,  de  vaincre,  et  dont  les 
chances  de  succès  croissaient  toujours.  Dès  le  mois 
d'août  1593,  aussitôt  après  la  conversion  du  mo- 
narque, «  il  avoit  faict  paroistre  se  vouloir  faire 
serviteur  du  roy,  et  y  disposer  tous  ceulx  qu'il 
avoit  en  sa  23uissance  ;  on  avait  donc  commencé , 
dès-lors,  à  praticquer  avec  luy  "  »  ;  nos  registres 
nous  révèlent  ce  fait  dont  n'ont  point  parlé  les 
histoires.  Que  dire,  toutefois,  quand,  six  mois 
après  qu'ont  commencé  ces  pourparlers  de  réduc- 
lion,  on  voit  le  Parlement  ligueur  de  Rouen, 
qui  les  ignore,  condamner  à  mort  et  faire  exé- 
cuter le  nommé   Pierre  Despréz,  «pour  trahison 


avec  Villars. 


Long  temps 

après  qu'ont 

coininencé 

ces    pourparlers 

et   négociations  , 

le  Parlement 

ligueur 

de  Rouen 

condamne 

il  mort  et  fait 

exécuter 
un  royaliste. 


'  Histoire  des  Varidlinns  ,  par  IJossuct,  livre  v,  n"  16. 

"  Disrours  de  Saldaigno  (r[ncar\ille  ,  au  Parlomenl  séant  ta  Cacii  , 
Reg.  secr.,  :Vi  mars  l.v.ii. 
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cl  entreprise  sur  la  ville  (\r  Rouen  '  » ,  e'esl-à-dire 
pour  avoir  voulu  rendre  eetle  ville  à  Henri  l\.  C'est 
que  Villars,  Iravaillaiit ,  depuis  long-lenips,  en  se- 
cret, à  la  lui  rendre^  faisait ,  dès  ce  moment  môme, 
ses  demandes  à  Sully,  stipulait  ses  conditions,  se 
débattait  sin- le  j)ri\,  et  ([u'enfui  il  n'avait  pu  souf- 
frir qu'on  allât  ainsi  sur  son  marché.  Or.  un  mois 
précisément,  jour  pour  jour,  après  le  supplice 
du  malheureux  Despréz  ,  était  signé,  à  Rouen, 
l'accord  entre  Villars  et  Sully.  Les  OEconomics 
royales  nous  oiit  amplement  révélé  les  détails  de 
ces  longs  pourj)arlers  ;  et  il  ne  peut  èlrc  question 
de  copier  ici  les  Mémoires  de  Sully.  On  sait  à  quel 
prix  A  illarsse  vendit  alors  au  roi  de  France,  lui  qui 
nairnère  s'était  vendu  si  cher  à  la  Ligue'  ;  combien 
lui  servit,  dans  ce  dernier  marché,  la  présence 
de  La  Chapelle-Marteau  et  de  Simon-Antoine, 
envoyés  à  Rouen,  l'un  par  la  Ligue,  l'autre  par  le 
roi  d'Espagne,  chargés  de  tout  faire  pour  retenir 
dans  leur  parti  le  gouverneur  dont  les  engagements 
leur  étaient  inconnus,  et  qu'ils  ne  croyaient  qu'é- 
branlé. Mais  qu'auraient  pu  maintenant  ces  deux 
étrangers ,  le  Parlement  ligueur  de  Paris  ayant 
rompu  en  visière  à  Mayenne,  invoqué  hautement 
la  loi  salique.  et  proclann'   enfin   Henri   de  Bour- 

'   He^.,  Toiirnellc,  RoiM'ii ,  10  et  11  fi'vricr  lô94- 
•*  De  Thon  ,  Hisloire  itithcrsellr  ,  liv.  xci. 
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laire  diligence;   ou  plus  lard  un  roi  vaniqueur  et        iadij;iiitc 
maître    viendrait   lui    enlever   par   la   force   cette    ,     '^ '"""«' 

l  tle  fiance,  qu'on 

srande  cité  qu'on  voulait  bien  encore  lui  acheter  otcàBiion.pom 
aujourd'hui.  Viliars ,  fait  amiral  de  France,  par 
Mayenne,  exigeait  impérieusement  qu'on  lui  lais- 
sât ce  grand  olTice  ;  sans  quoi  tout  était  rompu  ;  en 
sorte  qu'il  en  fallait  dépouiller  lîiron,  qui  en  avait 
été  récemment  pourvu  par  le  roi ,  sur  la  démission 
du  duc  d'Epernon .  et  était  même  venu  prêter  ser- 
ment au  Parlement  de  Caen  ,  il  y  avait  trois  mois 
à  peine '.  Malgré  le  bâton  de  maréchal  qu'on  lui 
montrait,  Biron  ne  se  pouvant  résoudre,  il  fallut 
que  la    sœur  du  roi  s'en  mêlât  ^;  la  promesse  de  Cem  vin^t  miik- 

écus 

120,000  écus  le  décida  à  la  fin,  quoique  encore  à      trindemniië 

-..,  l'i  l'i  •  sont  promis 

contre-cœur.   Mais  il  voulait  de  solides  garanties;         à  Biron. 

1  T»      1  tir"  i-        '  •        Eni^agements 

on  pensa  alors  au  Parlement  de  Laen ,  toujours  si  écrits 

prêt  à  tout  faire  et  à  tout  sacrifier.    Saldaigne  d'In-     *|i'e  c",'"'"'""*' 

i  <^  le  Parlement 

carville  .   contrôleur  général  des  finances  ,   envoyé     séant  âCaen, 

pour  assurer 

à  Caen,  alla  droit  au  palais,  et  dit  au  Parlement      le paiement 
les  pourparlers  et  conditions  de  Yillarset  deBiron. 
«  Le  roy   (  disait-il  )    n'avant   pu    avoir   raison  de 
Rouen  par  la  voye  des  armes,  et  l'ayant  deux  fois 
assiégé  sans  succès  ,   impatient  de  dotiner  quelque 


'  r>jnn,icr  i:><»).  '  Reg.  secr.A.'Acn ,  14  dccenibre  lâ'J.l. 

"  Chroiiol.  «or.,  de  r.ilma   Cayct  ,    collccl.,   niéniîMrrs  Prtito!  , 
!'*■  ?rric.  toinr  xt.n.  y>:is(P^  ?.'il  ,  %]■?. 


eii  l'.VP.LKMr.M    DE  NoR.MAMMi:. 

fin  à  CCS  tniscrcs ,  veut  loiitcr  mainleiiaul  les  voyes 
tlo  doiilcoiii-.   Iiailer  enfin  avec  ceulx  qu'il  n'a  pa 
souniellre  encore.  »    Mais  il  y  faut  le  concouis  des 
compagnies  souveraines  de  la  province.  Les  décla- 
ralions  du  roi  n'y  doivent  point  rencontrer  d'obs- 
laf'les  qui  puissent  causer  quelque  retard.   «Avec 
ce  qui  est  du  bien    de    nostre    service  est  joinct 
voslre  intérestparliculier»  (  leurécrivait  Henri  IV); 
et,  ajoutait  D'Iiicarville.   «  j'ay  laissé  les  cboses  à 
Rouen  en  tel   eslat  disposées,    que  j'espère  que, 
avant  quinze  jours  ,  vous  serez  libres  de  retourner 
en  vos  maisons'.  »    Au  premier  mot    de  la  paix, 
le  Parlement,  la  chambre  des  comptes,    la   cour 
des  aides,  abjurant  leurs  dissidences,  leurs  que- 
relles si  récentes  encoie ,    demeurèrent  d'accord 
outes    ensemble    d'un    nouveau    sacrifice,    d'un 
dernier  effort  qui  allait  couronner  tous  les  autres. 
«  Il  failli  se  hasler  (  disait  Groulart) ,  les  choses  es- 
^ant   tellement    disposées,  c/ii' avant    quinze  Jours, 
^ous  MM.  seront  libres  de  retourner  en  leurs  mai- 
sons. »  Mais  parler,  ce   n'eût  été  rien  faire,    qui 
n'eût  promptement  payé  d'exemple.    Après  qu'on 
est  convenu  de  quelques   impôts,    peu    onéreux 
pour  les  justicialjles,  et  qui  produiront  les  sommes 
nécessaires,  les  quatre  présidents  du   Parlement 
s'empressent  de  souscrire   ensemble  et  solidairc- 


'    lirg.  serr.,  C.iu'n ,  24  mars  1594. 
S..  * 
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ment  l'ongagemenl  de  «garantir  le  paiement  des 
1^0,000  éciis  promis  à  Biion.  ('et  exemple  a  élec- 
trisé  la  compagnie ,  dont  tous  les  membres  «  pro- 
mectent,  chacun  en  son  particulier,  ensemble _,  et 
Clin  seul  pour  le  tout  ^  indemniser,  garantir  et  des- 
charger les  quatre  présidents  de  toutes  et  telles 
obligations  dont  ilz  se  sont  liez  envers  Biron  ' .  » 
Pour  hâter  le  premier  paiement ,  tous  ces  magis- 
trats demandent  qu'on  diffère  d'acquitter  tout  ce 
qui  leur  est  dû  de  lenrs  gages,  et  ce  qui  est  du  à 
tous  autres  officiers  de  justice  et  de  finances.  Ils 
olirent  trente  mille  écus  en  prêt,  à  prendre  sur 
les  plus  (lisez  (\e  \dLCOïn^^'^n\c.  Deux  jours  après, 
dans  une  nouvelle  assemblée  des  chambres,  «  tout 
est  ajiprouvé,  placité  ,  ratifié  par  tous  messieurs  , 
lesquelz,  de  rechef,  promectent  de  demeurer  obli- 
gez solidairement  envers  les  présidents,  pour  le 
corps  de  Parlement,  et  de  les  garantir,  indemni- 
ser et  décharger,  en  sorte  qu'ilz  n'en  a} eut  aucune 
perte  ny  dommaige  ;  tous  (dit  le  registre  )  l'ont 
ainsy  solemnellemenl promis  et  protesté  ' .  »  Une  lettre 
est,  sur  l'heure,  adressée  à  Henri IV,  «  pour  rf- 
mcrcier  le  monarque  de  sa  bonne  volonté  et  affeetion, 
de  l'honneur  qu'il  a  faict  aux  nwmbres  de  son  Par- 
lement de  Normandie j  de  les  faire  participants  des 


'   Rcg.  sccr.,  Cacn  ,  20  mars  1594. 
'  /U-g.  sccr.,  Cacn,  28  mars  iJ'J'i. 
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moyens  (i  ouvert  uns  fuictz  pour  parcrnir  à  Ui  réduc- 
tion (le  lu  ville  de  liouen.  »    Dans  celle  letlre,  le 
Parlement   supplie  Henri  IV   «  de   décharger  son 
paouvie    peuj)lc    des    oppressions  el  misc*res  aux- 
quelles il  esl.  de    présent,   réduict ,  «    et  montre 
au    monarque   son   propre   inh'rèt  dans   ce  devoir 
accompli.    «  Y    M.  (  lui  discut-ils  )    en  sera  mieulx 
obéie ,     ses    commandemenls    mieulx    exécutez, 
les   deniers    mieulx     payez,    si  vous    faictes    res- 
pirer vostre   peuple    du  pesant  fardeau    qu'il  en- 
dure '.  » 
Miiaisseioiiiuit        Uu  si    uoblc    dévoùmcnt  devait   promplement 
i(  i>aikMmiit      porter  ses  fruits;  le   traité  de  réduction,  ainsi  ga- 
iiguom         ranti,  a  été  divulgué  et  publié  avec  toute  lasolen- 

dc  Rouen  ... 

si;  soumet  aussi,  nité  rcquisc.  Chaque  jour,  maintenant  ,  arrivent 
de  Rouen  les  nouvelles  les  plus  heureuses.  Le 
29  mars,  Aillars  y  a  été  vu  sur  la  place  de  Saint- 
Ouen,récharpe  blanche  au  cou,  criant:  Vive  le  Roy; 
le  même  jour,  un  Te  Deuui  a  été  chanté  à  Notre- 
Dame  de  Rouen.  Le  Parlement  ligueur,  lui  aussi, 
s'est  résolu  à  la  fin,  et  a  ordonné  que,  «  doréna- 
vant, tout  sera  faict  et  exercé  soubz  le  nom  el  scel 
de  Henri  quatrième  roy  de  France  et  de  Navarre  ",« 
Les  convejilions  entre  Viliars  et  Sully  ont  élé  sou- 


'   Brç;.  sccr.,  Carii,  '28  mars  I.")",)'!. 

-  OKconoinics  royales.     Z?'"^^.  dit  rlKipilrr  ilt  Rnufii  .'?.')  m^rf,  l.SOi, 
-  /^r^.  (ii(  ParIrnirnI  li^iinir  ,  fin  .il  mars  I.V.l'i. 
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scrites  par  le  chapitre '.  Le  premier  avril,  après 
que  le  messager  Hébert ,  arrivant  de  Rouen  ,  a  ra- 
conté au  Parlement  royaliste  assemblé,  toutes  ces 
heureuses  nouvelles  ,  ces  magistrats,  pleins  de  joie,      Les  membies 

,     .     ,.       ,      ,  ..p       ,.  .11  lUi  Parlement 

lui  lont  donner  une  gratuicalion  notable,  «pour  léingiés  àcaen, 
avoir  rapporté  les  premières  nouvelles  de  la  réduc-     sont  rappeitvs 

111  a  Rouen,  par  des 

tion  de  Rouen  ■.  »  Yient  enfin  la  dernière  uouvelle,  itttres -patentes. 
la  plus  réjouissante,  la  plus  désirée  de  toutes; 
l'ordi'e  à  ces  magistrats,  exilés  dej)Liis  plus  de  cinq 
ans,  de  retournera  Rouen ,  de  rentrer  dans  leurs 
maisons,  vides  depuis  si  long-temps;  d'aller  siéger 
dans  ce  palais  royal  si  honteusement  profané  pen- 
dant leur  absence,  et  qu'ils  n'ont  point  vu  depuis 
cinq  années. 

Dans  les  lettres-patentes  de  rappel  à  Rouen,  en    Une  clause  des 

1  -,       Cl  •\  ■■  1    •       •  ^       lettres-patentes 

date  du  o  avril,  tout,  peut-être,   ne  plaisait  pas  a      ordonne  que 
des  magistrats  crui,  sur  le  devoir,  ne  savaient  point    'esmagisiiats, 

o  1       '  '  1  naguère  rehigies 

transiger,  et  avaient  su  s'v  maintenir    au   prix  de         à  caen 

°  ^  i  siégeront 

tant  de  sacrifices  et  de  souffrances.   Ces  lettres  les    à  Rouen,  avec 

1    •  V     T»  ceux  qui  sont 

rappelaient  a  Rouen  ,  «  pour,   arec  les  conseillers        demeures 

/,.    .  .  .  ,  ,  ,  dalla  celte 

et  autres  ojjiciers  e/ni  y  estaient  demeurez  j,  vacquera    jernière  viiie. 
l'exercice  de  leurs  estatz  et  ofpces.  »  Eux  si  purs  et 
si  fidèles,  allaient  donc  se  trouver  maintenantcon- 
fondus  avec  ces  magistrats  séditieux  et  faibles  ,  si 
long-tem.s  agents  dociles  ou  passionnés  de  la  Ligue  ! 


fleg.  citpif.  Ecclrs.  rolhnin.,  î  aMi!  I.>r!i. 
Rrsi.  srrr.,  (^aPii ,  1'"'  avril   l.i9'i. 


018  PAULEMENT  DE  NORMANDIE. 

Mais  cV'lail  iiiio  clos  coiidilions  de  Villurs.  D'aii- 
loui's,  le  roi  «  tU'siroit  reslaldir  toutes  choses  au 
nicsme  estât  qu'elles  estoient  auparavant,  esteindre 
onlièrement  et  du  tout  abolir  la  mémoire  des 
troubles  et  divisions,  dont  le  royaulme  avoit  esté 
si  long-temps  affligé ,  réunir  et  remectre  ses  sub- 
jectz  ensemble,  et  les  faire  vivre  en  toute  con- 
corde et  amytié  les  ungs  avec  lesaultres  '.  »  11  avait 
donc  fallu  laisser  là  bien  des  souvenirs.  «  J'ai  bien 
oubiic  et  pardojinc  mes  injures  (  disait  Henri  IV  aux 
magistrats  royalistes  de  Paris,  revenus  de  Tours)  ; 
vous  ne  pouvez  moins  faire  que  d'oublier  et  pardon- 
ner les  rostres'.  » 
sniiiineiits  La  Francc  Comptait  quclcfues  uiagistrats  qui  avaient 

géncnnx  i  j.  i  >-  x 

d'F.iieniie  SU  goûtcr  ccspensécs  généreuses ,  EtiennePasquier, 

■À  Pogaid  entre  tous  les  autres.  Le  qui  s  était  passe  a  lours, 

lie  11  chambre  '^^'^  ^^^  l'installation  de  la  chambre  des  comptes  de 

ti.s Comptes  Paris ,  réfu"iée  dans  cette  ville,  le  montre  assez,  et 

lU- Paris,  ,  X 

lui  ne  s'étaioiu  l'ou  iic  trouvc  guèi'e  de  plus  uotablcs  pagcs dans  l'iiis- 

point  londiis        ,     -  r'  i   r        '         •       1'  1  1 

piomptemeiit  toirc.  Lar,  voyaut  la  reunis  dix  ou  douze  membres 
seulement  pour  représenter  la  chambre  des  comptes, 
en  si  grand  nombre  naguère,  ce  loyal  avocat  du  roi 
s'était  laissé  aller  d'abord  à  louer  leur /?<^/r7//<S*  mais, 
regrettant  aussitôt  cet  éloge  des  présents  j,  qui   im- 


'  Lettres  patciUcs  ik'  translation ,  du  (S  a\iil  IjUi    --  Ec;;.  secr., 
C;uMi ,  12  avril  lôD'i. 

^   ViLiimW  ,  Juuni'i/  (l(  Henri  //'.  ■    . 


à  Tours. 
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pliqiiait  la  censure  des  absents,  «  je  ne  peux  dire 
(s'était-il  écrié)  que  nos  compagnons  de  Paris 
soient,  en  leurs  cœurs,  moins  bons  subjectz  et  ser- 
viteurs du  rov  que  nous,  qui  sommes  à  Tours;  et 
m'asseûre  que,  des  six  parts,  les  cinq  sont  vouées 
à  son  service  ;  mais   le  désordre  introduict    dans 

Paris  ne    leur    permet  pas  de  se  manifester » 

Beau  mouvement,  qu'avaient  acbevé  de  grosses 
/armes  qui  tombèrent  desyeux  de  ce  dignebomme  , 
et  son  silence  pendant  quelques  instants,  la  pa- 
role  lui  mourant  en  la  bouche.  Puis,  revenant  à  lui  : 
«  Asseurez  le  roi  (avait-il  dit  au  cardinal  de  Yen- 
dome ,  présent  à  cette  solennelle  audience  ) ,  asseu- 
rez-le  que  ce  que  je  viens  de  dire  est  véritable  ; 
enungbesoing,  je  le  scellerois  non  de  mes  larmes, 
ains  de  mon  sang'.  »  Toucbante  prophétie,  à  la- 
quelle ceux  des  magistrats  du  Parlement  de  Paris, 
qui  étaientaussi  demeurés  dans  la  capitale,  venaient, 
assez  récemment,  de  répondre  par  le  fameux  arrêt 
pour  la  loi  salique'  ;  coup  mortel  porté  à  la  Ligue  , 
qui,  dès  cette  heure,  ne  fit  plus  que  languir,  et 
bientôt  cessa  d'être.  Là  donc  se  trouvaient  des 
magistrats  «  ayant  tousjours  les  fleurs  de  lys  bien 
avant  gravées  dans  le  cœur  ^.  »  Mais  à  Rouen,  aussi. 


'   list.  Pas(|uicr,  livre  xiu  ,  lettre  1?,"'*^. 

2  Arièt  (lu  28  juin  {Mo.  —  L'Kstoilc  ,  Journal  de  Henri  IV,  28  juin 
1593.  —  De  TIiou  ,  Ili.st.  itnh.,  lib.  <;v  :. 
■'  L'Kstoile  ,  Journal  de  Henri  111 ,  21  j;ui\ier  Iù89. 
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quelques  u)aji;i.slrals  soupiiaieiil  apiès  le  relour  de 

l'ordre;    tous    les    membres  de    VAnli-Parlcment 

Le coiisfiiici-      n'étaient   pas  des  Péricard  et  des  Monchy.   Il  n'y 

Do  Boislovèque 

t"xi)iimo,àcaeii,   avait  pas  deux  mois  que  le  conseiller  Jean  de  Ca- 

cn  plein  ,  .  .  .,,,.,  ,  .     „,       . 

l'aricmoiu ,      hajines.  qui  avait  contmue  d  y  siéger  depuis  levrier 

lies  sciilimciits       n  ~u(\  •  i.  c        ^    t^  i.      '  i      i  . 

non  moins  l'^oU,  arrivaut  enlin  a  Laen  ,  et  s  excusant  devant 
{,'iiurcii.v que  gçg  coUègucs  d'être  venu  les  rejoindre  si  tard,  pro- 
l'asqiiier.  testait  «  avoir  esté  tousjours  avec  eulx ,  absenl  comme 
prcseîit_,  et  que  ,  pendant  une  si  longue  séparation  , 
l'aflection  qu'il  avoit  tousjours  eue  au  service  de  ses 
roys  légitimes,  luy  transporloit  le  cœur  ailleurs  que 
là  où  il  sembloit  estre  arresté  '.  »  Une  autre  fois, 
en  plein  Parlement,  le  conseiller  De  Boislévêque 
(lui  toujours  si  pur),  s'adressant  à  ses  collègues, 
que  leur  inébranlable  fidélité  avait  lendu  peut-être 
Il  11  peu  sévères ,  «  Plaise  à  Dieu  (  avait-il  dit  ) ,  plaise 
à  Dieu,  après  une  dissipation  prompte  des  maulvais 
conseils  et  entreprinses  des  mescliants ,  nous  favori- 
ser,  et  imprimer  en  nos  cœurs  une  loy  d'a.mmstie, 
et  j,  par  une  renaissance  de  l'observation  des  bonnes 
loysj  osier  de  nous  tout  levain  de  vengeance  et  ini- 
Jiiictiez  particulières.  Attendons  ce  bien  de  la  main 
de  Dieu'.  » 

Cette  fusion  qu'iaq)loraient  à  Tours  la  grande  aine 
d'Etienne  Pasquier,  et  à  Caen  la  générosité  du  con- 


'    ficf;.  srciw  (,hp\\  .   '1  fovrior  I.i04. 
'  f,eg.  sccr.,  Cacn,  1!)  juillet  (.iSO. 
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seiller  Boislévèque  ,  était  loin  ,  à  Caen  ,  comme  à 
Tours,  de  réunir  tous  les  suflVages.  A  la  vérité  ,  le 
Parlement  ligueur  de  Rouen  n'avait  pas,  comme 
celui  de  Paris,  racheté,  dans  ces  deiniers  temps,  tous 
sesanciens  torts  par  des  actes  énergiquesde  repentir 
et  de  courage,  coups  mortels  pour  la  Ligue  et  pour 
l'éphémère  autorité  de  Mayenne  ;  et  il  n'y  avait  pas 
deux  mois  encore  que  ce  Parlement ,  opiniâtre  dans 
sa  rébellion,  avait  fait  mourir  un  fidèle  serviteur 
du  roi  ,  qui  voulait  lui  rendre  sa  ville  de  Rouen  , 
tandis  que  Yillars,  en  marché  avec  ce  monarque, 
al  lait  être  bien  tôt  accablé  d'honneurs  pour  la  lui  avoir 
chèrement  vendue.  Aussi  à  Caen,  lorscpi'on  eut  mû- 
r<>ment  réfléchi  sur  les  Ici  1res  patentes  du  (S  avril, 
après  en  avoir  ordonné  l'eiu'egistrement ,  qui  aussi 
bien  ne  se  pouvait  ni  refuser  ni  remettre,  une  clause 
seart e  flut  consignée  au  registre,  qui  portait  que 
«  les  conseillers  du  Parlement,  demeurez  en  la 
ville  de  Rouen,  ne  pourroyent  estre  admis  à  rentrer 
en  l'exercice  de  leurs  charges,  que  en  faisant  préa- 
lable serment  de  fidélité,  et  après  s'eslre  purgez 
de  n'avoir  esté  coulpables  de  l'assassinat  commys 
au  feu  roy  ,  de  conspiration  contre  la  personne  du 
roy  à  présent  vivant,  d'avoir  participé  et  donné 
conseil  à  l'emprisonnement  des  conseillers  du  Par- 
lement incarcérez  aprèz  les  barricades  de  Rouen.  » 
Encore,  cette  purgation  faite,  le  Parlement  de 
Caen  se  réservait-il   «d'en  ordonner ainsy  qu'il ver- 


Reteitliiiii 

«le  l'arrêt , 

par  lequel 

les  magistrats 

fidèles  de  Caen 

eiirigistient 

la  elause 

qui  a  ordonne 

la  fusion 

des  deux 

fractions 

du  Parlement 

de  Normandie. 
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A  la  «lomnndc     l'oil  bicii  oslic  '.  »  Il  lallaitdonc  empcchoràRoiioji 

tics  niaL'istrals  ,.,  ,^     ,  il'  i    •  i 

deCicii         fju  il  se  Uni   aucune    assemblée  au  palais,  avant 
le  roi  oi donne    J'arrivée,  dans  celte   ville,  de  tous  les  maiïislrals 

que  le  î'arlenicnt  *-" 

de  Normandie    dcmeurés  fidèlcs.  Lue  négociation  ,  entamée  dans 

ne  tiendra  i        i  i      n  i  •  i  • 

sa  séance        cc  but  avcc  Ic  duc  de  Montpensier  et  le  roi,  eut  un 

cl'onverlurc  ,  ,  ,  .  i       /  <  i 

{de\a  Quasi-     compIct  succcs  poui*  Ics  magistiats  de  (-aen,  plus 
modo)  qa-a,>.ès  ^eureux  (rue    ceux  de  Tours  et  de  Chàlons,  cnii  , 

leur  retour  i  1 

à  Rouen.  ;^  ig^.  a^'ivéc  à  Paris,  avaient  trouvé  les  anciens 
juges  ligueurs  en  fonction  au  palais,  comme  s'il  ne 
se  fut  rien  passé  de  nouveau  depuis  les  tragédies 
de  Blois,  et  qu'eux  fidèles  lussent  arrivés  à  leur 
poste  après  les  autres".  «  Défense  fut  donc  faite 
aux  officiers  demeurez  en  la  ville  de  Rouen  d'en- 
treprendre de  faire  ouverture  du  Parlement  jusques 
à  ce  que  les  magistrats  de  (îacn  feussenl  de  retour 
de  la  dicte  ville.  »  —  «  L'ouverture  d'après  Pasques 
estant  une  assemblée  solemnelle  en  laquelle  ses 
bons  et  fidèles  subjeclz  et  ofliciersavoientextresme 
affection  de  se  trouver  »  ,  le  roi  avait  envoyé  l'ordre 
à  Piouen  de  «  surseoir  et  ditférer  la  dicte  ouverture , 
et  tout  exercice  ordinaire  de  jurisdiction  jusques  à 
leur  retour  à  Rouen  \  »  Partout,  en  Normandie, 
avait  été  pid)lié  un  solennel  arrêt  qui  fixait  la  ?t;i- 
Irfc  du  Parlement  au  2G  avril,  et  citait  à  Rouen  les 


'   licg.  secr.,  faon,  Ij  avril  i;>9'i. 
vij    ■_,  'De  Thon,  ffist.  iiiih  .,  liv.  ci\. 

'  lieg.  secr.,  Caeii  ,  I?  avril  l.iii'i. 
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offîciers  qui  v  devaient  comparence  ce  jonr-là  pour     i.ps  luomhrps 

,  ^-.  .,        ,  ...  (lu  Parloiiionl 

les   appeaux.    Un   ne  songeait  plus,    mauitenant ,   ,.éf„„H,sà  o.en , 
qu'au  départ.  Présidents,  conseillers  ,  o;ens  du  roi,      ^'^  iiisposint 

A  A  c  an  (lt'|>.'ut  ; 

oreftiers  en  chef  du  Parlement  étaient  convenus,  ils  conviennent 

lie  reniiei 

dès  long-temps  ,  de  j)arlir  «  en  plus  grand  nombre    tous  ensemble 

n   •  • ,  in  11  .  dans  Rouen. 

que  lau'e  se  pourroit  ,  pour  1  honneur  de  la  court, 
et  qu'aucun  ne  pourroit  désemparer  pour  aller  seul 
à  Rouen  sans  ordre  du  roy  ou  permission  de  la 
compagnie  '.  »    On  peut  donc  imaginer  le  mouve-         Efforts 

1     •       •  -1  ri  ,  r  (in'avaient  faits 

ment  que  produisaient  dans  Caen  tous  ces  prepa-      kséehevins 
ralifs  de  départ ,  et  combien  vifs  étaient  les  regrets     ,  '"'  «""^"''^ 

•i  ^  iie  Caen ,  ponr 

des  habitants,    qui    s'étaient    flattés     de    l'espoir  qneie Parlement 

tle  Normandie 

de  conserver  le  Parlement  dans  leurs  murs.  Ils  f„t  .tahii 
avaient  même  obtenu  des  lettres  patentes  qui  leur  ' '"''  '"'^' 
octroyaient  cette  grâce,  et  les  avaient  voulu  faire 
enregistrer  parle  Parlement.  Repoussées  d'abord, 
parce  qu'elles  n'étaient  point  scellées  du  grand 
sceau  " ,  et  dans  la  suite  à  cause  des  «  grandz  et  im- 
portants affaires  dont  estoit  chargée  la  court  ^  «  ,  en 
avril  1594,  elles  furent  enfin  rendues  aux  échevins 
et  bourgeois  de  Caen,  qui  les  avaient  voulu  ravoir'. 
A  quarante-quatre  ans  de  là,  en  1638,  Louis  Xlll, 
établissant  à  Caen  une  Cour  des  Aides  ,  disait  «  vou- 
loir rescompenser  par  là,  en  quelque  façon,  la  fi- 
déhté  que  ceste  ville  luy  avoit  gardée,  ainsy  qu'au 


Reg.  secr.,  Caen,.')  avril  i:)94.       ^  lieg.  secr.,  Caen,  17  juin  1591. 
Reg.  secr.,Cavt\,  21  nù\.  l.iS!).     '  Reg.  secr.,  CnQn,ii>a\ril{[t9i. 
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ieii  loy-  dans  les  troubles  '  »  ;  récompense  l)icn  tar- 
dive po(ir  celle  ville;  et  encore  faut-il  ajouter 
qu'elle  ne  lui  demeura  i^uère. 

Le  Parlement  n'aurait  pu  supporter  sa  transla- 
tion à  Caen.  Les  registres  secrets  de  cette  compa- 
gnie nous  la  montrent  se  consolant  chaque  jour 
dans  son  exil ,  par  l'espoir  «  désire  un  jour  rcati- 
tuce  et  remise  en  sa  séance  an  Palays  royal  à 
Rouen  '  »  ;  de  revoir  llouen  «  qui  est  le  lieu  où  le 
Palais  royal  de    sa  séance  est  assys,    et   où    ses 

membres  ont  leurs  principales  commoditéz Que 

chacun  de  nous  (s'écrient-ils  souvent)  se  puysse  rety- 
rcr  en  sa  maison,  terres  et  licritap:es^ .  » 


'  rdit  rie  juillet   lO-'iS  ,   (lortant  création  d'une  Cour  des   Aide? 
à  r.aen.  (  Mercure  franrois ,  tome  XXII ,  page  443.) 
'  Jieg.  secr.,  Caen,  1'''  ocîobrc  1;)9I. 
3   Rrg.  scrr.,  Caen  ,  1.)  et  94  mai  l,S9l 
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f-f, 


1  Alîr.l■- 
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pour  présider  à  cette  répres- 
sion des  rebelles  ,  102. 

Commission  envoyée  à  Rouen  , 
104. 

Exécution  de  cinq  mutins,  honi- 
m.'S  obscurs ,    107. 

Le  Parlement  calomnié  ,    109. 

Les  catholiques  de  Rouen  sont 
désarmés ,  à  l'exception  dtï 
400,   111. 

Le  Parlement  de  Rouen  ,  défé- 
rant au  désir  du  maréchal  de 

.  Montmorency,  jure  ,  de  nou- 
veau, l'exécution  de  ledit  de 
pacification  du  8  août  1570 
(  15  mai  1571  },   112. 

Les  religionnaires  de  Rouen  , 
rassurés,  reviennent  dans  cette 
ville,  et  y  pratiquent  leur  re- 
ligion avec  sécurité  ,  113. 

Paroles  de  l'amiral  Coligny  à 
des  niagislrats  du  Parlement 
de  Rouen  (  août  1572  ) ,  1 14. 

Préludes  de  la  Saint-Barthélémy 
de  Rouen ,   116. 

Violences  commises  h  l'égard 
des  religionnaires  des  envi- 
rons de  Rouen  ,118. 

Efforts  du  Parlement  et  des  ofli- 
riers  de  ville  ,  pour  retenir 
Carouge à  Rouen  ,  119. 

Terreur  générale  dans  Rouen  , 
aux  jours  qui  précédèrent  le 
massacre.  Les  religionnaires 
se  réfugient  dans  les  prisons 
de  Rouen  ,  croyant  y  trouver 
sûreté,   in. 
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Massacre  des  rcligionnaires  de 
Rouen  ,  17,18,19  et  20  sep- 
tembre 1572  ,123. 

Massacre  des  religionnaires  dans 
la  conciergerie  et  dans  la  cour 
du  palais  ,  124. 

L'auteur  des  Mémoires  de  l'estot 
de  la  France  sons  Charles  IX 
accuse  le  Parlement  de  Rouen 
d'avoir  ordonné  les  massacres 
de  septembre  1572,  128. 

Les  religionnaires  de  plusieurs 
villes  de  Normandie  sont  épar- 
gnés ,  133. 

État  de  la  ville  de  Rouen,  après 
les  massacres  de  septembre 
1572  ,   136. 

Après  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthélémy  ,  le  nombre  des 
religionnaires  s'accrut ,  137. 

Abjurations  à  Rouen.  Le  Parle- 
ment ,  et  Carouge  lui-méniL-  , 
ne  s'occupent  plus  d'autre 
chose ,  138. 

Les  conseillers  et  avocats  reli- 
gionnaires ,  exclus  du  palais, 
141. 

Nouvel  édit  de  tolérance  (  juillet 
1573)  ,  142. 

Comment  fut  enregistré  cet  édit 
au  Parlement  de  Toulouse , 
144. 

Agitations  en  Normandie.  Efforts 
énergiques  et  heureux  du 
Parlement  ,  pour  préserver 
r>ouen  et  la  province,   I4'i. 

hei\ri  m. 

Import.mcc  ries  Pariemciils  de» 
provinces  ,  1  'i8. 


Des  députés  du  Parlement  de 
Normandie  vont  en  cour  , 
prier  Catherine  de  Médicis 
d'accepter  la  régence,   l.)I. 

Procédures  contre  les  i  ebellei 
de  Normandie  ,  152. 

Exéculion     de     Montgommory , 

154. 

On  donne  aux  religionnaires  des 
espérances  que  l'év^-nemeiit 
vient  bientôt  démentir  ,  155. 

Éloge  de  l'avocat  du  roi  Laurent 
Bigot  de  Thibermesnil  ,  158. 

L'édit  de  pacification  de  mai 
1576  mal  reçu  à  Rouen  ,   100. 

Commencement  de  la  Ligue  , 
102. 

Le  cardinal  de  Bourbon  ,  arche- 
vêque de  Rouen  ,  se  déclare 
hautement  contre  l'édit.  Il 
va  au  prêche  de  Rouen  ex- 
pulser les  ministres  (  juin  , 
juillet  1576),  164. 

.Mouvements  des  ligueurs  à 
Rouen  et  aux  environs.  — 
Henri  III  se  montre  très  op- 
posé à  la  Ligue.  Carouge  sn 
déclare  dans  le  même  sens  , 
166. 

Nouvelle  entreprise  sur  Rouen  , 
167. 

Paroles  remarquables  de  Ca- 
rouge ,  relativement  à  la 
Ligue  ,    168. 

Premiers  États  de  Blois  (janvier 
1577).  Henri  111  adhère  à  la 
Ligue  ;  le  Parlement  de  Nor- 
mandie en  gémit.  Aux  États  , 
Émeric  Bigot .  avocat  du  roi  , 
proteste   contre   une   loi   teii- 
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<l;int  à  exclure  le  roi  de  Na- 
v.irre  de  la  succession  à  la 
couronne,    169. 

Carongc  adhère  à  la  Ligue  ,  170. 

L'hôtel-de-villc  et  le  chapitre 
métropolitain  de  Rouen  s'en 
défendent  quelque  temps, 
171. 

Le  Parlement  de  Rouen  refuse 
d'adhérer  à  la  Ligue,  17;>. 

Édit  de  septembre  1577  ,  favo- 
rable aux  religionnaires.  Vains 
efforts  qu'avaient  faits  les 
bourgeois  de  Rouen ,  pour 
prévenir  cet  édit,    175. 

Un  article  secret  des  conférences 
de  B.'rgerac  permet  aux  reli- 
gionnaires  de  décliner  la  ju- 
ridiction du  Parlement  de 
Normandie  (1577),  177. 

iVliraumont  envoyé  en  Norman- 
die ,  pour  détourner  les  ha- 
bitants d'adhérer  il  la  Ligue  , 
178. 

Claude  Groulart  devient  premier 
président  du  Parlement  de 
Normandie,   179. 

Réformation  et  rédaction  des 
coutumes  de  Normandie,  18i. 

Le  célèbre  arrêt  duSr/ng  damné, 
rendu  par  le  Parlement  de 
Normandie  ,  sous  Henri  H 
(20  août  1558),  191. 

Les  enquêtes  par  tourbes,  inter- 
dites ,  '203. 

Rédaction  des  usages  locaux , 
•205. 

Premières  paroles  du  premier 
président  Claude  Groulart  au 
Parlement ,  '>io. 


.Sédition  à  Rouen  ,  apaisée  par 
Groulart  (mai  1585),  211. 

Groulart  rétablit  les  mercuria- 
les ,  2i;j. 

Mercuriales  tenues  sous  la  pré- 
sidence de  Bauquemare,  avant 
Groulart,  214. 

Le  Parlement  de  Rouen  ,  accusé 
de  prévarication  par  l'Estoile, 
dans  son  Journal  (1 583)  ,215. 

Procès  du  conseiller  Jean  Le 
Voix  ,  215. 

Insolences  de  M.  de  Rouville  , 
lieutenant  du  roi  ,  envers  le 
conseiller  Le  Grand  de  la  Haie, 
217. 

Groulart  entreprend  de  rétablir 
la  discipline  dans  la  compa- 
gnie, 218. 

Les  mercuriales  comparées  aux 
conciles  et  synodes  ,  219. 

Groulart  rappelle  à  l'exécution 
des  ordonnances  qui  ont  établi 
l'amende  de  fol  appel ,  220. 

Résistance  du  Parlement  de  Nor- 
mandie, aux  édits  fiscaux. 
L'absolutisme  sous  Henri  111, 
221. 

Les  Parlements  malmenés  sous 
Henri  111 ,221. 

Plaintes  d'Etienne  Pasquier  ,  à 
ce  sujet ,   222. 

Les  partisans.  Leur  avidité  in- 
satiable, 224. 

Deux  offices  de  présidents  an 
Parlement  de  Rouen  ,  créés  , 
puis  supprimés ,  225. 

Ou  veut  taxer  le  Parlement,  qui 
par\ient    à    l'cni pécher  ,  '23G. 
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Édit  dejiiillct  1 585,  contre  les  re- 
ligion nairos,  fa  voralilcnient  ac- 
cueilli par  les  Parlcmcnls,  228. 

Comment  cet  édit  fut  reçu  à 
Paris ,  228. 

Comment  cet  édit  fut  reçu  à 
Toulouse ,  229. 

Le  nouvel  édit  est  accueilli  dans 
Rouen  avec  joie,  230. 

Nouveaux  édits  fiscaux.  Résis- 
tance du  Parlement,   230. 

Scène  très  vive,  à  Paris,  entre 
le  chancelier  Chéverny ,  et 
des  députés  du  Parlement  de 
Rouen  ,    232. 

Remontrances  du  Parlement  de 
Rouen  à  Henri  1)1 ,  contre  des 
édits  fiscaux.  Paroles  de  Grou- 
lart.  Triste  situation  de  la 
province  à  cette  époque. 
(  1586),    -234. 

Les  gantiers  ,    238. 

Le  conseiller  De  Pinchemont 
meurt  de  frayeur  ,    242. 

La  Ligue  devient  puissante  à 
Rouen  ,  243. 

Pronostics  signalés  par  De  Thou, 
Etienne  Pasquier  et  Groulart , 
244. 

Partisans  qu'avaient  les  Guises 
en  Normandie ,  245. 

Le  duc  de  Guise  avait  des  par- 
tisans dans  le  Parlement  de 
Normandie  ,  247. 

Les  conseillers-clercs  De  Monchy 
et  Péricard,  agents  des  Guises, 

24y. 

Le  duc  d'Épernon  devient  gou- 
verneur de  Normandie  (  1588), 
251. 


Étrange  accueil  ((u'ou  lui  fait 
à  Rouen.  Harangue  hardie 
du  chanoine  Dadré ,  chaud 
ligueur,  (3  mai  1588),  253. 

Barricades  de  Paris  ,  25C. 

Henri  111 ,  fugitif,  songe  à  venir 
à  Rouen.  Négociations  de  De 
Thou  ,    257. 

Ruzé  de  Reaulieu  et  d'Hémery 
de  Villers  sont  ensuite  envoyés 
en  Normandie,  par  Henri  III 
259. 

Henri  111 ,  à  Chartres  ,  et  à  Ver- 
non  ,  révoque  plusieurs  édits 
fiscaux  ,    203. 

Des  députés  de  Rouen  vont  sa- 
luer Henri  111  à  Vernon  ,   263. 

Conférence  ,  au  palais  ,  entre 
Cl.  Groulart  et  Miron  ,  pre- 
mier médecin  de  Henri  IH 
(  13  juin  1588),    205. 

Groulart  peint  à  Henri  III  l'état 
déplorahlc  où  les  édits  fiscaux 
ont  plongé  le  pays,    209. 

Groulart  se  plaint  des  évoca- 
tions,  et  en  signale  les  ahus, 
271. 

Alnis  des  évocations  ,  en  matière 
criminelle ,  272. 

Henri  111  donne,  à  Rouen  ,  l'édit 
d'î/«jon  (juillet  1588),    273. 

Henri  111  signe  l'édit  A' Union  , 
dans  la  cathédrale  de  Rouen  ; 
il  en  jure  l'ohservation  ;  le 
Parlement  la  jure  immédia- 
tement après  lui  (  19  juillet 
1588),   276. 

Assassinat  du  duc  et  du  cardinal 
de  (iuise ,  à  l'.iois.  Indigna- 
tion des  hahitants  de  Rouen  , 
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en   cil  recev;mt  la    noinclk'  , 

27' . 
On  parvient  d'abord   à  contenir 

le  peuple  ,   279. 
Efforts  des  membres  fidèles  du 

Parlement    de   Rouen  ,    pour 

maintenir   la     ville     dans   le 

devoir ,    280. 

On  vexe  les  rcligionnaires,  pour 
flatter  les  catholiques  intolé- 
r-ints  ,  et  les  empêcher  de  se 
révolter  (janvier  1589  ) ,  281. 

Groulart,  vojant  la  sédition  im- 
minente ,  conseille  à  Le  Ve- 
neur deCaroujïe  de  se  retirer 
dans  le  château  ;  et,  n'étant 
pas  écouté ,  quitte  la  ville 
(3  et  4  février  1589),  283. 

Journée  des  barricades  à  Rouen 
(  4  février  1589),    285. 

Les  ligueurs  s'emparent  de  la 
ville  (  9  février  1 589  ) ,    288. 

Prédications    séditieuses     dans 

toutes  les  chaires  de  Rouen  , 

pour  exciter  le  peuple   à  ne 

plus    reconnaître    Henri  III  , 

288. 
Massacre  des  religionnires  dans 

Rouen  (9  février  1589),  289. 
Le  peuple  est  maître  dans  Rouen, 

290. 
Formation  d'un  conseil  de  ville, 

par  les  rebelles,    291. 
Ca rouge    se     déclare    pour     la 

Ligue,    292. 
Carouge  se  démet  de  sa  charge 

de  lieutenant  de  roi ,  292. 
Carouge  est  expulsé,    293. 
le  i)cnplc  maifre  à   l'hrttel-de- 

Tille,     294. 


Efforts  du  Parlement  pour  apai- 
ser la  sédition,  et  faire  rentrer 
les  ha])itants  de  Rouen  dans 
le  ilr\oir  ,   290 

Le  Parlement  se  refuse  ,  pendant 
trois  semaines  ,  h  signer  le 
fornnilnire  de  la  Ligue,    298. 

Des  moines  vont  au  palais , 
presser,  en  vain,  le  Parle- 
ment de  signer  ce  formulaire, 
299. 

Ce  que  c'était  que  ce  formulaire 
de  serment,    299. 

Comment  ce  formulaire  avait 
été  signé  au  Parlement  de 
Paris ,    300. 

Leduc  de  Mayenne  vient  à  Rouen, 
pour  contraindre  le  Parle- 
ment à  souscrire  au  formu- 
laire de  la  Ligue ,  et  à  en  j  urer 
l'observation.  Il  se  rend  ex- 
près au  palais  ,  et  assiste  à 
cette  scène  de  violence  (  28 
février  1589)  ,    301. 

Massacre  de  deux  magistrats  à 
Toulouse.  Les  ligueurs  me- 
nacent d'un  traitement  sem- 
blable les  membres  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  qui  ne  signe- 
ront pas  le  formulaire  de 
l'Union  ,    302. 

Détresse  des  magistrats  menacé.s, 
violentés.  Protestations  géné- 
reuses de  quelques-uns  ,  303. 

Les  membres  du  Parlement  sont 
contraints  de  jurer  ,  la  main 
sur  le  livre  des  Evangiles , 
leur  adhésion  au  formulaire 
qu'ils  venaient  de  signer  par 
force ,    307 . 

Le  duc  de  Mayenne  retourne  au 
palai*  '  2  mar';  l.")K9i ,    308. 
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Le  duc  de  ■Mayenne  ,  étant  à 
Rouen  ,  assiste  à  une  assem- 
blée générale  de  lHôtel-dc- 
Ville.  Enthousiasme  qu'y  ex- 
cite sa  présence  (4  mars  1j89'. 
309. 

Établissement  à  Rouen  d'un 
conseil  de  l'Union  pour  la  pro- 
vince ,    310. 

Le  Parlement  approuve  ,  forcé- 
ment, la  formation  du  conseil 
provincial  de  l'Union,    311. 

Leduc  de  Mayenne,  malgré, sa 
résistance,  est  salué,  par  ac- 
clamation ,  gouverneur  de 
Kormandie  ,  311. 

Le  duc  de  Mayenne  institué  , 
à  Paris  ,  lieutenant-général 
de  l'Etat  et  couronne  de 
France  (  4  mars  l.ô89),  313. 

Le  Parlement  de  Rouen  diffère 
long-temps  d'enregistrer  les 
pouvoirs  du  duc  de  Mayenne  , 
comme  lieutenant  général  du 
royaume.  Les  ligueurs  ,  c7i 
armes,  vont  assiéger  le  palais , 
et  contraignent  le  Parlement 
à  enregistrer  ces  pouvoirs 
(  12  mai  1589),    314. 

Les  sceaux  du  roi  sont  brisés. 
On  y  efface  l'effigie  et  le  nom 
de  Henri  III  ,    317. 

Après  l'audience  ,  plusieurs 
conseillers  sont  arrêtés  ,  et 
traînés  aux  prisons,    318. 

llln-ion  des  grandes  promesse** 
faites  naguère  par  la  Ligue 
aux  Parlements  ,  320. 

1.0  Parlement  demande  ,  avec 
instance ,  la  mise  en  liberté 
•de  ses  membres  incarcérés  . 
«t  n'p.^t  point  «k-nuté,    .'{'^0. 


Durs  traitements  qu'essuient  les 
magistrats  incarcérés ,  322. 

Le  président  à  mortier  Lejumel 
de  Lisores,  hostile  à  la  Ligue, 
est  banni  par  les  ligueurs, 
324. 

Le  président  à  mortier  Rretel 
de  Grémonville  parvient  à 
s'enfuir  ,    325. 

Le  président  à  mortier  Anzeray 
de  Courvaudon  s'enfuit  ,  re- 
vètu  de  sa  robe  ,    326. 

Henri  111  révoque  les  Parlements 
établis  aux  villes  rebelles  ,  et 
les  transfère  dans  des  villes 
demeurées  fidèles  (  février 
1589),    327. 

Le  Parlement  de  iVormandie  est 
transféré  de  Rouen  à  Caen , 
327. 

Le  Parlement  de  Aormaudie 
sous  le  joug  de  la  Ligue  ,  328. 

Tyrannie  du  Conseil  de  l'Union 
de  Rouen.  Les  magistrats  li- 
gueurs en  souffrent  les  pre- 
miers ,    329. 

Le  Parlement  de  la  Ligue  fait 
des  remontrances  ,  et  n'est 
pas  écouté  ,    330. 

Le  Parlement  ligueur  juge  et 
condamne  les  auteurs  de  di- 
verses entreprises  tentées  pour 
rétablir  dans  Rouen  l'autorité 
royale  ,    331. 

Conspiration  dite  dit  niaitre  des 
Tmis-Sduciers    (  juin  I5S0  )  , 
331. 

I.f  conseil  de  l'Union  contraint 
tous  les  membres  d^i  Parle 
ment ,  demeurés  à  Rouen  ,  à 
veiiir  au  Palais  ,  prendie  part 
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au  jugement  des  fauteurs  de 
la  conspiration  royaliste  du 
maître  des  Troi.s-Sfiiiciers,3:i3. 

Pendant  le  juij;enunt  ,  la  popu- 
lace, attroiii)i'<;  dans  la  cour 
du  palais  ,  vocifère  et  menace 
les  juges,  trop  lents  à  son 
gré  ,   334. 

Magistrats  malades  de  saisisse- 
ment ,  pour  avoir  pris  part 
à  ce  jugement  ,    33  j. 

Henri  III  somme,  en  vain,  la 
ville  de  Rouen  de  lui  ouvrir 
ses  portes  ,    336. 

la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri 
111  arrive  à  Rouen.  Transports 
qu'elle  excite  parmi  les  li- 
gueurs ,    33C. 

Démonstrations  religieuses,  pro- 
cessions de  pénitents  ,  ser- 
mons ,  prodigués  à  Rouen  , 
pour  éblouir  les  catholiques 
et  les  gagner  à  la  Ligue  ,  337. 

ÎNouvellcs  rigueurs  contre  les 
religionnaires,    339. 

Vexations  envers  les  catholiques 
qui  ne  pratiquaient  point  la 
religion  ,  et  contrevenaient 
aux  prescriptions  de  l'église  , 
341. 

Des  magistrats  du  Parlement  , 
devenus  suspects,  sont  insul- 
tés ,342. 

Démonstrations  pieuses  du  Par- 
lement ligueur.  Ses  visites  à 
la  chapelle  de  Sainte-Brigitc  , 
343. 

Le  cardinal  de  Bourbon,  arche- 
vêque de  Rouen  ,  reconnu  roi 
par  la  Ligue  (août  l.")S9\ 
3  i  'i . 


Ce  roi  est  recoiniu  et  iiroilanié 
à  Rouen  par  le  Parlement  li- 
gueur   (  14  déc.  1689),   345. 

Le  mar(juis  d'Alègre  ,  et  ses 
gens  ,  d'intelligence  avec  des 
habitants  de  Rouen  ,  sV'uipa- 
rent  du  château  ,  et  tentent 
de  se  rendre  maîtres  de  la 
ville  (février   1.^90),  346. 

Le  Parlement  condamne  h  mort 
plusieurs  habitants  de  Rouen  , 
com|)lices  du  marquis  d'A- 
lègre ,   348. 

Siège  et  prise  du  château  de 
Blainville  par  les  ligueurs , 
300. 

Despotisme  du  vicomte  de  Ta- 
vanes  ,  commandant  à  Rouen  , 
350. 

Tavanes  fait  casser  une  élection 
d'échevins ,  faite  régulière- 
ment ,  351. 

Despotisme  du  sergent-major 
Bigards  de  la  Londe,   353. 

Bigards  de  la  Londe,  en  plein 
chapitre  ,  minute  et  signe  la 
pronjesse  de  faire  corriger , 
PAR  forci:  «w  autrement ,  un 
arrêt  du  Parlement  ligueur, 
qui  avait  déplu  aux  chanoi- 
nes ,    355. 

Le  Parlement  et  ses  membres 
souvent  insultés  par  les  li- 
gueurs ,   357. 

Nouveau  complot  pour  réduire 
la  ville  de  Rouen  sous  l'auto- 
rité royale.  Arrestations;  sup- 
plices ,  359. 

\  illars  contraint  leduc  de  Mayen- 
ne à  lui  donner  le  gouverne- 
ment de  Bouen  ,    301. 
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Le  conseil  de  l'Union  ,  à  Ronen  , 
avait  cessé  d'exister.  Parti- 
cularités à  cet  égard  ,  362. 

Tyrannie  de  Villars  ,   365. 

Complot  des  royalistes  \  our 
s'emparer  de  la  Barbacane  , 
365. 

IVouveau  complot  pour  intro- 
duire l'armée  royale  dans 
Rouen,  par  la  porte  Cauchoise 
(janvier  1592),  3C6. 

Arrêt  d'intimidation,  rendu  par 
le  Parlement ,  à  la  suggestion 
de  Villars ,  pour  teriiiier  les 
partisans  de  Henri  IV  (C  jan- 
vier 1592)  ,  307. 

Des  potences  dressées  dans  tou- 
tes les  rues  de  la  ville  ,  3C7. 

Le  Parlement  ,  par  son  arrêt  , 
mettait  tous  les  habitants  de 
Rouen  sous  le  joug  de  Villars  , 
368. 

Siège  de  Rouen  par  Henri  IV 
(  1591-92)  ,  309. 

Prédications  enthousiastes  du 
pénitencier  Dadré  ,    37 1 . 

Lettres  nombreuses  et  très 
pressantes  du  Parlement  au 
duc  de  Mayenne  et  au  prince 
de  Parme  ,  pour  les  exciter  à 
secourir  la  ville  de  Rouen 
assiégée  par  Henri  IV,  371. 

Détresse  de  Rouen  pendant  le 
siège  ,  373. 

Émeute,  dans  !a  cour  du  palais 
de  Justice  ,  excitée  par  les 
royalistes  (  16  avril  1592  ) ,  376. 

Conseillers  au  Parlement ,  gen- 
tilshommes, éclievins  ,  inju- 
riés ,  frappés  ,  blessés  ,  377. 


Le  pi'ocureur  général  De  la  Porte 
harangue  la  multitude,  du 
haut  des  degrés  du  palais , 
378. 

Levée  du  siège  de  Rouen  ;  re- 
traite de  l'armée  royale  ,  381. 

Deux  conseillers  ,  députés  par 
le  Parlement,  vont  saluer  le 
duc  de  Mayenne  au  château 
d'Auzebosc  ,  et  le  prince  de 
Parme ,  au  château  de  Lou- 
vetot  (avril  1592)  ,  382. 

Villars  se  fait  pourvoir  de  la 
charge  d'amiral  de  France.  11 
vient  au  palais  ,  prêter  ser- 
ment,  en  cette  qualité  (13 
a:ùt  1592),    384. 

Sisigiilière  harangue  du  procu- 
reur général  De  la  Porte,  384. 

Le  Parlement  ligueur  montre 
quelques  velléités  de  résis- 
tance ,  386. 

L'abbé  Péricard, conseiller-clerc, 
veut  se  faire  recevoir  prési- 
dent au  Parlement  ,  et  n'y 
peut  réussir ,  388. 

Brouilleries  entre  Villars  et  les 
autres  chefs  militaires  de  la 
province  ,    395. 

Le  Parlement  ligueur  ,  en  pro- 
curant des  secours  à  Fontai- 
nes-Martel et  h  Grillon  ,  en- 
nemis de  Villars  ,  encourt  la 
haine  de  ce  dernier,  qui  épie 
l'occasion  de  se  venger  ,    397. 

Villars  vient  au  palais,  et  adresse 
des  reproches  au  Parlement  , 
400. 

Réponse  digne  du  doyen  Raîsent 
de  Bapaume  aux  reproches 
de  l'amiral,  402. 


r.3f. 


TAIU.I' 


Mll.irs  ,  n'pieii.iiit  h\  j)aroIc  , 
trahit  sa  haine  »;t  sa  jalousie 
pour  Foiitaines-.Martel,    -ioi. 

Aill.irs  veut  chasser  de  Rouen 
le  conseillcr-cîerc  Mi-.hel  de 
Moruliy  ,   'lOi. 

tfforts  de  Monciiy  pour  déter- 
miner le  Parlement  à  emhras 
fier  sa  cause  ,  et  à  le  protéger 
<;ontre  Villars,  405. 

laibicssedu  Parlement  ligueur, 
en  cette  rencontre;  il  tente 
une  démarche  timide,  et  qui 
n'a  aucun  succès,  4o7. 


He>ri  IV. 

Henri  lil  révoque  les  Parlements 
et  juridictions  établis  dans 
les  villes  rebelles;  il  les  trans- 
fère dans  d'autres  villes  (fé- 
vrier 1589  j ,    414. 

Henri  III  ,  par  des  lettres  pa- 
tentes de  février  1589  ,  trans- 
fère à  Caen  le  Parlement  de 
Normandie,  417, 

Le  Parlement  ,  réfugié  et  trans- 
féré à  Caen  ,  entre  en  fonc- 
tions (20  juin  li89.  )—  Dix 
magistrats  seulement  y  siègent 
dans  les  premiers  temps  ,  419. 

Réflexion  d'Etienne  Pasquier , 
sur  le  petit  nombre  de  magis- 
trats fidèles  de  Paris  ,  qui  s'é- 
taient réfugiés  à  Tours.   421. 

Les  avocats  du  roi  J  hoinas  de 
\'erdun  et  Vauquelln  de  Mé- 
heudin  se  pr('scntcrrnt  le  7 
iuillet  suivant  ,     r'M. 


Le  Pailemcnl  ,  a  Caen  ,  tint  tou- 
jours ses  séances  dans  des 
salles  du  couvent  des  Corde- 
liers  ,    422. 

Un  arrêt  du  Parlement  séant  à 
Caen,  pul)lié  à  Pont-Audemer, 
enjoint  à  tous  les  officiers  de 
justice  et  des  finances,  ayant, 
jusqu'à  ce  jour,  exercé  à 
Rouen  et  dans  les  autres  villes 
de  Normandie  ,  d'aller  à  Caen 
rendre  compte  de  leur  con- 
duite ,  et  reprendre  leurs 
fonctions  ,  s'ils  ne  s'en  sont 
point  rendus  indignes  (  1"^ 
juillet  1589),  422. 

Interrogatoires  qu'avaient  à 
subir,  sur  leur  conduite  du- 
rant les  troubles  ,  les  membres 
du  Parlement  qui  .s'étaient 
rendus  tard  à  Caen  ,  423. 

Paroles  remarquables  du  con- 
seiller De  Boislévèque  ,  en  ve- 
nant à  Caen  exercer  sa  charge, 
425. 

Tous  les  membres  du  Parlement 
devaient  révéler  ce  qu'ils 
avaient  appris  sur  la  conduite 
du  magistrat  qui  demandait 
à  être  admis  à  reprendre  ses 
fonctions  ,    427. 

Serment  que  devaient  prêter  les 
membres  du  Parlement,  qui  , 
après  s  être  expliqués  sur  leur 
conduite  pendant  tes  troubles» 
étaient  admis  <à  reprendre 
leurs  fonctions  ,  427. 

Inconvénients  de  ce  mode  de 
pni'gation  ;  révélation  des  se- 
crets de  la  cliambre   du   ron- 
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On  convient  de  procéder  ,  dd- 
sorniais  ,  par  la  voix  du  scru- 
tin  secret ,  429. 

D'abord  les  deux  tiers  des  voix 
avaient  suffi  ;  plus  tard  ,  il 
fallut  les  quatre  cinquièmes  , 
429. 

Premières  mesures  que  prend  !e 
Parlement  constitué  à  Cacn  , 
430. 

On  reçoit  à  Caen  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Henri  111  ;  effet  que 
produit  cette  nouvelle  ,  431 . 

Formation  d'un  conseil  à  Caen, 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  la 
ville  ,  432. 

Tous  les  membres  de  ce  conseil 
jurent ,  sur  l'Évangile  ,  de 
venger  la  mort  de   Henri  ill  , 

434 

Dans  ces  premiers»  délibéra- 
tions, il  n'est  fait  aucune  men- 
tion de  la  succession  au  trône, 
435. 

Le  Parlement  séant  à  Caen  re- 
çoit des  lettres  de  Henri  IV  , 
435. 

Le  Parlement  diffère  de  répou- 
dre au  roi  ,   436. 

Nouvelles  dépêches  de  Henri  IV, 
adressées  au  Parlement ,  436. 

Arrêt  (  conditionnel  )  par  lequel 
le  Parlement  séant  à  Caen  , 
reconnaît  Henri  IV  comme  roi 
de  France,   438. 

Révolution  dans  les  esprits  ,  à 
lavénement  de  Henri  IV,  439. 

Cliangenient  dans  les  disposi- 
tions des  habitants  de  Caen  , 
441. 


Pélet  de  la  Vérune  ,  gouverneur 
de  Caen,  est  à  la  veille  d'adhé- 
rer à  la  Ligue  (août  1589), 
442. 

Symptôme  de  sédition,  dans  ia 
ville  de  Caen,  à  l'occasion  du 
dessein  que  montre  La  Vérune, 
de  placer  un  corps-de-garde 
sur  le  pont  de  Saint-Pierre  , 
443. 

Inquiétudes  du  Parlement  ;  pour- 
parlers entre  ses  députés  et 
La  Vérune  ,  443. 

Étranges  propos  qu'un  capitaine 
ligueur  ,  aflidé  de  La  Vérune  , 
ose  tenir  aux  députés  du  Par- 
lement ,  en  présence  de  ce 
gouverneur  ,  445. 

Perplexitédu  Parlement.  La  plu- 
part des  membres  de  cette 
compagnie,  ne  se  croyant 
point  en  sûreté  ,  quittent  la 
ville.  Neuf  magistrats  seule- 
ment demeurent  à  leur  poste  , 
446. 

Des  lettres  patenfes  autorisent 
le  Parlement  séant  à  Caen  à 
rendre  des  arrêts,  au  nombre 
de  sept  juiies ,  au  îieu  de  dix, 
448. 

Scènes  tumultueuses  à  Caen  ; 
mêlées  entre  la  garnison  du 
château  et  les  bourgeois  ; 
plusieurs  des  combattants 
périssent.  Ce  mouvement  po- 
pulaire est  apaisé  par  le  pi-e. 
mier  président  Groulart  (  12 
octobre  1589),    448. 

Le  premier  président  Groulart 
dissuade  le  gouverneur  La  Vé- 
rune des  suggestions  de  la 
L'gue  ,  et  l'attache  à  la  cause 
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(le    Hi'iiii  IV  (  oct(il)rc  lâS'J.  ) 
44'J. 

Le  ParJemeiit  séant  à  Cacn  , 
exhorte  Henri  IV  à  faire  pro- 
fession de  la  religion  catho- 
lique. Peu  de  succès  de  cc:te 
démarche  ,451. 

Groulart  détermine  La  Vérune 
à  rendre  à  Henri  IV  un  signalé 
service  ,  4'i2. 

Groulart  va  visiter ,  au  camp 
de  Falaise ,  Henri  IV  ,  qui 
l'avait  voulu  voir;  accueil  ([ue 
lui  fait  le  monarque  ,    453. 

On  fait  des  ouvertures  à  Grou- 
lart ,  relativement  h  l'office 
de  chancelier  de  France  ;  il 
refuse  ,  ne  voulant  point  con- 
niver  aux  abus  qu'il  lui  fau- 
drait tolérer  dans  cette  char- 
ge ,  4j4. 

Les  membres  du  Parlement  qui 
avaient  quitté  Caen  eu  août 
1,")S9,  reviennent  peu  à  peu; 
d'autres  s'y  rendent  aussi. 
Épreuves  difficiles  qu'il  leur 
fallait  subir  pour  être  admis 
à  reprendre  leurs  fonctions  , 
455. 

Aventures  du  conseiller  Jean  de 
Pipray  ,    sieur     de  la  Villais  , 

457. 

On  découvre  que  quelques  mem- 
bres du  Parlement  ont  ter- 
giversé dans  leur  conduite  , 
459. 

Tous  les  membres  de  cette  com- 
pagnie ,  sans  exception ,  su- 
bissent de  nouvelles  et  plus 
rigoureuses  épreuves,  40(). 


Le  Parlement  re|)ousse  plusieurs 
de  ses  membres  qui  ont,  par 
des  actes,  semblé  reconnaître 
la  Ligue  ,  403. 

Dangers  qu'avaient  courus  les 
membres  fidèles  du  Parlement; 
sacrifices  auxquels  ils  s'étaient 
résignés  ,  405. 

Infortunes  du  conseiller  Cus- 
quet  de  Caumont ,   400. 

C.ombien  l'unanimité  de  senti- 
ments était  nécessaire  dans  le 
Parlement.  Dangers  que  cou- 
rait Caen ,  et,  avec  cette  ville  , 
la  Normandie  tout  entière , 
407. 

Activité  du  Parlement  à  déjouer 
les  entreprises  sur  Caen  et  sur 
Ici  autres  villes  demeurées 
fidèles  ,  409. 

Intriguesdes  ligueurs  dans  Caen, 

472. 

Des  moines ,  émissaires  de  la 
Ligue,  viennent,  sans  cesse  , 
à  Caen  ,  cabaler  avec  les  en- 
nemis du  roi ,  474. 

Scènes  au  couvent  des  capucins, 
entre  les  moines  et  deux  con- 
seillers qu'y  avait  envoyés  le 
Parlement ,  470. 

Sermons  séditieux  ,  prêches  , 
chaque  jour  ,  dans  les  églises 
de  Caen  ,  et  ailleurs  ,  470. 

IMesures  prises  en  vain  par  le 
Parlement  séant  à  Caen  ,  pour 
prévenir  les  prédications  sé- 
ditieuses, 481. 

Le  gardien  des  Cordeliers  de 
Kernay  dit,  en   chaire,   qu'il 
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faut  tuer  le   roi  de  Navarre  , 

482. 

Hoiilley  (  jacobin  ) ,  prêchant 
à  Caen  ,  fait  l'apologie  de 
l'assassinat  de  Henri  III  ,  483. 

Les  prêtres  ligueurs  de  Caen  , 
vont ,  processionncllement,  de 
l'église  de  Saint-Pierre  au  châ- 
teau ,  se  plaindre  à  La  Vérone, 
des  prétendues  persécutions 
du  Parlement  ,  483. 

Insolences  du  cordelicr  Bh)uyn  , 

485. 

Semonce  que  lui  aihesse  le  pi*e- 
niier  président  Groulart ,  48j. 

Blouyn  prie  le  Parlement  de  lui 
prescrire  la  forme  dans  la- 
quelle il  devra  prêcher.  — 
Képonscque  lui  fait  Groulart , 
48G. 

Prédications  séditieuses  du  curé 
de  Saint-Jean  ,  488. 

Discours  séditieux  du  curé  de 
Saint-Pierre  ,  4Sy. 

Sévère  réprimande  adressée  par 
Groulart  au  curé  de  Saint- 
Jean  ,  490. 

Moyen  imaginé  par  le  Parlement 
pour  contenir  les  prédica- 
teurs ,  493. 

Insolenc  s  débitées,  en  chaire, 
par  un  cordelicr,  dans  l'église 
de  Saint-Pierre  ,  en  présence 
du  premier  président  Grou- 
lart ,  après  l'abjuration  de 
Henri  IV,  493. 

Prédications  séditieusesàEvreux, 
à  Baveux  ,  à  Coutances,  49j. 


Le  Parlement  voulait  qu'on  ju- 
geât promptement,  et  sans 
appela  ces  prédicateurs  sédi- 
tieux ,  496. 

Arrêts  fréquents  et  énergiques 
du  Parlement,  pour  contrain- 
dre les  gentilshommes  nor- 
mands à  s'armer  et  aller  re- 
joindre l'armée  royale  ,  497. 

Une  expédition  du  marquis  de 
Canisy,  dans  l'Avranchin  , 
manque  ,  par  la  faute  des 
gentilshommes  du  pays,    501. 

Le  Parlement  met  la  main  à  la 
i'evge ,  pour  contraindre  les 
gentilshommes  casaniers  à 
s'armer ,  502. 

Mesures  contre  les  gentilshom- 
mes qui  donnent  asile  aux 
ligueurs  séditieux  ,    504. 

Le  Parlement  fait  raser  le  châ- 
teau de  Neuilly-rÉvèiiue,  ré- 
ceptacle de  ligueurs ,  500. 

Efforts  du  Parlement  \o\\v  em- 
pêcher qu'on  ne  |)ortât  des 
vivres  aux  villes  liguées,  507. 

Le  Parlement  s'occupe  active- 
ment de  faire  saisir  les  reve- 
nus des  ligueurs  ,  et  vendre 
leurs  biens.  Chambre  du  do- 
maine créée  ,  dans  la  compa- 
gnie, à  cet  effet ,    509. 

Commissaires  du  Parlement  , 
envoyés  dans  la  province  , 
à  cet  effet ,  et  avec  des  ins- 
tructions relatives  tant  à  cet 
oljjet  qu'à  d'autres  plus  im- 
portants encore,  510. 

Dangers  auxquels  étaient  expo- 
sés ces  commissaires,    511. 
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I.e  l'arloniont  (Iriii.indi'  (lu'iine 
force  .irmoe  soit  mise  à  sa  dis- 
position ,  pour  assurer  Tcxé- 
cutioii  de  ses  arrêts,    .M2. 

Les  auteurs  des  l)arricades  de 
Rouen  ,  exclus  par  le  Parle- 
ment du  bénéfice  d'une  am- 
nistie accordée  par  Henri  IV 
aux  lii^ueurs  (jui  rentreraient 
dans  le  devoir  ,  513. 

Échange  de  prisonniers  ligueurs 
contre  des  prisonniers  roya- 
listes. I.e  Parlement)'  préside, 

Rigueurs  du  Parlement  de  Caen 
contre  les  ligueurs  ,  515. 

Un  carn)e  ligueur  ayant  assas- 
siné de  sa  main ,  de  sang 
froid  ,  cinquante  ou  soixante 
royalistes  ,  51 9. 

Supplice  de  quelques-uns  des 
complices  de  l'assassinat  de 
Du  Hallot  Montmorency  , 
commis  pardes  agents  du  mar- 
quis d'Alègre  ,    51'.). 

Conspirations  dans  diverses  villes 
de  Normandie.  Procédures  du 
Parlement  contre  les  coupa- 
bles,  520. 

Les  ligueurs  s'emparent  de  la 
ville  et  du  château  de  i\eut'- 
chàtel-en  Bray  ,  par  la  trahi- 
sonde  Pallescuil ,  gouverneur. 
520. 

Complot  ,  à  Cherbourg  ,  pour 
livrer  cette  ville  aux  ligueurs, 
521. 

Jour  d'Exmes  livrée  aux  li- 
gueurs. Pont-.\udemcr  ,  livré 
par  Vieuxpont  d'Ilacqueviilc  , 


qui  y  commandait  psiur  !(;  i  oi 
(nuit  du  vendredi  3  juillet 
1592),  521. 

Conspiration  sur  la  \ille  de  Li- 
sieux  ,  découverte.  Condam- 
nation des  coupables  ,  522. 

Claude  de  Sainctcs  ,  éxêque  d'É- 
vrcux,  ligueur,  auteurd'écrits 
séditieux  ,  arrêté  à  Louviers, 
mené  à  Caen  ,  523. 

Le  dominicain  Bernard! ,  nommé 
par  le  Parlement  royaliste , 
pour  prêcher  le  carèine  dans 
la  cathédrale  d'Évreux  ,  est 
excommunié  par  Claude  de 
Sainctes  ,  contraint  parl'offi- 
cial  ,  coràm  populo ,  de  des- 
cendre de  la  chaire  ,  et  ne 
prêche  la  slation  que  parce 
que  le  Parlement  séïnt  A  Caen, 
s'en  mêle  ,  et  envoie  à  Évreux 
des  commissaires ,  524 

Dès  septembre  I5S9  ,  le  Parle- 
ment ligueur  séant  à  Rouen  , 
avait ,  dans  uu  arrêt  publié 
en  tous  lieux,  qualifié  de /ir/r- 
jures  les  magistrats  réfugiés 
à  Caen  ,  déclaré  leurs  arrêts 
nuls,  et  défendu  à  tous  d'obéir 
à  ce  faux  Parlement ,  525. 

Curieux  arrêt  qu'avait  rendu  le 
Parlement  ligueur  en  faveur 
de  Claude  de  Sainctes  ,  et  con- 
tre  le   dominicain   Bernardi , 

527. 

Prise  de  Louviers  par  Henri  IV; 
Claude  de  Sainctes  est  arrêté 
dans  cette  ville,  où  il  s'était 
réfugié.  Fontaines-Martel  est 
aussi  fait  prisonnier  ,    529. 
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Efforts  du  Parlement  ligueur 
pour  tirer  de  peine  Claude  de 
Saiuctes  ;  ce  prélat  est  con- 
duit à  Caen,  mis  en  jugement , 
et  condamné ,  530. 

Claude  de  Sainctes,  coutiné  dans 
le  château  de  Crévccœur  ,  y 
meurt  peu  de  temps  après  son 
jugement ,    531. 

Le  Parlement  séant  à  Caen ,  fait 
lacérer  et  brûler,  par  l'exécu- 
teur des  hautes-œuvres  ,  une 
bulle  du  pape  Grégoire  XIV, 
portant  excommunication  con- 
tre Henri  IV  et  ses  adhérents  . 
532. 

Réquisitoire  notable  de  l'avocat 
du  roi  Thomas  de  Verdun  , 
534. 

A  Rouen  ,  le  chapitre  reçoit  la 
bulle  avec  transport  ,    536. 

Le  Parlement  ligueur  séant  à 
Rouen  ,  indigné  des  outrages 
auxquels,  dans  Caen  ,  la  bulle 
a  été  en  butte,  fait,  en  repré- 
sailles ,  lacérer  et  brûler  la 
déclaration  royale  du  3  juillet 
1591  ,  et  l'arrêt  rendu  à  Caen  , 
le  1 3  août  suivant  (  13  octobre 
1501  )  ,  537. 

Le  procureur  général  De  la  Porte 
de  INIontagny  s'efforce  en  vain 
de  faire  ajourner  l'affaire  de 
la  bulle  ,  538. 
Arrêt  que  rendit  le  Parlement 
ligueur  dans  cette  conjonc- 
ture ,  542. 
Nouvelle  députation  envoyée  à 
Henri  IV,  par  le  Parlement 
royaliste  ,  pour  l'exhorter  à 
embrasser  la  religion  catho- 
lique,   5i5. 

iii. 


Témoignages  de  piété  donnés 
à  Caen  ,  par  les  membres  du 
Parlement  réfugiés  ,    545. 

Conduite  du  Parlement  séant  à 
Caen  ,  à  l'égard  des  religion- 
naires ,  548. 

Arrêts  du  parlement  séant  à 
Caen  ,  pour  contraindre  les 
religionnaires  de  tendre  de- 
vant leurs  maisons  ,  lors  des 
processions  de  la  Fête-Dieu  , 
550. 

Le  clergé  de  Caen  dresse  des 
listes  des  religionnaires  qui 
n'ont  pas  tendu;  le  Parlement 
défend  aux  officiers  du  Bail- 
liage d'y  avoir  égard  ,    551. 

Plaintes  des  religionnaires  au 
roi,  contre  le  Parlement  séant 
à  Caen ,    552. 

Réponse  du  Parlement  à  ces 
plaintes ,  553. 

Déclaration  de  Mantes,  qui  ré- 
voque les  édits  de  1585  et 
1588  ,  et  remet  en  vigueur 
l'édit  de  1577  ,  favorable  aux 
religionnaires  (juillet  1591), 
553. 

Embarras  du  Parlement  séant 
à  Caen,  en  présence  de  cette 
déclaration  ,   554. 

Arrêt  du  Parlement  séant  à 
Caen  ,  contre  les  édits  de  1585 
et  de  juillet  1588  ,    555. 

Arrêt  notable  du  Parlement  li- 
gueur séant  à  Rouen  ,    556. 

Plusieurs  conseillers  du  Parle- 
ment de  Normandie  assistent 
à  des  batailles,  à  des  sièges  , 
prennent  part  à  des  expédi- 
tions militaires ,    557. 


Cy'l9. 
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«laiiclc  Groulait  au  camp  do 
l)ariu''tal-l('/-RoiJcn  ,    ;":00. 

Claude  Gmulart  refuse  d'acheter 
rofCicc  de  cliancelier  de  Fran- 
ce,   50 1. 

Klat  de  gène  où  se  trouvaient 
à  Caen  les  membres  du  Par- 
lement ,    5G3. 

Peu  de  conseillers  avaient  des 
robes  rouîmes  pour  les  céré- 
monies publiques,    5C4. 

Le  Parlement  de  Normandie 
séant  à  Caen  ,  supplie  Henri  IV 
de  lui  donner  les  moyens  de 
se  procurer  des  rol)es  d'écar- 
late  ,    Û07. 

Pertes  qu'avaient  essuyées  les 
magistrats  fidèles  ,  qui  s'é- 
taient expatriés  pour  venir 
siéger  à  Caen  ,    oOS. 

Pillage  (  à  Rouen  )  de  la  maison 
de  Claude  Groulart  ,  premier 
président  ,    672. 

Comment  fut  sauvé  de  la  des- 
truction le  eliâteau  de  Saint- 
Aubin-le-Cauf ,  appartenant  à 
Claude  Groulart ,    572. 

Indigne  conduite  des  magistrats 
ligueurs  à  Pégaid  des  magis- 
trats royalistes  ,    573. 

Des  dépositaires  infidèles  s'ap- 
proprient ou  livrent  à  la  Ligue 
les  objets  de  prix  que  leur 
ont  confiés  les  magistrats 
royalistes  en  s'enfiiyant  de 
Pioucn  ,   574. 

Sacrifices  du  ParlementdeCaen, 

575. 

Coni])ie.ii    ('•fait     |)ro(V)nd ,    cliex 


ces  magistrats,  le  senfinuMit 
du  devoir,  577. 

Ce  que  pensait  Groulart  du  docte 
président  Barnabe  lirisson  , 
«jui  s'était  laissé  leurrer  par  la 
Ligue,  dont  il  fut  à  la  fin 
victime,    577. 

Cette  opinion  de  Groulart,  con- 
signée, de  sa  main  ,  en  latin, 
sur  les  gardes  d'un  ouvrage 
de  Barnabe  Brisson  {De  Bei^io 
Prrsarum  Principe/ fit  ).  Cet 
exemplaire  existe  encore,  avec 
la  précieuse  annotation  de 
Tiroulart,    578. 

Le  Parlement  royaliste  se  main- 
tient digue,  et  fait  respecter, 
en  toutes  rencontres  ,  sini 
indépendance  ,  ses  droits  et 
ses  prérogatives  ,   580. 

Des  hommes  de  guerre  s'étant 
logés  dans  la  maison  du  pré- 
sident Anzeray  de  Courvau- 
don  ,  et  le  duc  de  Wontpen- 
sier  ne  les  en  faisant  point 
sortir  ,  le  Parlement  ,  après 
plusieurs  messages  sans  suc- 
cès ,  cesse  de  rendre  la  justice, 
et  ne  revient  siéger  qu'après 
qu'on  a  fait  droit  sur  ses  ré- 
clamations ,  581. 

Résistance  du  Parlement  aux 
entreprises  de  La  Véruue,  582. 

Le  Parlement  fait  respecter  son 
indépendance  par  le  duc  de 
Montpcnsier,  gouverneur  de  la 
province  ,  583, 

Résistance  au  chancelier  Iluranit 
de  Chéverny  ,   58'i. 

Démêlés  entre  le  Parlement  séant 


DES    MATtEKES. 


fi'lo 


à  Caen  ,  et  la  (;haml)rc  des 
comptes  de  Rouen  ,  qui  s'y 
était  également  réfugiée,  :)8.). 

Difficulté  que  rencontrait  le 
Parlement  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  ,   587. 

Sédition  à  Caen  ,  lors  de  l'exé- 
cution de  Borel  de  Boutemont, 
condamné  à  avoir  la  tète 
tranchée  ,    587. 

Ce  que  faisaient  ces  brouillons 
de  la  Ligue ,  après  que  les 
chefs  militaires  les  avaient  ar- 
rachés aux  juges ,    589. 

Massacre  au  Mont-Saint-Michel , 
30  septembre  1591  ,   590. 

Remontrances  que  des  députés 
du  Parlement  allèrent  faire 
à  Henri  IV  ,  au  camp  de 
Vernon ,   590. 

Démêlés  avec  la  Chambre  des 
comptes  de  Rouen  ,  réfugiée 
à  Caen  ,  591. 

Ce  que  pensaient  de  ces  que- 
relles ,  Henri  IV  et  Etienne 
Pasquier  ,  595. 

Abjuration  de  Henri  IV.  TeDeiim 
à  Caen  ,  auquel  tout  le  Par- 
lement parait ,  pour  la  pre- 
mière fuis  ,  en  robes  rouges  , 
597. 

Lors  de  ce  Te  Dennt  ,  à  la  lin 
i\\\  psaume  Exaudiat ,  la  mul- 
titude réunie  dans  l'église  de 
Saint-Pierre  et  sur  la  place;  , 
fait  tout  retentir  des  cris  de  : 
Vue  le  Roi!  598. 

1  rèvc  entre  le  roi  et  le  duc  de 
Mayenne.  Clause  noiable  de 
l'arrêt  par  lequel  le  Parlement 


séant  à  Caen  ,  en  ordonne  l'en- 
registrement ,  599. 

État  déplorable  de  la  Norman- 
die ,    GOO. 

Création  d'un  prévôt  général 
en  Normandie ,    602. 

Les  ligueurs,  souffrant  aussi 
des  troubles,  à  la  fin  se  dé- 
goûtent ,  607. 

Négociations  avec  \illars  ,   611. 

Long-temps  après  qu'ont  com- 
mencé ces  pourparlers  et  né- 
gociations, le  Parlement  li- 
gueur de  Rouen  condamne  à 
mort  et  fait  exécuter  un  roya- 
liste ,    611. 

Villars  exige  impérieusement  la 
dignité  d'amiral  de  France  , 
qu'on  Ole  à  Biron  ,  pour  la 
lui  donner ,    613 

Cent  vingt  mille  écus  d'indem- 
nité sont  promis  à  Biron. 
Engagements  écrits  que  con- 
tracte le  Parlement  séant  à 
Caen  ,  pour  assurer  le  paie- 
ment de  cette  somme,  613. 

Villars  se  soumet  au  roi;  le  Par- 
lement ligueur  de  Rouen  se 
soumet  aussi  ,  616. 

Les  membres  du  Parlement  ré- 
fugiés à  Caen  ,  sont  rappelés 
à  Rouen  ,  par  des  lettres  pa- 
tentes ,  617. 

Une  clause  des  lettres  patentes 
ordonne  que  les  magistrats  , 
naguère  réfugiés  à  Caen  ,  sié- 
geront à  Rouen ,  avec  ceux 
qui  sont  demeurés  dans  cette 
dernière  ville ,   617. 

Sentiments  généreux   d'Etienne 
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ra.s(|uic'r  à  Iri^ard  des  magis- 
tiats de  la  eliaiiibre  des  comp- 
tes de  Paris  ,  qui  ne  s'cîtaient 
point  rendus  proniptement 
à  Tours  ,    018. 

Le  conseiller  de  Boislévêque 
exprime  à  Caen  ,  en  plein  Par- 
lement,  des  senlimenis  non 
moins  généreux  que  ceux 
d'Etienne  Pasquier ,  020. 

J{e/eii(ifiii  de  l'arrêt  ,  par  lc(|uel 
les  mac;istrats  lidèles  de  Caen 
enregistrent  la  clause  qui  a 
ord(mné  la  fusion  des  deux 
tractions  du  l'arleniont  de 
i\<u'mandie  ,    Ci?.!. 


A  la  demande  des  mai,nstrats  de 
Caen  ,  le  roi  ordonne  <|ue  le 
Parlement  de  Normandie  ne 
tiendra  sa  séance  d'ouverture 
(  de  la  Quasiinodo  )  qu'après 
leur  retour  h  Rouen  ,    622. 

Les  membres  du  Parlement  ré- 
fui;iés  à  Caen ,  se  disposent 
au  départ;  ils  conviennent 
de  rentrer  tous  ensemble  dans 
Rouen  ,    G23. 

Efforts  qu'avaient  faits  les  éche- 
vins  et  officiers  de  Caen  ,  pour 
que  le  Parlement  de  Norman- 
die fût  établi  dans  leur  >ille  , 
023. 
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